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AVERTISSEMENT.

'Abondance des Pièces qui

ont parues depuis l'impref-

fion du Tome XVI., m'a

jette dans le même embar-

ras où Te trouveroit un homme
fort affamé qui fe verroit placé tout

d'un coup à une Table couverte d'u-

ne infinité de Mets les uns plus déli-

cats que les autres , il ne fait quels

choifir, il voudroit pouvoir manger de

tous en même tems. Il a pourtant fa-

lu fe déterminer. J'ai jugé qu'il feroit

très-utile de répandre autant qu'il eff:

poffible la Capitulation de l'Empereur
# x ré*



AVERTISSEMENT.

régnant, afin que chacun puiffe jugée

ce que l'Empire, Tes Alliés, & l'Eu-

rope doivent attendre du Régne de ce

grand & vertueux Prince
,
qui pofféde

tous les talens & toutes les qualités qui

font ces Monarques, , dont la Poftérité

"bénit à jamais la mémoire. Cette Piè-

ce contient les Règles de fon Gouver-

nement On y voit jufqu'où s'étend

fon autorité & quels font les Refervata,

de l'Empire.

La fituation critique où fe trouve

l'Empire & les Etats qui en font li-

mitrofes , & ce qu'on aperçoit dans le

lointain , du parti que pourroit prendre

certaine Puifiance, m'a déterminé fur

]e choix des Pièces que j'ai ajouté à la

Capitulation de Sa Majeflé Impériale.

Elles roulent particulièrement fur l'e-

xécution du Traité d'Alliance conclu

en 1751- à V'tenne entre l'Empereur &
Je Roi de la Grande Bretagne

,
pour h

garantie des Etats refpectifs, & furtout

<ïe



AVERTISSEMENT.

de la Pragmatique -Sanftion. Les Etats

Généraux furent invités à y accéder,

on avoit compté fur eux, & fi l'on en

croit certaines Anecdotes , ce Traité

n'avoit pas été conclu tout à fait à Pin-

fçu d'un de leursMiniftres : Leurs Hau-

tes Puiflances y accédèrent d'autant

plus volontiers qu'on y avoit réglé,

comme elles auroient pu le fouhaiter,

deux importans Articles, celui de la Nar

vigation des Pais-Bas Autrichiens aux

Indes Orientales
,
qui avoit été abfolu-

ment aboli, & celui des différens des E-
tats avec le Pr. tfOoft-Frife par raporfc

à la Ville ttEmlden.

La mort de l'Empereur Charles VI\
atant donné lieu à l'Elecleur de Ba-

vière d'entreprendre de fairç valoir

d'anciennes Prétentions fur la plus

grande partie des Etats Héréditaires de

la Maifon d'Autriche, la Reine de Hon-

grie en apella à la foi des Traités & re-

quit les Alliés de fon Augufte Mai-
*

3 fbn,



AVERTISSEMENT.

Ion de lui donner les iecours ftipulés

pour la défenfe de Tes Etats envahis»

La France , les PuiiTances Maritimes &
l'Empire étaient les Principaux. La
première, qui ayoit été bien païée de fâ

garantie, non feulement la refufà; mai5

même donna tous les fecours poflibles

à celui qui l'attaquoit; l'Empire, peu

d'accord avec lui-même, fît ce qu'on

doit attendre d'un Gouvernement tel

que celui de ce pmïîànt Corps, aux

opérations duquel doit contribuer chaque

Membre, parmi lefqueis il s'en trou-

ve toujours qui, comme ceux de YA-

fologue des Membres & de l'Eftomac,

difent , chommons. * Les Puifîànces Ma-

ritimes donnèrent à l'Europe un exem-

ple de hBonne foi (impie & naturelle ,a-

vec laquelle on doit exécuter les Trai-

tés , exemple qui fera peu fuivi , vu

les déteftables Maximes qui fe font

gl idées dans certaines Cours , & qui

font

* La Fontaine, Fable XLIV.



AVERTISSEMENT.

font pires encore que la diftinftion erP
tre YE/prit & la Lettre. Exemple d'au-

tant plus louable qu'il n'y a rien qu'on

ne mit en oeuvre pour leur ôter la

gloire de penfer jufte & d'être é-

quitables. Les efforts du dehors, les

intrigues du dedans, un renverfement

presque total des anciennes maximeé
du Gouvernement auxquelles quelques

Patriotes tachèrent avec fuccès , de fai-

re reprendre le deflus, furent les eau-

lès d'une difcrépance de fentimens a£
fez inconnue dans notre République 5

& dont on tacha inutilement de pro-

fiter pour caufer une Scijfion , qui ne

pouvoit qu'être funefte* Cette fitua-

tion a donné lieu de part & d'autre à

des Difcours & à des Ecrits, qui font

remplis de tout ce que la Politique a

pu fournir de plus fort aux deux Par-

tis qui foutenoient le pour & le con-

tre ; mais qui dans le fond penfoient

de même fur la Bonne -foi avec la-

quelle



Avertissement»

Quelle on doit obferver les Traités. Ce
font ces Ecrits aufll Utiles que curieux

^

qui font la féconde Partie de ce Vo-

lume; le fuivant renfermera les Réfo-

lutions prifes pour l'exécution de ces

engagemens & la fuite des démêlés en-

tre la Cour de Vienne & celle de PJEm-

jpereur, &c.

RE-
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SUITE
Des Démêlez pour la Succession

d'A utriche.

féSJJfML', 'Election de l'Empereur

J Charles VIL eft un événement
important, qui doit être con-
fervé a la Pofterité, avec toutes
fes curieufes & intéreliantes

r, circonltances; mais qui oferoit à préfenc
» mettre celles-ci au jour. J'en défie quel-
' *m* XVIL A „ que



a Recueil Hijlorique <PAcles,

h que Anglois, il n'y a que cette nation qui

„ ait le glorieux Privilège de ne pas entércr

„ la vérité au fond du Pui. Il y en a pour-

„ tant quelques unes fi publiques, qu'elles

„ n'ont plus rien de Mille rieux. Telle eft la

w Capitulation de ce Prince. C'elt une Côn-
3, vention ou plutôt un Contraét entre le.

3, Corps de la République Germanique &ce*
„ lui qu'elle fe donne pour Chef. C'eft ce-

v Corps, ou plutôt ceux qui en font les co-

3) lonnes & les membres les plus diftingués,

» qui drelTent ce Contraâ, dont les Conditions,

„ en liant le Chef avec les membres, mettent

w des bornes a l'autorité du premier. Depuis

3, que la Maifon à'Autriche a occupé leTro-

33 ne Impérial, fur tout depuis Charles V*

y, les Etats de l'Empire ont eu des Griefs

33 contre les Empereurs de cette Maifon, qu'ils

33 ont accufé de vouloir étendre leurautorité

33 au de là des bornes qui leur étoient pref-

33 crites par les Loix& Conftitutions de l'Em-

33 pire, qui dcfon côté ne touche jamais aux

3? Refervata ou Prérogatives de l'Empereur.

„ Comme la plupart de ces Empereurs Autri-

33 chiens ont eu foin de faire élire leur fuc-

„ cefTeur de leur vivant , l'autorité , le crédit

„ du Prince régnant empêchoit qu'on reftrei-

„ gnit trop les bornes du Pouvoir Impérial ».

„ & fur tout que Ton touchât aux article*

3, qu'on l'accufoit fouvent lui-même d'avoir-

„ violé; puifque c'eut été une cenfure , une
,3 condamnation indire&e de fa conduite.

v Léopold aïant été élu 9 ^Trono vacante 9

n après la mort de Ferdinand III. les Elec-

33 teurs profitèrent de la circonltance, pour
lui



Négociations , Mémoires (3 traitez. 3

n lui impofer des reftri&ions auxquelles fes

n Miniftres fe font peu arrêtés. On en
j> retrancha quelques unes dans la capitulation

55 de fon fils Jofeph. Et le Trône s'étant trou-

n vé vacant à la mort de celui-ci , le Collé-

•n ge Electoral profita de la circonftance très

a favorable où fe trouvoit l'Empire , pour

„ impofer telle loi qu'il jugea convenable à

t, Charles^ alors Roi à'Efpagne qui foufcrivit

•n à tout aveuglément. Ses Miniftres ren-

r> chérirent fur la conduite de ceux de Léo-

„ fold dans Pinobfervation d'un Contrat

„ pafTé fous ferment. Charles VL étant mort
„ non feulement fans Enfan s mâles, mains en-

„ core fans avoir penfé à aiïurer la Couronne
„ Impériale à fon gendre , le Collège Eleéto-

7) rai s'eil retrouvé dans l'heureufe circonf-

„ tance de remédier lui- même à tous les

„ griefs que le Corps Germanique avoit'con-

„ tre Pambition de tes chefs, qui félon les

s, plaintes de plufieurs avoient infenfiblement

„ empiété fur plufieurs prérogatives
,
préé-

r) minences, &c. des Etats en général & en

„ particulier. L'occafion ne pourroit être plus

„ favorable , nous allons raporter la Capitu-

r, lation que ce Collège a prefcrite à l'Em-

w pereur régnant, ceux qui ont lu celle de

„ Charles VI, jugeront, fi on a profité de cet-

„ te occafion autant qu'on auroit pu ; & pour

n les mettre encore plus en état de le faire

„ nous y ajouterons comme fuplément les

„ remontrances & les Griefs des Princes &
n les expédiens qu'ils propofoient pour y re-

5) médier , à quoi la jaloufie qui règne entre

A 2 -n le
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„ le premier des Collèges de l'Empire & les

35 deux autres, a, empêché qu'on eut égard.

CAPITULATION
de l'Empereur Char les VII.

de la Maifcn de "Bavière , élu à Francfort

le 24. Janvier 1742.

NOu s Charles VII. parla grâce de Dieu,

élu Roi des Romains, toujours Augus-
te &c. &c. &c. confeflbDs publiquement par

ces préfentes ,
que comme après le décès de

feue S. M. I. Charles VLàz très pieufe &très
glorieufe mémoire, nous aurions, par la pro-

vidence du Tout-PuilTant, moïennant une é-

lection légitime faite par leurs Dile&ions les

Révérendiffimes & Séréniffiines Electeurs

,

Philippe Charles & Clément Jugufte refpecti-

vement Archevêques de Maïence & de Colo-

gne, Archichancelliers du S. E.R. en Allema-

gne & en Italie , nos chers neveux & notre

frère, comme auffi de la part de fa Diledion,

le Révérendiffime Electeur , François George,

Archevêque de 'Trêves, Archichancellier du
S* E. R. dans les Gaules & au Roïaumed'^r-
les nôtre cher neveu; pareillement de par

nous & en notre nom, comme Archi-Panne-
tier, du Saint Empire Romain & Eletfeur^ de

Bavière ; au nom & de la part des Sérénifli-

mes Se refpeclivemeut très Puiflants Frédéric

Augufie, Roi de Pologne, comme Electeur de
Sexe &c. Frédéric, Roi âtPruJfe, comme E-
lecleur de Brandebourg, &c. Charles Philippe,

Comte Palatin du Rhin Se Electeur &c. Se

Gïorge
y
Roi de la Grande Bretagne , comme

Electeur
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Electeur de Brunswick - Ltmebourg , Archi-
Maréchal , Archi-Chambellaa ,& Arcbi-Tré-
forier du Saint Empire Romain, nos chers

refpectivement Frères , Oncles , {Confins) &
Electeurs, par nos & les AmbalTadeurs Plé-

nipotentiaires de leurs Uûe&iomThiéry Char-
les, Comte d'Ingelheim dit Echter âeMefpel~
brum, Jean Georges, Comte de Kœnigsfeldk
Zait\ & à Pfackhofen, 'Jean Frédéric , Com-
te de Schœnberg , Frédéric Bogijlas de Schwe-
rin^HermannArnoud^dXOW de Wachtendonck
& Qerlach Âdolph de Munchhaufen été élevés,

exaltés, & établis en la dignité , honneur
,

nom & puilTance de Roi des Romains, dont
nous nous ferions chargés pour la gloire de
Dieu, pour l'honneur du Saint Empire Ro-
main, pour le bien de la Chrétienté , ainfî

que pour l'utilité de la Nation Allemande :

Nous , de notre libre & gracieufe volonté , a-

vons, par forme de convention & de pacte,
fait avec les dits nos chers Neveux, Frères,
Oncles, {Confins) & les Electeurs llipulans

pour eux & pour tous les Princes & Etats
du Saint Empire Romain, arrêté, convenu

,

accepté & promis les articles fuivans,letout

feiemment & en vertu du préient infini-

ment.

ARTICLE PREMIER.

J. I. Pendant tout le teras de cette notre
Roïale Dignité, Office & Régne nous devons
& voulons tenir en notre bonne & fidèle

Garde & Protection la Chrétienté , le Siège
de Rome , Sa Sainteté , le Pape, & l'Eglife

A 3 Chrê-
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Chrétienne en qualité d'Avocat d'icelle.

§. II. Nous voulons pareillement confer-

ver de toutes manières en leur fupériorité ,

dignités Ecclefialtiques & Séculières , Juris-

di&ion
,
pouvoir & puiflance la Nation Alle-

mande , le Saint Empire Romain , les Elec-
teurs comme fes principaux Membres & fes

Colomnes fondamentales
,
principalement les

Maifons Electorales féculiéres pour ce qui
eft du droit de primogéniture à elles allure

par la Bulle d'Or, notamment par l'art. 13.

iâns permettre qu'il y foit porté aucune res-

triction ; comme aufiî les autres Princes,

Prélats, Comtes, Seigneurs & Etats (y com-
pris la Nobleûe libre immédiate) que nous
laiûerons tous & un chacun dans leur état

& pofition.

§. III. N o u s conferverons à tous & à un
chacun des Etats de l'Empire leur libre féan-

ce & voix dans les Diètes de l'Empire &
fans le fçu & le confentement préalable des

Electeurs, Princes & Etats Nous ne prive-

rons aucun Etat de l'Empire &nous nelcius-

pendrons & ne l'excluérons ni provifionnelle-

ment ni d'aucune autre façon.

§. IV. Nous ne les démettrons point non
plus ni par provifion , ni par contumace , ni

en quelqu'autre manière ce puifle être de la

Régence de leur païs.

§. V. Nous ne recevrons aucuns Princes*

Comtes & Seigneurs aux Collèges des Prin-i

ces & des Comtes , à moins qu'ils ne fe>

foient fuffifàmment qualifiez à cet égard par

l'acquifition refpeétivc d'une Principauté,!

Comté ou Seigneurie immédiate ; [qu'ils ne fe|

foïentr
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foïent moïennant une cottifation convenable

a un Etst (au fujèt de laquelle il fera fait

prompteinent dans les Aiîernblées comitiales

le règlement fur ce néceiTaire) fait recevoir

& agréger par quelque Cercle & que , outre

le confentement du Collège Electoral , ils

aient encore obtenu dans les formes celui du
Collège, ou du banc, auquel ils devront e-

tre admis.

§. VI. Nousne voulons point nous attri-

buer à nous feul fans l'Agrément du Collège
Electoral & de celui des Princes la liberté

de proroger & d'étendre le droit de féance

& de fuffrage , dont une ligne fe trouveroit

déchue, fur une autre ligne, dont les Ancê-
tres n'auroient point acquis ce droit.

§. VII. *• ois ferons faire incefTamment

dans les Comices une recherche exacte pour
favoir, fi ceux des Princes & Etats, qui ont
été admis en 1654. & poftérieurenient fefonc

qualifiez félon les régies çrelcrites.

§. VIII. Nous ne permettrons point, que
par les Tribunaux de l'Empire , ou par qui-

conque ce puilTe être d'ailleurs il foit contre

le Traité de Paix ou autres pactes légitimes

& obligatoires, ni fous quel prétexte que ce

foit porté aucune atteinte aux affaires de Re-
ligion , de Politique & de Juflice des Etats

dans létenduë de leurs territoires.

§. IX. Nous devons & voulons confirmer

dans une forme invariable & lors que nous en
ferons dûment requis fans refus ni délai aux
Electeurs , Princes & Etats (la Noblefle li-

bre immédiate de l'Empire y comprife) leurs

Droits régaliens, Jurisdiclion, Libertés, Pri-

A 4 vile-
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viléges, les unions ci-devant faites entr'eux

conformément aux Conltitutions de l'Empi-

re, particulièrement les pactes de fucceflion

mutuelle convenus entre les Electeurs , Prin-

ces & Etats, les engagemens de l'Empire fur-

ie pied, que cela a été réglé dans Finftrument

de paix , enfin leurs droits , ufages & bonnes

coutumes, telles qu'ils les ont jufqu'à préfent

obfervées & pratiquées par terre & par eau ,

en tout quoi Nous en qualité de Roi des Ro-
mains les maintiendrons & protégerons fans

accorder aucuns privilèges à ce contraires,

& au cas qu'avant ou durant la guerre il en

eut été accordé , fans qu'ils eulTent été aprou-

vés par le Traité de paix , nous les cafterons

& annullerons totalement , ainfi que dès à-

préfent nous les calions & annulions.

§. X. Pour ce qui concerne le Siège de

Rome & Sa Sainteté le Pape
y

les Electeurs de

la Confeflion d'Jugsbourg pour eux,ainfi que
pour les Princes & Etats

,
qui font de leur

Religion (y compris les Nobles libres immé-
diats de l'Empire dévoués a la même Religion)

n'entendent pas que l'Avocatie , dont a été

fait mention, puilTe être alléguée ni exercée

au préjudice de la paix prophane {publique)

& de Religion, ainfi que de celle d'Ofnabruck

& de Munfter ^maàs au contraire Nous accor-

derons femblable protection aux dits Elec-

teurs & à tous ceux de l'Empire qui font de

la même Religion qu'eux.

$. XI. Et s'il arrivoit, qu'ils crufTent être

f
rêvés contre l'inftrument de la paix, lerecés

'exécution de 'Nuremberg YArttiorem modum
cxequtndi & autres, coûitûutions de l'Empire.

Nous
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Nous devons & voulons fans aucune difficul-

té & conformément aux fusdites loix fonda-

mentales de l'Empire prendre une réfolutioa

fur les repréfentations ,
que les Electeurs,

Princes & Etats de la Confeffion tiAugsbourg

(la NobleiTe de l'Empire y comprife) nous

feront ou en Corps ou féparément,de laquel-

le réfolution nous leur ferons part fans per-

dre de tems & mettrons icelle au plutôt à une
réelle exécution. Nous ne permettrons point,

que dans les caufes de Religion il foit pro-

cédé par les voies judiciaires, mais Nous fui-

vrons en cela purement & fimplement ks
fusdites loix fondamentales de l'Empire &
donnerons nos foins à ce que les griefs de Re-
ligion , touchant lefquels il a été jufqu'ici

porté des plaintes , foient inceflamment ter-

minés félon les dites loix de l'Empire ; ce
que Nous promettons ici auxdits Electeurs &
à tous ceux , qui fuivent la même Confef-
fion, Nous l'obferverons auffi à l'égard de tous
ceux, qui font de la Religion Catholique,
& Nous nous obligeons en cela également
envers les uns qu'envers les autres.

ARTICLE IL

§. I. Nous devons & voulons auffi pro-
téger l'Empire & travailler à fon accroiiTe-

ment, autant qu'il eft en notre pouvoir.

§. IL Et ne prétendrons ni n'entrepren-
drons nous en faifîr à titre de fucceffion ou
d'hérédité , ou le faire palier à Nous , nos
Héritiers & SucceiTeurs , ou a quelque au-
tre,

A s S. III.



jo Recueil Hijïorique d'Acles,

§. III. Voulons obfcrver la Bulle d'Or
avec l'extention d'icelle faite en faveur de
FEleétorat de Brunswic-Lunebourg , la paix
de Religion & la paix publique ou féculiére,

la paix publique avec ce qui a été négocié
pour fon Maintien & exécution telle, qu'-

elle a été faite, arrêtée & rectifiée en 15 y y.
à la Diète tenue aAugsbourg & qu'elle a été

repétée & confirmée par les Réfultats de
l'Empire , qui l'ont fuivis

,
principalement

auffi les Traitez de Paix de Munfter & d'Of-

•nabrug , fusmentionnés & far tout ce qui e(l

contenu en l'Art. V. §. 2. touchant lesDroits

des Etats, comme auffi en l'Art. VII. unani-

mi quoque &c. félon la teneur duquel tout

ce qui a été convenu & réglé par la préfente

Capitulation en faveur des Catholiques & de
ceux de la Confeffion à'Augsbourg (y com-
pris ceux de la Noblefle libre & immédiate
de l'Empire qui font de leur Religion) & de
leurs fujets fera auffi accordé & attribué à

ceux , qui entr'eux font apellez les Réfor-
mez, enfemble l'ordonnance dite recès d'ex-

écution de Nuremberg , & enfin principale-

ment tout ce qui a été arrêté & conclu dans

les derniéresDiètes de l'Empire, qui n'a point
été changé par des Loix & Conftitutions

poftérieures , Se qu'on pouroit encore à l'a-

venir trouver bon de réfoudre & d'arrêter

dans les Diètes de l'Empire, comme fi le tout

fe trouvoit inféré de mot à mot dans la pré-
fente Capitulation fans Nous en départir fous,

tel prétexte que ce puifTe être , à moins d'a-

voir de ce préalablement obtenu le confente-

ment des Electeurs , Princes & Etats aflem-

blez
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1

plez ou dans une Diète , ou aux jours ordi-

naires de Députation; promettons de garder

& maintenir le tout duëment , fans molelter

ou faire molefter perfonne par autrui & de
ne point permettre

,
que qui que ce puifTe ê-

tre foit violenté ,
grevé ou troublé pour af-

faires de Religion au mépris du Traité de
Paix, de l'ordonnance dite Recés d'exécution

de Nuremberg & des Conventions faites avec
d'autres , ni qu'il y foit contrevenu directe-

ment dans les endroits , à l'égard desquels le

Traité de Paix difpofe, tant eu affaires Ec-
cléïlaftiques que Politiques , fous quel pré-
texte ou finiltre interprétation dudit Trai-
té ce puiffe être , ni auffi à l'ordonnance d'ex-

écution inférée dans le réfultat de l'Empire
de l'Année 1555.

§. IV. Nous promettons auffi de renou-
veller les autres ordonnances & loix du Saint

Empire en tant qu'elles ne font point con-

traires à la Conftitution de l'Empire faite à

Augsbourg en i^jTf. & audit Traité de Paix,

& de les perfe&ioner encore davantage du
çonfentement des Electeurs, Princes & Etats,

toutes les fois que la lltuation des affaires de
l'Empire le requérera fans néanmoins entre-

prendre d'y rien changer , û ce n'eft de l'a-

grément des Electeurs , Princes & Etats co-

mitialement affemblés.

§. V. Bien moins encore de faire des nou-
velles loix & réglemens dans l'Empire , d'in-

terpréter feul les Conftitutions de l'Empire

& les Traitez de Paix, ni de permettre cette

interprétation à notre Confeil Aulique, ou à
la Chambre Impériale , mais au contraire de

porter
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porter ces matières aux Diètes avec le Cotl-
leil & de l'avis de tous les Etats & de ne
rien ordonner ; ou faire émaner fur cela, qui

foit fans force & non obligatoire.

§. VI. Voulons auffi punir, comme il con-

vient, ceux qui pouroient entreprendre d'é-

crire ou de publier des imprimés contre le

dit Traité de Paix & contre la Paix de Re-
ligion y confirmée (lesquels font des liens

perpétuels entre le Chef & les Membres &
entre ceux-ci privativement, cafTer les dits é-

crits & imprimés, dont ne peuvent naitre que
des féditions , difTentions , défiances & que-
relles dans l'Empire , & procéder , comme
dit eft , en toute rigueur , tant contre les

Auteurs d'iceux que contre les Complices
,

comme auffi de réjetter & annuller en con-
formité du Traité de Paix toutes protefta-

tions & opofitions faites contre ce même
Traité de quel nom elles foient & de qui el-

les puiiTent venir étant, il y a long tems, re-

jettées & annullées.

J. VII. Nous ne permettrons ni au
ConfeilAulique,ni au CommifTaire de la Librai-

rie à Francfort fur IcMet'n de favorifer une par-

tie plus que l'autre favoir le premier, en décré-
tant fur des procès à la dénonciation du Fifcal&
l'autre par la cenfure& confiscation des livres.

f. VIII. Nous leur permettrons encore
moins de laifTer venir à procès ou d'écouter le

Fifcal contre les Conftitutions falutaires de
l'Empire fur les nouvelles éditions des livres

fimboliques , que ceux de la ConfelTion

à'Augsbourg ont avant ou après la Paix de
Religion reçu ou pouroient recevoir pour

tels.;
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tels; les Catholiques de leur côté jouiront

aufîi du même droit, tellement que conformé-

ment aux conflitutions falutaires les deux
parties éviteront & s'abftiendront de fe fer-

vir dans les Ecrits ou livres
,

qu'elles met-
tront à l'avenir au jour, d'aucunes expreffions

piquantes & injurieufes à l'une ou à l'autre

des deux Religions exercées dans l'Empire.

ARTICLE III.

§.1. Nous devons & voulons auflî avoir

en tout tems pour les Electeurs du Saint Em-
pire Romain, comme les Membres les plus

diftinguez & les Colomues capitales d'icelui,

une haute & particulière confédération.

§. II. Leur donner, comme nous avons fait

actuellement dans le préambule de cette no-
tre Capitulation , ainfi de même à l'avenir,

le titre de RévérendiiTimes & refpectivement

de Séréniiïimes , ce que nous continuerons

de faire.

§. III. C M m e aufîi de Nous fcrvir,fuivant

la teneur de la Bulle d'Or & fans préjudice

au Traité de Paix, de leurs Confeils , avis &
réfolutions dans les affaires importantes, qui

concernent l'Empire , en quoi Nous n'entre-

prendrons rien fans eux.

§. IV. Nous les maintiendrons en leur

dignité Electorale duèment acquife & en
leurs Droits particuliers , Grandeurs , Préé-
minences & Prérogatives.

§. V. Nous maintiendrons aufiï & foutien-

drons PEle&orat de Brunsvic-Lunebourg in-

troduit du Confentement de tous les Elec-
teurs
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teurs, Princes & Etats , & au furplus nous
porterons nos foins aufîî tôt après notre avè-
nement à notre Gouvernement impérial, &
nous nous emploierons dans l'AfTemblée de
l'Empire pour pourvoir cet Electeur d'un
Archi-Office convenable & bien féant.

$. VI. Nous aprouvons & confirmons
auffi de notre part l'Alliance , ou union
commune & particulière des Electeurs dite

l'union du Rhin , d'autant plus qu'elle a été

prudemment dreffée avec le contentement &
aprobation des Empereurs nos PrédéceiTeurs.

Aprouvons & confirmons pareillement tout

ce, dont au furplus Meilleurs les Electeurs

en Général pouroient entre eux convenir &
trouver bon.

§. VII. Toutes fois fans préjudice du
Traité de Paix , des autres Conftitutions de
l'Empire & des Droits, Prééminences & Pri-

vilèges acquis aux Princes & Etats, y com-
pris la NoblefTe immédiate de l'Empire.

§. VIII. Et d'autant qu'il eft auffi de no-
tre obligation & que Nous promettons par

ce préfentes de recevoir incelTamment la

Couronne Roïale des Romains. Nous de-
vons & voulons y faire tout ce qui doit ê-

tre obiervé a ce fujet & inviter les Elec-

teurs à ce Couronnement pour y exercer

leurs offices.

§. IX. Confirmons pareillement par ces

préfentes ce qui a été terminé & arrêté à

l'amiable entre les deux Electeurs de Maïen-
ce & de Cologne à l'égard des dirTerens mus
entr'eux au fujèt du Couronnement.

$. X.
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§. X. Nous devons & voulons auffî con-

ferver aux Electeurs , à leurs Succcfleurs &
Héritiers leur Droit de libre Election feloa

la teneur de la Bulle d'Or.

§. XI. Et comme de la part des Princes

il a été traité à Ratisbonne de l'élection d'un

Roi des Romains du vivant d'un Empereur
des Romains élu & Régnant au terme de
l'Art. VIII. de l'Inftrument de Paix & con*

venu extr'eux
,
que les Electeurs ne palTe-

roient pas facilement à l'élection d'un Roi
des Romains , û ce n'eft au cas que l'Empe-

reur des Romains élu & Régnant ou fe fût

rendu hors de l'Empire Romain & qu'il vou-

lut s'y arrêter le reftë de fes jours ou long-

tems , ou bien qu'il ne fût plus en état de

tenir les Renés du Gouvernement par rap-

port à fon grand âge ou à une indifpofition

continuelle, ou que d'ailleurs une autre gran-

de néceffité dont dépendroit la confervation

& le falut du Saint Empire Romain, requit,

qu'on procéda à l'Election d'un Roi des Ro-
mains encore du vivant de l'Empereur Ré-
gnant & que dans les uns comme dans les au-

tres desdits cas, comme auffi lors de la dite

néceffité il dût être patte à l'Election d'un

Roi des Romains par les Electeurs (du cou -

fentement de l'Empereur des Romains Ré-
gnant ou fans fon confentement , fupofé que
fans en avoir des raifons importantes il refu-

fa de le donner, quoique de ce prié) & y
être par eux procédé avec une entière liber-

té & fans aucun empêchement, conformé-
ment à la Bulle d'or & fuivant que l'Office,

qu'ils tiennent du Saint Empire, le demande



i6 Recueil Hiftorque cPJSles,

& que leur devoir l'exige; ainfi Nous de-
vons & voulons agréer le réfultat, que les

Electeurs & les Princes ont agréé entre eux

,

comme nous l'agréons par ces préfentes, pro-
mettant de nous y conformer & régler.

§. XII. Nous confentons auffi, que con-
formément à la Bulle d'Or, ainfi qu'à l'union

des Ele&euts fondée fur cette Bulle les E-
ledleurs tiennent dans l'occafion des afTem-
blées fuivant l'état & la fituation des affaires

du Saint Empire pour leurs néceffitez, Se

lors qu'ils auront des griefs à débattre, afin

d'y délibérer & confulter entr'eux , ce que
Nous ne voulons empêcher ni les y troubler

ou leur en témoigner aucune indignation , ou
mécontentement ni envers tous en général

,

ni envers un chacun en particulier.

§. XIII. Nous n'exigerons pas non plus

que ces fortes de délibérations particulières

fe faffent avec notre participation, ou fous

notre autorité , ni cjue nos Ambaffadcurs y
foient aifément admis , mais voulons & de-
vons quant à ce & à d'autres points Nous
conformer de bonne grâce & fans la moin-
dre difficulté aux difpofitions de la Bulle

d'Or.

J. XIV. Nous voulons auffi , comme dit

eft ci-deffus, laiffer en tout tems tranquile-

ment & n'inquiéter en façon quelconque les

dits Electeurs en leur droit de libre Elec-
tion à eux acquis d'ancienneté & ainfi qu'il

eft porté par la Bulle d'Or, par leurs vieux

Droits & par d'autres Loix ou Libertez;

Nous les laifferons auvîi dans leurs Droits de
tenir des Confeils particuliers en affaires

çon-
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concernant le Saint Empire Romain -, mais s'il

arrivoit que quelqu'un chercha ou entreprit

quelque chofe au contraire, ou que les Elec-
teurs fouffriffent la moindre contrainte , ce
qui cependant ne doit être en aucune façon,

le tout fera nul.

§. XV. Voulons pareillement conferver, fans

y porter la moindre atteinte , les Vicaires de
l'Empire en leurs anciens droits , fondés fur

la Bulle d'Or & fur l'ufage confiant, où ils

font d'exercer le Gouvernement de l'Empire

non feulement après le décès d'un Empereur
ou Roi des Romains , ..mais auffi pendant là

longue abfence hors de l'Empire,, ou bien

quand par d'autres circonftances il eft empê-
ché de tenir lui-même les rênes du Gouver-
nement; Nous ne permettrons pas non plus,

que leurs Vicariats & les droits
,

qui en dé-
pendent , foient conteftez , combattus & ref-

traints par qui que ce foit.

§. XVI. Et. comme félon la teneur de la

Bulle d'Or les Vicaires de l'Empire ont le

pouvoir de décider les différends qui fe préV
fentent en Empire, ainfi ce droit doit non feu-

lement ne point être reftraint à des cas nou-
veaux , ou aux affaires

, qui fouffriroient par
le retard, ou aux cas où il s'agiroit de dé-
tourner les troubles & les voies de fait, mais
il doit encore s'étendre à continuer devant le

Tribunal du Vicariat les pièces & affaires de
juftice, qui pendoient auparavant au Confeil

Aulique de l'Empereur & de l'Empire, à
l'effet de quoi les Ades originaux concernant
les affaires précédemment agitées par devant
TomXVlL B k
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le dit Confcil Aulique , & qui fe trouveront

dans la Chancellerie de l'Empire, feront re-

mis fans refus au Tribunal du Vicariat fur

l'ordonnance
,
qu'en délivrera à la requifition

des Vicariats & aux fraix des Parties l'Elec-

teur de Maïence comme Archi-Chancelier de
l'Empire, en remettant parcontre un recepijje

avec promelTe de restituer ces mêmes actes

aux Archives de l'Empire auffitôt que l'in-

terrègne aura ceffé.

§.XVII. Les Vicariats de l'Empire feront

parcontre tenus & ne doivent nullement né-

gliger auffitôt après l'interrègne fini ou au
plûtard dans l'efpace de iîx mois d'envqïer

chaque fois à l'Empereur nouvellement élu les

actes des affaires traitées devant eux pour être

iceux dûment remis à la Chancellerie de l'Em-
pire par l'Electeur de Maïence comme Archi-
Chancelier, ou en fa place parle Vice-Chan-

celier Aulique de l'Empire en exercice , afin

que par ce moïen les Archives de l'Empire

foient, comme il eft néceiTaire, remifes eu
leur entier.

§. XtflII. Mais comme il s'eft préfenté des

circonftances ,
que perfonne n'ignore , tant

au fujet du Vicariat du Rhin que de la Com-
munauté ftipulée à cet égard entre les Maifons
Electorales de Bavure & Palatine, Nousvou-
lons & devons auffitôt après notre Gouverne-
ment Impérial porter cette affaire à l'affem-

blée de l'Empire, afin qu'elle y puille con-
venablement être terminée.

§. XIX. Deso&te que notre confirmation &
ratification de ce qui a été traité par le Vi-

cariat
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cariât du Rhin demeurent fufpenduè's jufqu'au
réïultat comitial ci-defTus mentionné.

§. XX. Mais pour ce qui pendant la ta-
cance & jufqu'au tems que Nous avons jure
en Perfonne la Capitulation & que confé-
quemment Nous avons commencé à régner a
été par le Vicariat de l'Empire apartenant k
Saxe traité & conféré en affaires fok conten-
'tieufes , foitgracieufes Nous devons & voulons
agréer , confirmer & ratifier tout ce en la

forme la plus invariable & comme il convient

& apartient, ainfi qu'en effet Nous le confir-

mons & ratifions.

§. XXI. Etant auffi arrivé depuis quel-

que tems
,
que les AmbafTadeurs des Puif-

fances , Princes & Républiques étrangères (ces

derniers fous prétexte , que leurs Républi-

ques doivent être regardées comme égales en
dignité aux Têtes Couronnées) voulurent pré-
tendre la préféance fur les AmbafTadeurs des
Electeurs es Cours & Chapelles Impériales &
Roïales, Nous ne devons ni ne voulons plus

le permettre à l'avenir; mais 11 avec les Am-
bafiadeurs des Electeurs fe trouvoient enfem^
ble les AmbafTadeurs des Rois Etrangers réel-

lement titrées & couronnées , ou ceux des

Veuves Roïales , ou des Mineurs Roïaux ( à

qui apartient le Gouvernement de l'Etat auffi-

tôt qu'ils ont atteint l'âge requis & qui cepen-
dant font fousla tutéle& curatéle)alors ils pour-
ront & devront précéder les AmbafTadeurs des

Electeurs ; mais ceux-ci précéderont les Am-
bafTadeurs des autres Républiques étrangères,

même les Princes en perionne indiféremment;
B 2 oc
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& il ne fera plus fait de diftinétion en notre

Cour Impériale & par tout ailleurs, dedans

l'Empire & hors d'icelui,- entre eux, c'eft-à-

dire les Ambafîadeurs du premier ordre des

Electeurs ,
quand même il y en auroit plus

d'un ; mais il fera fait à tous & a un chacun

femblable honneur en tout, comme aux Am-
bafTadeurs des Rois.

f. XXII. Nous devons& voulons au refte

veiller aufïï à ce que les perfonnes même des
Electeurs foient maintenues dans leurs dignités

& dans les prérogatives , qui leur compétent
d'ancienneté & que rien de préjudiciable à ces

prérogatives , ou rien de nouveau ne foit en-
trepris, toléré, ou accordé en notre Cour
Impériale & Roïale , ou quelque autre part
que ce puiile être parles ArabalTadeurs des
PuhTances & Républiques étrangères , ou par
d'autres.

§. XXIII. Pareil LEMENTlorsdesCou-
ronnemens des Empereurs & des Rois des Ro-
mains & aux autres folemnités de l'iïmpire

la préfeance fera laiûee aux Comtes & Sei-

gneurs immédiats de l'Empire , qui y ont

Séance & Voix, fur les autres Comtes & Sei-

gneurs étrangers ou du Païs , comme aufîi

iur les Confeillers & Chambellans de l'Em-
pereur, & ce immédiatement^ après les Prin-

ces devant tous autres, étant julte, puisqu'ils

font en pofTeffion d'avoir voix & féance dans
le Confeil des Princes de l'£mpire , que la

préfeance & ce qui en dépend leur foit aufîi

laiiïée lors de ces actes folemnels, tout com-
me ils remplhTeut leurs places, lorsqu'il eft

queftioa
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queltion de délibérations, cottifations & au-

tres charges onéreufes ; la même chofe fera

obfervée à la Cour Impériale & par tout

ailleurs.

$. XXIV. Nous promettons auffi de don-
ner nos ordres, afin que les Vicaires des E-
lecleurs & ceux , qui font les fonctions de
leurs Offices héréditaires , lors qu'ils fe fe-

ront rendus en notre Cour , foient en tout

teins dûment refpectés , & principalement

toutes & quantes fois que Nous tiendrons

notre Cour Impériale aux Diètes de l'Em-
pire, aux Elections, ou à d'autres pareille*

AlTemblées, ou qu'il furviendra des affaires,

qui les obligeront de faire les fonctions de
leurs Offices, & ne permettrons point, que
les Officiers de notre Cour entreprennent
fur leurs fondions; & s'il arrivoit qu'à cau-

fe de leur abfence les Officiers de notre Cour
fullent obligés de remplir leurs places , les

Vicaires & les Officiers héréditaires des E-
lecteurs ne lailleront pas de jouir des fruits

& émolumens de leurs charges fans leur fai-

re de difficultés, tout de même que s'ils en
avoient fait les fondions fans que les Offi-

ciers de la Cour puilTent s'en emparer ; Et
au cas que cela fût réellement arrivé ,

Nous voulons fur la dénonciation , qui
nous en fera décemment faite , termi-

ner la chofe & procurer indemnité à ces Offi-

ciers héréditaires.

§. XXV. Et attendu que, lors qu'il efl

queition de drefler le règlement pour la po-
lice & les taux aux Affemblées de l'Empire &

B j aux
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aux Elections, il corapete a l'Office d'Archt-

Marêchal d'en avoir la direction &de publier

ces réglemens en notre nom, il ne lui fera

point porté d'empêchement en la dite fonction,

ni auffi d'ailleurs en ce qui eft attaché au dit

Office de l'Empire par l'Office de notre Ma-
réchal de Cour ou par d'autres, foit fous

le prétexte d'une commiffion Impériale, foit

autrement , & il ne fera rien concédé à fon

préjudice; toutes fois auffi le Maréchal de
notre Cour ne fera point troublé dans les

fondions de fa charge dépendante de l'Offi-

ce d'Archi-Marêchal par les Officiers pré-

pofés au Gouvernement de nos Etats ni

par d'autres.

ARTICLE IV,

§. I. Nous devons & voulons en toutes dé^-

Jiberations fur des Affaires de l'Empire , &
principalement fur celles, dont il eft nommé-
ment fait mention dans le Traité de Paix , &
autres femblables , laiffer jouïr les Electeurs,

Princes & Etats de l'Empire de leur droit de
iurTrage, déclarans ne vouloir rien faire &
permettre , qu'il foit fait a l'égard decescho-

fes, que de leur confentement libre, donné

en pleine diète.

§. II. Nous devons & voulons auffi, pen-

dant que durera notre Règne, Nous compor-

ter paifiblement avec les Puiflances Chrétien-

nes
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nés voifines, promettans de ne donner à aucu-

ne d'Elies fujèt de fe brouiller avec FEmpire
& de ne point impliquer l'Empire dans des

Guerres étrangères; au contraire deNous dé-
partir abfolument de toute Affiftance, qui

pourroit lui attirer du danger ou quelque dom-
mage, de ne commencer de la part de l'Em-
pire aucune querelle, diffidation ou Guerre
au dedans de l'Empire ou au dehors, fous au-

cun prétexte tel qu'il puifTe être, ni contrac-

ter Alliance avec lesdites Puiflances, à moins
que cela ne fe faite duconfentement des Elec-
teurs, Princes & Etats en pleine Diète, ou du
moins du fçu , confeil & aprobation de tous
les Electeurs dans des conjonctures prenan-
tes, Nous obligeans au furplus d'obferver

cnfuite & au plutôt tout ce qui en pareil cas

doit être obfervé à l'égard de tout l'Em-
pire.

§. III. Ces fortes de Guerres de l'Empire
feront faites alors félon la difpofition des Cons-
titutions de l'Empire, de l'Ordonnance d'Ex-
écution & du Traité de Paix & les Généraux,
oui feront nommés par Nous & par l'Empire
des deux Religions en nombre égal, de même
que les Directeurs & Confeillersdu Confeil de
Guerre, qui feront nommés pareillement en
nombre -égal des deux Religions, prêteront
auffi bien que toute l'Armée ferment à Nous
& à l'Empire > ainfi que le tout a été ordon-
né & réglé par les réfultats de l'Empire, ar-

rêtés a ï'occafion de pareilles guerres de l'Em-
pire.

§. IV. Nous ne permettrons point non
B 4 plus
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plus, qu'en ce qui concerne l'affaire des mar-

ches, les Généraux & le Confeil de Guerre,
dépendant de Nous feul, donnent, fuivant qu'il

leur plaira , aucuns ordres, qui puifTent être

contraires aux réglémens de l'Empire & des

Cercles, ni qu'ils exemptent perfonne des

charges communes, ni que de leur pure auto-

rité ils s'immifcent dans la connoilTance des

difcuiïions concernant la contrebande ou au-

tres commerces, ni qu'ils difpofent des Forte-

relles de l'Empire , ni que féuls ils adreffent

des ordres aux Généraux de l'Empire tou-

chant la conduite
,
que ceux-ci auront à te-

uir.

§. V, Mais au cas que Nous fuffions atta-

qués aufujèt de l'Empire, Nous pourrons Nous
aider de tout fecours non préjudiciable à

l'Empire.

§. VI. Tout es fois Nous ne devons

ni ne voulons faire conftruire de nouvelles

ForterelTesdans les Fais & Territoires des E-
lecteurs , Princes & Etats pendant qu'une

femblable guerre durera, ni dans un autre

tems, ni aulïï faire relever les vieilles ou cel-

les, qui font tombées en ruine, bien moins
encore permettre ou fouffrir que d'autres le

fafTent, attendu que félon lesConflitutionsde

l'Empire les Seigneurs Territoriels feuls font

en droit de ce faire en leurs Territoires.

§. VII. Df. même Nous ne devons & ne
voulons établir dans l'Empire aucune levée de
recrues fans le fufdit confenteraent des Elec-

teurs, des Princes & des Etats de l'Empire,

ni conduire dans l'Empire ou permettre, qu'il
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y foit conduit , aucune troupe de guerre ; au
contraire, s'il arrivoit

,
que contre le Traité

de Paix de Munfter & à?Q$nabrv.ck des trou-

pes étrangères, à qui elles puiiTent apartenir,

fulTent, fous quelle aparence ou prétexte ce
puille être , introduites ou paifaiTent par

j'Empire , Nous voulons férieirfement Nous
y opoier , repouiTer la force pa'r la force , &
lailîér jouir l'offenfé le plus efficacement que
faire fe pourra de tous les moïens tendans à

fon fecours , afîîftance & défenfe, & ce con-
formément à la teneur des Conftitutions de
l'Empire & de l'Ordonnance d'Exécution.

J. VIII. Nous ne permettrons pas non
plus, que fans le fçu préalable & confente-

ment des Electeurs, Princes& Etats de l'Em-
pire, les troupes foient conduites hors de
l'Empire, voulant au contraire ne les faire

fervir que pour la défenfe de l'Empire & le

falut des Etats oprimés.

Ç. IX. Pareillement Nousnevoulons
fans le confentement préalable de tous les E-
le&eurs, Princes & Etats , ordonner aucuns
quartiers dans l'Empire, ni permettre, qu'il

en foit établis, outre ce Nous n'établirons

point de notre Chef, ni en quel tems ce foit,

desquartiers, places d'AlTemblées & paiTages,

qui foient à la charge d'aucun des Etats de*

l'Empire, ni ne les chargerons contre les conf-

titutions de l'Empire d'autres femblables in-

commodités de la guerre, ni ne permettrons,
qu'ils en foient chargés par aucun autre.

§. X. N ou s devons& voulons particuliè-

rement exemter à l'avenir & pour toujours

B s de
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de l'obligation de donner des quartiers effec-

tifs le lieu, où notre& la Chambre impériale

de l'Empire tient fes féances , néanmoins en
dédommageant comme il convient ceux, à

qui cette exemtion pourroit faire du Tort*

§. XI. Nous ne devons ni ne voulons

entamer, à moins forte raifon conclure au-

cuns préliminaires de paix obligatoires, bien

moins encore des Traitez de Paix diffinitifs

fans Pacceiïion & le confentement des Elec-

teurs, Princes & Etats de l'Empire, fîcen'é-

toit qu'une nécefiité prenante& réelle ne per-

mit pas de prendre toutes cesmefures, au
quel cas & jufqu'à ce que l'affaire puiffe être

portée à la Diète générale de l'Empire, nous

réquérerons tout au moins le confentement du
Collège Electoral avant de nous engager à

quoi cepuiiïe être, Nous laifTeronsauffi jouir

dans fon entier les dits Electeurs , Princes &
Etats de l'Empire de leur droit de Députation

& de concurrence aux Négociations de Paix,

fans permettre qu'il y foit porté la moindre

atteinte, tellement qu'entre nos Ambafiadeurs

& les Députez de l'Empire la manière jufqu'i-

ci ufitée de traiter les affaires foit à la Diète

,

foit aux Députations de l'Empire foit obfer-

vée;&pour ce qui eft des Congrès, foit avec

des Alliez, foit avec dts PuilTances étrangè-

res, & particulièrement avec k& AmbaiTa-

deurs ou Envoïez de celles des Puiffances,

contre qui Pon étoit en guerre , les Députez

de l'Empire y feront admis fans le moindre

empêchement & il ne fera rien terminé fans

leur acceffion ; Nos Mini lires y entrepren-

dront
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dront encore moins de faire les fondions de
Députez de l'Empire. Si cependant les E-
lecteurs, Princes & Etats nous donnoient pou-
\roir de négocier la paix, ainfi qu'il dépend
d'eux de le faire, nous ne ferons uiagc, ni

n'entendrons de femblables pouvoirs au delà

de leur contenu.

$. XII. Nous devons & voulons auffï lors

de la paix ,
qui s'en fuivra , avoir particuliè-

rement attention, que ce que les Ennemis
auroient occupé dans l'Empire, ou ce quiau-
roit été changé dans les chofes tant Eccléfiaf-

tiques que Civiles foit pour la confolation des
Etats oprimés & de leurs Sujets , remis dans
J'ancien état, où le tout doit être conformément
aux loix fondamentales de l'Empire & aux
Traitez de Paix , dont néanmoins ceux de ia

Confeffion à'Augsbourg exceptent le Traite de
Rystvickt exception que les Catholiques laif-

iènt en ia valeur ou non valeur.

§. XIII. Nous obferverons auffi fpéciale-

ment & inviolablement tout ce qui a été réglé

& arrêté à Munfler & Ofnabrug par nos Pré-
décelTeurs dansl'Empire, les Electeurs, Priu-

ces& Etats d'une part, & les Couronnes Co-
traitantes de l'autre fans rien entreprendre par
nous-mêmes, ou fourTrir que d'autres entre-

prennent
,

qui puiffe altérer, troubler , ou
rompre cette paix commune & perpétuelle

amitié.

§. XIV. E t attendu que de tems a autre
l'on veut bien permettre aux PuiffancesEtran,.

geres de faire des recrues dans l'Empire * &
que par les Traitez de Paix & les Conflits

tions
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tions de l'Empire il a été fuffifamment réglé

jufqu'à quel point un Etat, ou un Habitant de
l'Empire peut s'engager au fervice des Etran-
gers, notre principal foin fera en pareil cas,

que l'Empire ne fe trouve point dépeuplé par
ces fortes de levées,foit qu'elles fefaiïentpar

Nous ou par d'autres dans l'Empire, même dans
leurs propres terres, pour le fervice desPuif-
fances Etrangères; Nous veillerons aufii à ce
que les Electeurs, Princes & Etats & leurs

Sujets ne foient point pendant & a i'occafion-

de ces levées chargez de rendez-vous
,
parta-

ges de troupes , logemens de gens de guerre,

places d'alïemblées , ou autres charges Sembla-
bles de quelle manière ce puiiTe être contre
les Conftitutions de l'Empire & le Traité de
paix, ni qu'il foit rien fait au contraire.

§. XV. En conféquence de ce nos propres
Troupes , comme auffi les Troupes Auxiliai-

res, que Nous pourrions avoir, ne prendront
point leurs paiïages par le territoire des Elec-

teurs & Etats, qu'après en avoir formé des

réquifitions préalables, encore faut-il que ce
foit fans caufer aucun dommage , & il ne fe-

ra à l'avenir exigé pour les dites Troupes
aucunes fubftftances à titre d'étapes ; mais

qu'elles foient ou propres ou auxiliaires, El-
le paieront en marche & en campagne leurs

vivres par leurs propres CommhTaires fuivant

le prix courant & fe procureront par confé-

quent pour argent comptant tout ce , dont

elles auront befpin & qui leur fera fourni

par le Pais.

$. XVI.
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§. XVI. Ainsi dans les quartiers & da-

tions dans les Païs des Etats, elles ne fe fe-

ront donner aucunes iubiiftances; mais le lo-

gement ïimplement , ce qui doit être autTî

entendu de la Généralité , de l'Artillerie,

du CommilTariat & de la Chancellerie de
Guerre.

§. XVII. Et afin que le cas arrivant l'exé-

cution de ce que deflus foit d'autant plus
aiTûrée, il fera au fujèt des Troupes, qui pren-
dront ainfi leurs pallages, fournis au moïen
de quelques bons Banquiers & Marchands
domicilies dans les Villes de l'Empire des fu-

rètes fuffi fautes & une caution , qui agrée »

ainfi que cela elt déjà ordonné par les Cons-
titutions de l'Empire , ou bien le cas arri-i

vant,l'oû s'accommodera fur ce point avecle3

Etats, qui y auront intérêt.

§. XVIII. Comme pareillement il efl: ar-
rivé, que quelques Duchez, Chapitres& Sei-

gneuries immédiates de l'Empire ont, contre la

paix fi chèrement achetée, beaucoup fouffert

du logement desTroupes étrangères & fe font

par-lk presque vus fouftraits à l'Empire & ré-

duits en t tats médiats, Nous promettons non
feulemeut de Nous emploïer pour fairecelTer

ces défordres, mais encore de pourvoir qu'à

l'avenir ces Duchez, Chapitres& Seigneuries

jouhTent de leur immediateté dans toute fon

étendue.

§. X IX. En quoi Nous protégerons, Sou-
tiendrons & maintiendrons autant qu'il efl ea
notre pouvoir les Electeurs , Princes & Etats,

la NobleiTe libre immédiate de l'Empire y
coin-
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comprife, avec tous leurs Païs, Gens & Su-
jets , fans permettre qu'il foit rien fait au
contraire.

ARTICLE V.

$.1. PAREiLLEMENTNousnedevonsnî
ne voulons charger, ni molefter fans nécef-

fité les Princes Electeurs, ni les autres Etats

du Saint Empire Romain de taxes de Chan-
cellerie , d'accompagnemens en voïagcs , d'im-
pôts & de colleétes.

§. IL Promettant de n'impofer foit

en tems de guerre ou pendant la paix les

colleétes & autres pareilles charges dans les

cas permis, néceffaires & preffans
,
que du

fçu, confeil & confentement des Electeurs,

Princes & Etats , même en pleine Diète &
non autrement.

§. III. D'en faire recevoir la livraifon es

Villes ordinaires défignées pour la recette par
les Officiers, qui y lèront députés de la part

des Cercles , & de Nous emploïer à faire ren-

trer les arrérages des Colle&es de l'Empire

ci-devant accordées.

§. IV. Comme aufiï que chaque fois com-
pte en foit rendu par, le Tréforier Général
a l'Empire ou à celui , que l'Empire com-
mettra pour l'audition dudit Compte, ce qui fe

fera ou à la Diète préfente , ou , au cas qu'elle

ne fût* plus alTemblée alors , a celle
,
qui iuivra,

fi ce n'étoit cependant qu'il fût queltiond'im-

pofitions accordées à l'Empereur & dont il

auroit la libre difpofition.

§.V*
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Ç. V. Nous n'emploierons pas non plus
les deniers provenans des Collèges , ainû
que les fecours, qui nous feront accordez,
à autre fin qu'à celle pour laquelle Nous les

aurons obtenus.

§. VJ. Nous ne nous exempterons point
nous-même ni nos Païs héréditaires du con-
tingent , que nous aurons hpaïer pour notre
cotte-part des Subfides & Colledes, qui au-
ront été ordonnées par l'Empire.

$, VII. Ni ne permettrons qu'un Etat,

qui a voix & féance aux Affemblées de l'Em-
pire fe libère fous quel prétexte ce puifTe ê-

tre, ou furie fondement d'un droit d'exemp-
tion, de ces fublides & irapoûtions, ni qu'il

en ibit en aucune manière exemté par Nous
ou par quelqu'autre foit dedans, foithorsde

l'Empire.

§. VIII. Nous ne donnerons à perfonnes
aucunes affignations fur les Cercles ou Etats

de l'Empire contre leur Volonté & fans le

fçu & le confentement de l'Empire; Nous
ne permettrons abfolument aucune compen-
fation , particulièrement avec les dettes ou
deniers de l'Empire, ou les nôtres, ou ceux
d'autres particuliers.

J. IX. Nous n'accorderons aucunesexem-
tions, ou modérations des taxes & matricules

£ms la participation & agrément des Elec-
teurs, Princes & Etats.

§. X. Mais Nous donnerons au contraire

nos foins pour qu'au plutôt & fi faire fe

peut dans l'efpace de deux ans les points de
la rediutcgraùon des Cercles , de la modér

ratioR
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ration de la matricule & de la Péréquation,
en un mot toutes les difficultez concernant
les exemtions foient duèment traitées & ter-

minées ou dans les comices généraux de l'Em-
pire , ou dans les Diètes particulières de mo-
dération.

§. XL Et pour qu'au furplus chaqueEtat
foit tenu de fournir ce qui fera par lui dû,
& que conformément au règlement d'exécu-

tion il foit procédé par voie de contrainte

contre ceux
,
qui fe trouveront en retard,

ARTICLE VI.

§. I. Nous ne voulons aufïi en qualité

d'élu Empereur des Romains contracter de
notre Chef pour affaires de l'Empire aucunes

Alliances, ou Unions avec d'autres dedans ou
hors de l'Empire, à moins que préalablement

Nous n'aïons fur ce obtenus le confente-

ment des Electeurs , Princes & Etats aiïem-

blez en pleine Diète.

§. II. Toutesfois fî l'intérêt public &
le bien commun demandoit plus d'accéléra-

tion, alors, en attendant que l'on en puhTe
venir aune délibération générale de l'Empire,

nous ferons obligez en ceci principalement

,

comme dans toutes les autres affaires , qui re-

gardent la fureté de l'Empire & l'Etat public,

d'avoir le confentement de tous les Electeurs

alfemblez dans une Diète Collégiale , en un
tems & lieu commode & non par des déclara-

tions féparées, que les dits Electeurs pour-
xoient donner.

$.111.
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§. III. S'il arrivoit

, que Nous fiffions k

l'avenir quelques Alliances à caufe de nos pro-
pres Païs, cela devra fe faire fans préjudicier

a l'Empire & fuivant le contenu du Traité de
Paix.

§. IV. Mais pouf ce qui regarde lesEtats
de l'Empire en général , le droit, qu'ils ont
de faire des Alliances entr'eux , ou avec les

Etrangers pour leur fureté , bien & confer-
vation , leur fera confervé en fon entier à tous

& à un chacun , enforte pourtant que ces
Alliances ne foient point contre l'Empereur
des Romains Régnant & l'Empire , ni aufil

contre la paix publique , appellée Paix Pro-
vinciale Générale , ou contre la Paix de
Munjler & d'Ofnabruck, & que tout ceci fc

tafle conformément auxdits ïraitez & au Ser-

ment , en vertu duquel chaque Etat eft obli-

gé envers l'Empereur dts Romains régnant
& envers le Saint Empire Romain.

§. V. Comme aufïi que l'afiîftance , dont
fera fait demande aux Princes étrangers , ne
foit requife & faite que fauf & fans expo-
fer l'Empire à aucun danger , ni dommage.

ARTICLE V I ï.

§. I. De plus nous nous obligeons de faire

©bferver les réglemens de Police, tels qu'ils

exiftent, ou qu'ils pourroient être faits dans
la fuite à la Diète de l'Empire & de travail-

ler de tout notre pouvoir à faire fleurir le

commerce de l'Empire tant par terre que
par eau.

tfwii. XVlh C §. IL
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§. II. Nous maintiendrons & protégerons

aufïi de la manière la plus forte
,
pour le bien

commun & dans leur Navigation , Commerce,
Droits & Libertez , conformément à l'inltiu-

ment de paix , toutes les Villes commerçantes

en général & particulièrement les Villes de
Lubec , Brème & Hambourg , lefquelles trafi-

quent par Mer.
§. Ilf. Nous abolirons aufîi abfolumentdu

Confeil des Electeurs , Princes & autres États

ainll qu'il a déjà été délibéré & propofé, fans

avoir été exécuté) ces grandes Sociétés& Com-
pagnies de négoce & de trafic, & autres, qui

jutqu'ici ont dominé avec leur argent, qui ont

trafiqué à leur fantaifie & ont par leurs ufu-

res , reventes illicites & Monopoles tant af-

fligé l'Empire, & caufé à {es Habitans & Su-
jets, &leur caufent&occafionnent encore tous

les jours de û grands dommages, préjudices

& troubles.

§. IV* Promettant de n'accorder en
façon quelconque aucuns privilèges pourMo-
nopoles à qui que ce puiflè être, à l'égard du
Commerce , des Manufactures , des Arts, &
autres choies , regardant la Police , ou quel

nom que d'ailleurs cela puhTe avoir, mais au i

contraire, û pareils privilèges avoient é-

té obtenus , de les caffer & révoquer com- 1

me contraires aux Conltitutions de l'Em-
pire.

§. V. Outre ce nous n'accorderons point

à l'avenir en façon quelconque des Privilèges

dont Nous ne tenons point la coaceffion de
no
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notre PrcdéceiTeur , & qui entreprendroienc
fur la Police & autres droits compétans aux
h. leéteurs, Princes & Etats dans leurs territoi-

res; Nous ne devons, ni ne voulons non
plus renouveller ceux

,
qui ont déjà été oc-

troies.

5. VI. Même fi lepafîage ou l'entrée , &
le trafic ou le débit des Marchandifes bonnes
& loïales, ainfi que de ce qui auroit été tra-

vaillé dans les Manufactures de l'Empire, ve-
noit à être défendus dans les Païs voifins , ou
qu'on le défendit encore, Nous tacherons de
faire lever ces défenfes , d'autant plus qu'el-

les feroient contraires à la liberté du Com-
merce , linon de pourvoir à ce que pareil-

lement il ne foit point permis de faire en-
trer dans l'Empire des Marchandifes de ces

mêmes Païs.

ARTICLE VIII.

§. I. Et comme la Nation Allemande &Ie
Saint Empire Romain fe trouvent aufïi extrê-

mement iurchargés de péages établis tant par
eau que par terre , Nous ne devons ni ne
voulons permettre > qu'on y en établifle de
nouveau à l'avenir , ou que ceux

,
qui y font

déjà établis d'ancienneté , foient hauiïés ou
prorogés, bien moins encore étendus& trans-

férés d'un ljeu ou d'un diftriâ: à l'autre plus
qu'il ne convient, & que cela n'eft introduit

par un ufage légitime , ni en ériger, rehauffer

C 2 eu
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ou proroger aucuns pour Nous même; fans

préjudice toutes fois des droits de péages con*

céâés^ continués & perpétués dans les formes

alors ufitées, & avant la Capitulation de feu

l'Empereur Charles VI. par les Empereurs
Romains nos Prédeceûeurs, particulièrement

aux Electeurs de l'Empire , & dont lefdits

Electeurs font en poiléiïïon.

§. IL A moins que non-feulement il y
foit procédé du fçu, de la volonté & permit-

fion de tous & un chacun du Confeil Collé-

gial des Electeurs, ladite volonté déclarée

par un réfultat unanime, enforte qu'aucun

Electeur n'y contredife ou foit d'une opinion

contraire, mais que tous foient d'accord en
leurs voix Collégiales , vu qu'en ce cas la plu-

ralité des voix n'a point lieu* & que, fi les

voix ne font unanimes, rien ne peut être dé-

terminé quant à ce.

§. III. Mais auffi que les Voifins, qui y
font intérelTez, de même que le Celcle, dans
le diltrict duquel on prétend établir un nou-
veau péage, ourehauller, continuer, ou per-

pétuer l'ancien, foient pareillement entendus,

& que les moïens d'oppofition, ainfi que les

griefs , qu'ils pouroient avoir , foient par
nous & tous les Electeurs, mûrement pelés,

pour cnfuite y avoir égard en tant que de
raifon.

§. IV. Semblablement nous ne don-
nerons aucune efpérance, ni de Lettres de re-

commandation pour les Electeurs, apellées

Lettres Promotoriales , à ceux qui pouroient

folliciter auprès de nous l'Octroi de nouveaux
péages foit par terre ou par eau , ou le rehauf-

fement
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•fement des anciens ou la continuation de ce
rehauilément, mais les avertirons fans beau-
coup leur prêter l'oreille d'attendre une af-

femblée Collégiale des Electeurs.

§. V. E t tâcherons chaque fois de concert
avec le Collège Electoral de faire enforte que
raoïennant la conceffion, qui pourroit être
faite de ces nouveaux péages, les revenus,
que les autres Electeurs, Princes & Etats
avoient avant ce , tiré de leur péages , ne
foient point diminués , & qu'il ne foit porté
aucun préjudice aux droits à Eux précèdent
meut compétans, comme auffi qu'il ne leur
foit caufé à cet égard aucun autre dommage.

§. VI. Nous ne permettrons pas non plus
que dans le Saint Empire l'on polte fur le

Rhin, ou fur aucune autre Rivière navigable
des Batteaux armés , que l'on y établifte des
impôts appelles licence, ou que l'on y falfe

des exactions inufitées , ni aucune autre chofe,
qui puiife aboutir à troubler & à interrompre
le Commerce & particulièrement tourner au
préjudice & à diminution des droits haut-Ré-
galiens, & des autres droits & ufages des
électeurs du Rhin , ainfi que des autres Elec-
teurs, Princes & Etats.

§. Vil. Et pour cette raifon auffi, fi quel-
que Rivière , qui fe jette dans le Rhin , ou
dans quelque autre Fleuve portant Batteaux,
pouvoit être rendue* , ou qu'on voulut la

rendre navigable plus haut vers fa fource,
nous ne fouffrirons point, que cette entrepri-
fc puilTe être empêchée par l'un ou l'autre

des Etats voifins en y failànt
,
par un motif

d'intérêt, conltruire quelques Bâtimens,mais
C 3 vou-
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voulons que pour l'avancement du bien pu-
blic ces Bâtiraens foient tout au moins cons-

truits de telle forte , que les Batteaux puif-

fcnt librement monter & defcendre, & que
de cette manière un Etat , aufïi-bien que
l'autre , puilTe jouïr félon le droit & l'équité

de la grande commodité que Dieu a donné

,

6 des avantages
, que la nature a accordés.

§. VIII. Et fi quelqu'un ou quelques-uns,

de quelque condition ou qualité ils puifTent

être , avoient établi de leur propre mouve-
ment & fans les formalitez alors requifes quel-

que nouveau péage , ou en avoient haufTe ou

frorogé d'anciens , dans les Electorals &
rincipautez, Comtez , Seigneuries & Jurif-

dictions , par terre ou par eau , en remontant
ou defcendant fans le confentement des Em-
pereurs Romains précedens , & celui du Col-
lège Electoral , ou vouloient dorénavant en
ériger ou haufTer quelqu'un, autrement qu'en
la manière ci-deflus expliquée.

§. IX. Et s'il arrivoit aufïi, que quelqu'un
eut fait pafler & étendre la permiffion d'éta-

blir un péage accordé par un Empereur Ro-
main , & par les Electeurs à lui & à fes hé-
ritiers procréés de fon Corps à d'autres héri-

tiers, ou PofTefTeurs fans le confentement des
Electeurs, & fans avoir obfervé les formali-

tés requifes , Nous les en empêcherons par
des Mandemens /*«* claufula, & par tous les

autres moïens de droit convenables & nécef-
iaires , causerons & abolirons ce qui aura ainû

été entrepris, ou ce que d'autres pouroient

s'être arrogé contre de femblables concédions

ieftraintes aux héritiers & SucceUeurs.

$. X.
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§. X. Et ne permettrons pas, que quique

ce foit entreprenne à l'avenir d'établir par

voie de fait & de fon propre mouvement de
nouveaux péages, ou de les rehauiTer de fon

chef ou de les ufurper en aucune manière.

§. XI. Si quelques-uns auffi, foit qu'ils fe

trouvent immédiatement ou médiatement
fournis à l'Empire, avoient ofé, ou ofoient

encore furcharger aux portes ou en d'autres

lieux de dans ou hors les Villes, les Mar-
chandifes qui entrent, & qui fortent, ou qui

paflent , comme auffi le bled, vin, fel, bé-

tail, & autres, de certains impôts fous le

nom d'Accife, d'Umgueld, droit de déchar-

ge, d'étalage 5 démarché, déporte, ponte-

nage & paffage, de douane, de pavé , droit

apellé Steinfuhren^ droit du centième dénier,

oie Subfides ou Steur, de Rézal, & autres pa-

reils droits, qui en eux-mêmes & par raport

à leurs fuites ne peuvent être regardés que
comme de nouveaux péages, même quelque-

fois pires, caufant de grands préjudices & in-

commodités aux Electeurs, Princes & Etats

voifins, à leurs Païs , Habitans & Sujets,com-
me auffi aux Marchans & Négocians , & étant

directement contraires à la liberté du Com-
merce & du Négoce, car eau & par terre,

Nous promettons d'en faire faire une foigneu-

fe recherche dès le commencement de notre

Règne & de nous faire informer par les Elec-

teurs , Princes & Etats voilins, en quoi ces

charges illicites & ces abus confiftent, afin

de les fuprimer & abolir.

§. XII. Casserons & abolirons pareil-

lement par tout & fans délai les péages & les

C 4 im-
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impôts apellés Licence , établis & hauffés nou-
vellement & indûment fur le Rhin & fur

d'autres Fleuves navigables, avant & durant

\sl guerre qui avoit affligé VAllemagne pendant

30. ans, enfemble les deniers de fauf conduit

-indus & contraires a l'ufage & aux anciennes

& nouvelles conventions ; châtierons avec ri*

gueur les contreyenans & ordonnerons à cet

effet h notre Fifcal de procéder inceffamment
contr'eux fur l'information

, que nous en au-
rons prife comme deflus, ou fur une fimple

dénonciation , conjointement avec le Dénon-
ciateur, ou fans lui.

§. XIII. Tellement que chaque Elec-

teur, Prince ou Etat, qui fera trouvé avoir

abufé du droit de péage
,
qui lui compéte,

ou de l'avoir étendu ou haufle, plufqu'il n'eft

en droit de le faire, ou qui encore à l'ave-

nir pouroit entreprendre de l'étendre, ou
de le hauffer, aura (fi après avoir de ce été

avertis par les Directeurs des Cercles , il n'a-

bolit fur le champ, cet abus) encouru de fait

la peine de privation de ce péage, & en fera

réellement rruftré pour le refte de fes jours,

pu fi c'étoit un Corps ou une Communauté
pour le tems. de trente années, laquelle pei-

ne fera aufli-tôt décernée par le Juge com-
pétant.

§. XIV. Le femblable fera auffi fait & ob-
fervé en tout quand même le contrevenant ne
ieroit pas un Etat immédiat -, mais médiat.

§. XV. Avec cette déclaration ultérieure,

que fi l'un d'entre les Directeurs des Cercles

avoit lui-même part à un pareil abus du droit

de péage , le deuxième Directeur fera obligé

d'en
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d'en avertir, mais s'ils y étoient tous deux;

intérefles, ou s'ils négligeoient de faire à cet

égard ce qui eft de leur office, alors cet

avertiffement fe fera par les autres Etats du
Cercle, même aufïi par les voifins, qui en
fouffriroient , ou par les Etats qui feroient

intéreffés en la chofe dans le cas que celui

,

qui, comme dit eft ci-delTus, méfuferoit de
la conceffion de péage , ne fût d'aucun Cercle.

§. XVI. Et fera en outre loifible à cha-

que Electeur , Prince & Etat
, y compris la

NoblelTe libre immédiate de l'Empire , de fe

délivrer & décharger de leur autorité & du
mieux qu'ils le pourront eux & les leurs d'u-

ne pareille vexation.

§. XVJJ. Et comme il arrive, que quel-

quefois on ne fe fert point à la vérité du ter-

me de péage , mais que par abus & fous

prétexte d'un droit de décharge, de licence,

d'étape, ou fous quelqu'autre couleur, on
exige des Batteaux & Marchandifes montans
& defeendans, autant que l'on prendroit pour
un véritable péage, & que par les débarque-
mens & rembarquemens , que l'on contraint

de faire, des bleds & autres Marchandifes,

ou chofes çonfomptibles, l'on caufe de grands

préjudices & retardemens au Négoce & à la

Navigation , toutes ces entreprîtes nouvelles

faites pendant , avant ou durant la guerre fur

les Fleuves ou Rivières navigables de l'Em-
pire fans diftin&ion.

§. XVIII. En un mot toutes les concef-

fïons de péages accordés , fans que les forma-
Jitez alors établies aient été fuivies, comme
àufli les concernons ,

qui pourroient être oç-

C S troïcés
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troïées à l'avenir fans le confentement una-
nime du Collège Electoral , & fans que les con-
ditions, qui viennent tout récemment d'être

prefcrites, aient été obfervées , finalement

toutes les ufurparicns de ces impôts, qui dans

ics tems préfens & futurs pourroient en l'un

ou l'autre endroit avoir été obtenues fous

quel nom & couleur ce foit , ou qu'on cher-

cheroit à faire valoir félon ion gré & d'au-

torité privée, feront caûees & annullées.

§. XIX. Et nous n'accorderons point non
plus de pareils droits à perfonne de quelle

qualité & condition il puhTe être fans lefufdit

agrément & confentement dudit Collège E-
le&oral.

§ XX. E T fera loifible & libre à chacun
des Electeurs, Princes, & Etats de l'Empi-
re, à qui pareilles charges auront été impo-
fées, de s'en délivrer de la manière, qu'il

trouvera la plus praticable.

§. XXI. Toutefois fans préjudices des
privilèges, que les Electeurs , Princes & E-
tats de l'Empire (y compris la NoblefTe li-

bre de l'Empire) ont obtenus par des voies

légitimés des feus Rois & Empereurs des Ro-
mains, ou dont ils ont paifiblement jouïs,

dans le tems auquel le confentement des E-
ledeurs n'étoit pas encore requis de cette

manière , ni rendu néceflaire en vertu des

£actes & capitulations , lefquels privilèges , à

l première réquiiltion qui en ïera faite , fe-

ront confirmés par les Empereurs Romains,
& les Etats y feront fur leurs réquisitions

efficacement maintenus, fans qu'ils puiffent y
être troubles par qui que ce ioit.

§. XXII.
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§. XXH. Mais les péages & les impôts

d'étape & de décharge injuites , tant par ter-

re que fur les Rivières, ou bien les abus, qui

pourroient en être faits, s'il y enavoit, fe-

ront dès le moment caflez & abolis.

§. XXIII. Et nous n'accorderons plus à
l'avenir aucuns privilèges pour droits d'éta-

pe, fi ce n'eft en la manière fufdite avec le

confentement unanime & du Confeil Collé-
gial de tous les Electeurs.

$. XXIV. Et comme ci-devant aufli il a
fouvent été adrefle aux Electeurs , Princes

& Etats des Lettres de recommandation &
qu*iceux ont été grevés, quant à leurs droits

de péage fur les Rivières navigables & ail-

leurs, par des Mandemens d'Exemption, &
par des privilèges préjudiciables ou autre-
ment, Nous promettons & Nous nous obli-

geons d'abolir toutes ces irrégularitez, & ne
îouffrirons ni ne permettrons point que cela
fc falfe ou fe pratique a l'avenir.

§. XXV. Nous n'accorderons non plus
aucuns privilèges d'exemption , & voulons
que ceux , qui ont été octroies pendant les

guerres précédentes , fans le confentement
du Collège Electoral, foient caffés & annul-
lés.

§. XXVI. Semblable ment nous vou-
lons, que les Etats

,
qui ont obtenu des Em-

pereurs nos PrédecefTeurs du confentement
des Electeurs de l'Empire la permiffion d'é-

tablir des nouveaux péages , ou de rehauf-

fer & continuer les anciens, (avec cette re-
ferve & condition

,
que lefdits Electeurs,

leurs AmbafTadeurs & Confeiliers , & leurs

Veu-
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Veuves & héritiers , lors de leur entrée &
départ, comme auffi leurs Sujets, Valets &
Domeftiques & autres perfonnes exemptes,
enfemble leurs effets & biens ne pourront
être chargez de pareils péages nouvellement
pâroïés , rehauflés ou continués , mais que
tant eux que leurs Marchandâmes & Effets

paiTeront & repafferont librement par tous

les lieux des Principautez & Terres defdits

Etats) fe comportent auûl d'ailleurs à l'é-

gard des réhaulTemens de Péages de la fa-

çon Çc manière preferite, & qu'ils s'obligent

quant à ce envers lefdits Electeurs par des
réverfales en régie & fpécialement conve-
nues ; & nous veillerons 6c tiendrons férieu-

fement-la main à ce que ceux, qui n'ont pas
encore fourni ces réverfales fafTent en ce leur

devoir, & les remettent inceffamment entre

les mains des Electeurs; à peine d'être dé-
chus de ce privilège à eux accordé.

§. XXV11. Aussi ne fourtrirons-nous pas,

que ceux
,

qui obtiendront à l'avenir per-
miffion d'établir en la manière fufdite des

nouveaux péages , ou de continuer ou de
rehauller les anciens , en retirent les expédi-
tions, à moins qu'auparavant ils n'aient four-

ni ces contre-Lettres.

J. AXVI II. Et afin qu'on puhTe avoir une
çonnoifTance plus certaine des péages nou-
vellement établis dans l'Empire de côté &
d'aut.re

, par eau & par terre , & de ceux

,

qui ont été rehauffés, enfemble d'autres im-
pôts & charges , & comment chaque Préten-
dant s'en eft emparé , & s'il cft fondé à les

percevoir , nous nous en éclaircirons fans

man-
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manquer & auffi-tôt que faire fe pourra pat
les Princes Directeurs de chaque Cercle, &
en prendrons un Etat fpecifié.

§. XXIX. Ou s'il étok que ceux-ci-mê-
mes viniTent à contrevenir à ce qui vient

d'être ordonné touchant les péages, Nous"
nous en informerons auprès des Etats voi-
fins

, qui en foufTrent, defquels nous retire-

rons un pareil Etat fpecifié
j
pour enfuite les

réduire & abolir , ainfi qu'il a été dit ci-

deflus.

§. XXX. A Teffet de quoi les Princes
Convocateurs des Cercles, ou s'ils étoient

intéreûes en la chofe , les Etats Directeurs

des Cercles les plus voifins feront tenus &
obligés de nous informer d'abord de ces

nouveautez, qui fe glilTeront en fait de péa-
ges pour qu'en vertu de notre haute auto-
rité nous purifions ftatuer à cet égard co.

qu'il apartiendra.

§. XXXI. Comme l'éauité demande auf-

fi
,
que les meubles & denrées , telles que

font le vin , la bierre, les grains & autres $

ainfi que les meubles
, que les Electeurs ,

Princes & Etats , & leurs Ambafladeurs ,

qui fe trouvent, ou qui fe rendent aux Die*
tes de l'Empire, aux Affemblées Collégiales
ou de Députation, comme aufli aux AlTem-
blées des Cercles, envoient au lieu del'Af-
femblée

,
parlent & répalTent en tous les

lieux de l'Empire , de même que dans tous
nos Païs héréditaires indiftinctement , fans

païer aucuns péages, droits, impots ou au-
tres charges fcmblables

,
quel nom elles puif-

fent avoir, en produisant néanmoins des cer-

tificats
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tificats autentiques, fignés & munis du Sceau
des Electeurs, Princes & Etats, & de leurs

AmbafTadeurs
,
que pareillement , fi aucun

d'iceux venoit à décéder , fes héritiers &
SuccefTeurs puiffent faire retourner & répaf-

fer les mêmes effets exempts de péages

,

droits, impôts , & autres charges; Nous de-

vons & voulons pour cet effet raire telles

difpofitions , que tout ceci foit obfervé, &
qu'aucuns Electeurs, Princes ou Etats, ou
leurs AmbafTadeurs ne foient à cet égard
grevés en façon quelconque mais qu'en mê-
me tems aufïi l'on s'abftienne de commettre
aucune fraude, ou malverfation.

ARTICLE IX.

Ç. I. Nous nous obligeons femblablement
de remédier inceffamment , du Confeil des

Electeurs & des ' Etats aux défordres , & aux
abus

,
qui fe commettent fur le fait de la

Monnoïe & de donner tous nos foins, afin

d'y établir un ordre fixe, & certain.

§. II. Et à cet eflèt nous nous fervirons

des moïens indiqués par le Réfultat commun
de l'Empire de Tannée i?;o. arrêté par les

Electeurs, Princes & Etats, au fujèt de Fé-
tabliffement de trois ou quatre places de
Monnoïe dans chaque Cercle , de même noua
obferverons ce qui a été réfoJu à la Diète
de l'Empire tenue en 1603. enfemble aux
Diètes antérieures & poftérieures par raport

à la conformité des Monnoïes tant dans tout

l'Empire Romain
,

qu'avec les Etars voi-

fios, comme aufïï au fujèt de la punition des

cou-
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contrevenans , dont les Directeurs des Cer-

cles font chargés, & touchant l'abolition des

Monnoïes clandeftines , qui en eft une fuite

néceffaire.

§. III. Et nous aurons une attention fui-

vie à tout ce que Ton pourroit de plus trou-

ver aux Diètes futures être convenable, pour

détourner de femblables défordres & tous au-

tres généralement.

§. IV. Comme es années 1737. & 1738.
*
il a été par rAlTemblée générale de l'Empi-

re , fait difTérens réglemcns pour mettre l'af-

faire des Monnoïes fur un meilleur pied,

partie defquels réglemens ont été agréés par

notre PrédecefTeur à l'Empire , & partie fuf-

pendus jufqu'à décifion ultérieure, nous de-

vons & voulons dès notre entrée au Gouver-
nement nous emploïer férieufement à ce que
tous les points en général & chacun en parti-

culier foient conduis à leur fin, en confé-

quence que ceux , fur lefquels il relie encore

à délibérer . foient terminés autant bien qu'il

fera pofïible , & que ce qui a été réfolu foit

au moïen des tables d'évaluation & en forme
de réglemens des Monnoïes publié, & des

plus exactement exécuté en tous lieux fans dif-

tindtion , maisfpécialement par ceux qui jouïf-

fent du Droit Régalien de battre Monnoïe.
§. V. Nous donnerons pareillement tous

nos foins pour que les jours de l'eflai des

Monnoïes foient dans les Cercles, où ils ont

été négligés, remis fur pied & exactement

tenus & nous donnerons encore notre princi-

pale attention a ce que conformément aux

réglemens de l'Empire tant anciens que mo-
dernes
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dernes les Efpèces étrangères ne foient point
reçues dans les Païs de l'Empire & dans le

Commerce courant , fur un pied plus haut
que celui de leur valeur intrinféque , ou fé-

lon le titre réglé par le Conltitutions de l'Em-
pire,

§. VI. Nous n'accorderons auffi déformais

à perfonne de quelle qualité , ou condition il

foit , ni aufïï a aucune Ville le privilège de
battre Monnoïe, fans lé fçû & confentement
exprès des Electeurs, comme auffi fans avoir

pris l'avis du Cercle, dans lequel l'Etat, au-.

quel on voudra oclroïer ce nouveau privilè-

ge , elt incorporé
, pour nous y conformer

comme de raifori.

§. V II. JVIesme s'il étoit avéré, que les

Etats, auxquels ce Droit Régalien, & ce pri-

vilège ont été accordés , en aient abufé , ou
permis l'abus à d'autres, contre PEdit de la

Monnoïe & les autres Conftitutions de l'Em-
pire publiées àcefujèt, aïant par un pareil

abus encouru de fait la peine de privation ,
;

fans qu'il foit befoin que Sentence intervien-

ne, nous feulement nous les interdirons de ce

privilège, auffi-bien que ceux, qui n'auront

point légalement obtenu ce Droit Régalien

,

Ou qui ne l'auront pas pofTedé légitimement

,

& ferons procéder contre Eux par les Cer-

cles, ainfi qu'il fe doit.

§. VIII. Mais auffi nous ne rétablirons

point , fans confentement d'une Diète d'Em-
pire, & des Etats, ceux qui en feront privés

de cette manière.

§. IX. Nous obligeant, outre cette pri-

vation , de fufpendrc du Droit de Séance &
de
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de voix (en la manière & forme toutes fois

qu'il eft exprimé au premier article de cette

Capitulation) ceux
,
qui auront abufé , ainfi

qu'il vient d'être dit, de leur Droit Régalien,

au mépris des Conftitutions de l'Empire, ou
qui auront permis l'abus à d'autres, & de ne
taire lever cette fuspenfion que dans une
£>iète générale de l'Empire , après que le

contrevenant aura donné fatisfa&ion.

§. X. E t fi pareille chofe arrivoit aux E-
tats Médiats , ou à d'autres

,
gui ne font pas

immédiatement fujèts a l'Empire, mais dépen-
dans des Electeurs , Princes & autres Etats
de l'Empire , alors leurs Princes & Seigneurs

devront procéder contre eux en la forme
qu'il le doit , & cafTer & annuller ce droit de
pattre Monnoïe fans le leur plus rendre.

§. IX. Promettons de ne plus accorder à

l'avenir aux Etats Médiats ces fortes de pri-

vilèges , ou d'autres plus confidérables fans

le confentement des Electeurs , comme au (il

fans avoir pris , & fuivi en tant que de rai-

fon, comme a été dit ci-deiTus, l'avis du Cer-
cle , dans lequel cet Etat eft incorporé , & de
Ceux

,
qui s'y trouveront intéreiïés , encore

bien moins fi les dits privilèges faifoient tort

aux Etats.

ARTICLE X.

$. I. De plus & en particulier Nous ne
donnerons, ni hipothèquerons , n'engagerons,
ni n'aliénerons , ou changerons en d'autres

manières , foi-t hors ou de dans YAllemagne y
rien de tout ce qui apartient à l'Empire, &
TcrnXVll D qui
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qui cft de fa dépendance fans le fçû , confea-

tement & permiffion de tous les Électeurs

Princes & Etats généralement*

§. IL Nous éviterons aufïï tout ce qui"

pouroit donner occafion à des exemptions, &
a des démembremens de l'Empire,& nous nous
abitiendrons principalement d'o&ro'ïer des

privilèges & des immunités exorbitantes.

§. ifl. Bien loin de là Nous nous apli-

querons avec fermeté , & donnerons tous nos

foins , & toutes nos attentions pour réunir au
plutôt aux Domaines de l'Empire

, y incorpo-

rer , & y garder tout ce qui en a été déta-

ché , comme des Principautez , des Seigneu-

ries , & des terres hipothéquées , ou tombées
en Commife , ainfi que les biens confidérables

confisqués , ou non confisqués
,
qui fe trou-

vent indûment entre les mains des Nations é-

trangères.

§. IV. Nous protégerons & laifTerons con-

formément aux dispofitions du traité de paix

les Electeurs, Princes & Etats en paifible pos-

ieffion des engagemens de l'Empire fans en fai-

re le. retrait , ni rien révoquer à cet égard
,

& ce jusqu'à ce qu'il en foit autrement con-

venu entre l'Empereur des Romains & les

Etats de l'Empire,

§. V. E t pour ce qui concerne les régle-

mens, qui pouroient être faits, des limites de
l'Empire, Nous ne ferons rien faire à cet é-

gard fans que l'Empire & les Etats y intères-

lés , y aient aufïi donné leur confentement,

§.VI. Et attendu qu'il eft arrivé
,que pfu-

lieurs Fiefs & Seigneuries confidérables tant

en Itatit, qu'ailleurs apartenantes à l'Empire
©Ht
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ont 'été aliénées , Nous promettons de faire

à cet égard une recherche très exacte, pour
être informés au jufte de ce qui concerne ces
aliénations , & d'adrefler immanquablement
dans l'espace d'un an , à compter du jour de
notre avènement à la Couronne , à la Chan-
cellerie de l'Electeur de Maïence les infor-

mations
,
que Nous aurons prifes , afin qu'il

puifle en être donné part aux autres Eleo*
teurs , Princes & Etats.

§. VII. En quoi, comme aufïï en tout ce que
nous venons dédire, nous nous fervirons du
Confeil,aide & affiftance des Electeurs feule-

ment, ou félon la fituation des affaires aufîl

des autres Princes & Etats de l'Empire , afin

de ne rien entreprendre , ce que nous & eux
aurons jugé enfemble utile & falutaire.

§. Vill. Et comme auffi l'Ordre dts Che-
valiers de St. Jean a été injuftement dépos-
fédé de plufieurs biens confidérables tant dans
l'Empire qu'ailleurs, & particulièrement pen-
dant les guerres de 80. ans dans les Païs-Bas

,

& que ces biens lui font encore détenus jus-

qu'à prefent,- nous tacherons de lui en procu-
rer la reftitution par des voies amiables , tou-

tes fois fans préjudice de la paix de tVeftphalie

& des droits d'un chacun.

§. IX. Et s'il fe trouvoit, cfue nous-mê-
mes-, ou les nôtres occupaflions des Domaines
apartenans à l'Empire

,
qui ne nous auroient

point été donnés en hef , ou que nous ne pos-

fédaffions, ou ne polTedérons pas à bon titre,

Nous promettons par notre prèfent Serment

,

de ks reftituer fans délai au dit Empire , fur

D 2 leur
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leur Réquifition , s'entend celle des dits E-
lecteurs.

§. X. Nous donnerons auffi, fur tout con-
formément au Réfultat de la Diète du 9. Dé-
cembre 1722. tous nos foins a eonferver en
leur entier les Fièfs & Droits apartenans à

l'Empire Romain , fitués hors ou de dans
YAllemagne , & principalement en Italie , à

l'effet de quoi nous ferons les disposions né-
ceilaires

,
pour que lors qu'il fera ainfi requis,

iceux foient duément renouvelles & que les

inveftiturcs en foient prifes ; veillerons auflï à

ce que les dits fièfs , ainfi que les Vaffaux ,

foient maintenus & protégés contre toute vio-

lence injufte.

§. XI. Et fi nous en trouvions un ou plu-

fieurs
,
qui nous regardaient , nous promet-

tons d'en prendre Pinveftiture fans difficulté 7

ou fi cela ne pouvoit fe faire commodément,
nous en donnerons à l'Empire pour fa fu-

reté des réverfales & reconnoiiTancc en due"

forme.

§. XII. De plus, nous ne permettrons pas,

que Perfonne de dans ou hors l'Empire foit

chargé de contributions au de lk de ce qui

fera faifable.

ARTICLE XL

§. I. Nous devons & voulons aufîî don-
ner chaque fois aux Electeurs , Princes & Etats

de l'Empire (y compris la NoblelTe immédia-
te) & aux autres VafTaux de l'Empire (fi ce
n'étoit néanmoins

,
que de leur part il fût in-

tervenu quelques circoujUnçes particulières
?

qui
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qui demandaient d'autres difpofitions) , les

fièfs & les inveftitures d'iceux , félon la te-

neur des reprifes précédentes, & ce fans di-

ficulté , & fans aucunes contradictions , les-

quelles , s'il y en avoit , feront renvoïées à u-

ne décifion juridique.

§. II. Et nous ne les inquiéterons pas fur

la repréfentation des anciens pactes de famil-

le, encore moins différerons nous les invefti-

tures de l'Empire à caufe de la dite repréfen-

tation des pactes de famille, anciens ou nou-
veaux, (auxquels toutes fois, s'ils font faits

félon les loix fondamentales de l'Empire, &
fuivant les Privilèges Impériaux accordés , en
conformité des Conftitutions de l'Empire, il

ne fera dérogé en rien quant à leur validité

& vigueur par de pareilles inveftitures,) ni

à caufe des taxes de la Chambre féodale, ou
à caufe des fommes dues pour le Laudemium

,

ou autres femblables redevances
,
qui font il-

liquides & conteftés.

5. III. Bien moins encore étendrons nous
fur notre Maifon les foi & hommage dûs à

l'Empire.

§. IV. Nous ne preferirons rien non plus

aux Electeurs , & Princes Eccléfiaftiques fur

la liberté
,

qu'ils ont d'envoïer foit des Capi-
tulâmes , foit des Plénipotentiaires féculiers

pour recevoir devant le Trône Impérial l'in-

veftiture de leurs flèfs de l'iimpire.

§. V. Si aufïi quelque Electeur, Prince,
ou autre Etat immédiat

,
qui eft ValTal de

l'Empire , venoit à décéder , & délaifïer des

Héritiers féodaux Mineurs , foit qu'ils aient

Atteint l'âge de puberté ou non , le Tuteur ou
D 3 les
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les Tuteurs d'icelui feront tenus de deman-
der réellement dans l'an & jour , à compter
du jour qu'ils fe feront chargés de l'aami-

niftration de la Tutèle ou de la curatéle , l'in-

veftiture des Droits Régaliens & des nefs

,

eue les dits Mineurs tiennent de l'Empire
,

de prêter lors de cette inveftiture le Serment
de fidélité accoutumé , & de païer les droits

dûs, par laquelle inveftiture donnée aux Tu-
teurs , comme aufli par la dite preftation des

foi & hommages, les Mineurs, lors de leur

puberté , & majorité refpediyement feront

pbligés, tout comme û eux-mêmes, après s'ê-

tre chargés de la Régence , avoient été in-

vertis desdits fièfs , & prêté les foi & hom-
mages.

§. VI. Promettant par contre de ne

point obliger lesdits Mineurs , après avoir at-

teint l'âge de puberté , ou de Majorité de re-

cevoir de nouveau lesdits fièfs & droits régar

liens , & de prêter de rechef les foi & hom-
mages , bien moins encore à païer une fécon-

de taxe à la Chambre féodale, mais de nous

contenter abfolument de la dite première re-

prife faite par les Curateurs.
:

§. VII. Le femblable fera aufli obfervé à

l'égard des fièfs, que les Vicaires de F II moire

font en droit de conférer en vertu de la Bul-

le d'Or.

§. VIII.Les Lettres d'inveftiture & d'fix-

peclative des fièfs du St. Empire ne feront

données & expédiées dorénavant autre part

que par la Chancelerie de l'Empire.

§. IX. Et celles où (au préjudice des Let-

tres d'expectative données & confirmées pre-

cedern-*
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cédemment par les Empereurs, & des Con-
ventions héréditaires faites en conféquence
confirmées pareillement) extenfion aura été

faite à d'autres fièfs, desquels il n'eft point

fait mention dans les anciennes lettres d'in-

veftitures , feront abfolument non valables.

§. X. Si aufli à l'avenir des fièfs d'un reve-

nu confidérable, comme Eiedtorats,Principau-

tez, Çomtez, Seigneuries, Villes & fembla-

bles , venoient à être vacans foit par mort

,

ou par félonie , & à retourner à l'Empire
,

nous ne devons, ni ne voulons dorénavant les

conférer que comme il fuit , favoir , les E-
leclorats du fçû & confentement du Collège
Electoral, & les Principautez,Comtez & Sei-

gneuries , Villes & femblables du fçû & con-
fentement des Collèges des Electeurs, & des

Princes, comme aufîi, s'il agiiToit d'une Ville

d'Empire , de celui du Collège des Villes
,

promettant de ne donner à perfonne l'expec-

tative, ou la furvivance de ces fièfs,

§. XI. Mais de les referver & réunir au
Corps de l'Empire pour fon entretien, & ce-

lui de notre perfonne , & des Rois & Empe-
reurs nos SuccefTeurs.

g. XU. Toutes fois fans préjudice des

droits & immunitez, que nous avons par ra-

port a nos Pais héréditaires , & fans préju-

dice des droits d'autrui , comme auffi des let-

tres d'Expectative conformes aux Conftitu-

tions de l'Empire, accordées pour recompen-
fe de fervices rendus par les Empereurs nos
PrédécelTeurs à des Etats , fur des Fièfs de
l'Empire

,
qui dans la fuite pouroient deve-

fur vacans , lesquelles demeureront en vi~

D 4 gueur ,
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gueur , & ne perdront rien de leur force.

§. XIII. Mais û a l'avenir des Electorats,

Principautez , Comtez, Seigneuries, Fiefs &
arriére-fièfs , engagemens , ou quelques au-
tres terres affectées au Saint Empire Romain
par des fervitudes, importions de l'Empire,
Collectes ou autrement , & dépendantes de
fa jurisdi&ion, venoient h tomber entre nos
mains , ou à nous échoir après la mort de
ceux

,
qui les auront polTedé , foit par fuc-

ceiïion, ou par une autre voie, & que nous
les vouluffioiis garder pour nous.

§. XIV. Ou les donner a d'autres, du fçû

& confentement des Electeurs quant aux E-
leclorats & pour ce qui eft des Principau-
tez, Comtez & Seigneuries du.fçû & confen-

tement des Collèges des Electeurs & des Prin-

ces, comme auifi ,s'il s'agiffoit d'une Ville Im-
périale , de celui des Collèges des Villes , ou,

îi actuellement nous - mêmes en poiTédions de
pareils.

§. XV. En tous ces cas nous entendons
,

que l'on en païe à l'Empire fes Droits, & lui

acquite tous fes autres devoirs , comme cela

étoit d'ufage ci-devant, dans le Cercle auquel
ils avoient été incorporés précédemment, fans

avoir égard aux prétendues exemptions
,
que

l'on pouroit alléguer, & feront ces terres &
biens confervés 6c maintenus dans leurs Privi-

lèges, droits & jurisdic~Hons,fuivantle Trai-
té de Paix , tant pour ce qui regarde le fpiri-

tuel que pour le temporel.

§. XVI. Nous devons & voulons aufTi en-
tr'autres retirer & réunir à l'Empire, & em-
ployer à fa confervation , les Colleétes ordi-

naire*
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naires païécs ci-devant à l'Empire par les

Villes Impériales , & les autres revenus
, qui

pouroient être tombés entre les mains des

Particuliers , ou avoir été engagés.

§. XVI J. Et nous ferons dreffer une défi-

gnation de la' fituation , où ils fe trouveront

chaque fois , laquelle nous envoïerons à la

Chancellerie de l'Electeur de Mayence dans

l'année après que nous ferons entrés dans no-
tre Régence Impériale

,
pour la communiquer

enfuite aux Etats.

§. XV111. Et ne fouffrirons point que
l'Empire & le Public en foient dépouillés con-
tre toute raifon & juftice.

§. XIX. Si ce n'eft que ces aliénations

aient été faites du fçû & confentement légal

de tout le Collège Electoral.

§. XX. Toutes fois pour le futur ces for-

tes de confentemens ne feront obtenus que
des Electeurs , Princes & Etats.

§. XXI. Nous devons & voulons aufli

dans les affaires d'importance
, qui regardent

l'Empire, & pouroient avoir de grandes fui-

tes & conféquences , demander dès le com-
mencement aux Electeurs, comme a nos Con-
feillers intimes, ce qu'ils en penfent, comme
aufli prendre l'avis & le Confeil des Princes

& Etats , félon le mérite des affaires , & ne
rien entreprendre fans eux a cet égard.

ARTICLE XII.

§. I. Nous devons & voulons aufli faire

travailler avec diligence à la Rédintégration

des Cercles de l'Empire , fupofé qu'elle n'ait

D s point
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point encore été faite , & nous emploierons
efficacement tous nos foins pour qu'aucuns

des Etats & Païs
,
qui leur ont été incorpo-

rés d'ancienneté ne leur foient fouftraits &
n'en foient démembrés, ni qu'ils s'en fouftraïent

eux-mêmes de leur autorité privée.

§. II, Nous requérerons auffi félon l'exi-

gence du cas & à l'occafion de cette récupéra-

tion & rédintégration des Cerclçs de l'Empi-

re Pavis du dit Empire, & Nous donnerons

notre attention à ce que les Cercles & Etats

ainfi reftituées , foient inviolablement mainte-

nus dans leur ancienne liberté & immédiateté

de l'Empire , en conféquence que tout ce

qu'on pouroit injuftement prétendre & toutes

les voies de fait, qui pouroient être mifes en

ûfage , foient promtement abolies
,
pour l'exé-

cution de quoi Nous prêterons efficacement

la main aux Princes Directeurs , même en cas

de befoin aux autres grands Officiers des Cer-

cles.

§. III, Promettant de ne point por-

ter d'empêchement , mais de co-opérer à ce

que les dits Cercles foient en conformité du
Traité de Paix & des Conftitutions de l'Em-

pire mis en bon ordre & état , & qu'ils y
foient gardés & maintenus perpétuellement

,

& que ce qui a été arrêté par le Règlement
appelle ordonnance d'Exécution , & par la

correction de cette ordonnance, foit duëment
mis à exécution.

§. IV. Comme auffi de ne point abfolument

permettre aux Tribunaux de l'Empire ni de

toucher, ni de s'immifeer en la connoifTance,

ni de laiflcr yenir à procès ce qui peut con-

cer-
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cerner la Conftitution militaire , civile & œ-
conomique des Cercles de l'Empire.

§. V. Nous obligeant de ne rien changer
à l'égard des Réglemens apellés ordonnance cre-

xécution & ordonnances des Cercles, ïlcen'é-

toit (pour ce ciui elt de l'ordonnance d'exécu-

tion, à la révifion de laquelle nous ferons

autant qu'il nous fera poffible, mettre la der-
nière main) que la Diète de l'Empire même
agréa & arrêta quelque changement.

§. VI. Nous voulons auffi non feulement
remettre pendant la Diète prochaine la Dépu-
tation ordinaire de l'Empire en fon état , fa

régie,& fon activité conformément aux Con-
ftitutions de l'Empire, mais auffi l'y lailTer &
maintenir en fon entier fans y rien changer

,

ni à l'égard des Perfonnes
,
qui la compofent,

ni à l'égard des Droits
,

qui lui font attri-

bués , ni autrement , û ce n'étoit que pareil-

les changemens fe ftlTent en pleine diète par
tous les Electeurs , Princes & Etats.

§. VII. Sans préjudice néanmoins à Pau^
torité

,
que les Constitutions de l'Empire at-

tribuent près de ces députations aux Empe-
reurs Romains ; Et fauf ce qui en conformité
des ajuftemens pris entre les CommifTaires
des Empereurs & les Etats eft devenus d'ufage

& de coutume dans les Diètes de l'Empire,

ARTICLE XIII.

§. I. Nous promettons femblablement

,

que fi dans la fuite l'AiTemblée de la Diète de
PEmpire venoit à fe dhToudre,d'en faire con-
Toquer une autre du coufentement des Elec-

teurs,
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tcurs, ou à leur réquifition ou admonition,
dans un endroit fitué dans l'Empire en Alle-

magne, toutes les dix années pour le moins,
& d'ailleurs aufli toutes & quantes fois que la

fureté ou l'état des affaires de l'Empire, ou
le befoin de quelques Cercles le demandera

,

& de convenir chaque fois avec eux , avant
de publier les lettres de convocation , tant du
tems que la Diète devra avoir fon commen-
cement, que du lieu, où ellefe tiendra.

§. II. Comme aufli de nous rendre en
Perfonne à cette Diète au tems preferit , ou
d'y comparoitre par CommilTaires ,& d'y fai-

re la propofition auflitôt que le terme pref-

erit fera venu, ou pour le plus tard dans la

quinzaine.

§. III. Et d'ailleurs aufli de donner toute
notre attention , afin que les Délibérations 3c

les Réfultats ne foient point retardés , mais
accélérés autant qu'il £e poura, & que ks
matières contenues en la dite propofition

,

comme aufli celles
,
qui pouroient d'ailleurs

être par nous mifes en délibération pendant
la tenue de la Diète, enfemble toutes les af-

faires
,
qui feront a débattre , foient propo-

fées par le Directoire de Mayence, & pour-
fuivies jusqu'à ce qu'elles foient terminées.

§. IV. En quoi cependant les Electeurs

,

Princes & Etats ne feront point obligez de
s'en tenir à l'ordre des points , dont chaque
propofition fera compofee.

§. V, Promettons aufli de donner
promptement notre déclaration & décret fur

les avis
, qui nous feront dué'meiit adreffés de

par l'Empire.

J. VL
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1

§. VI. Semblablement nous ne met-
trons aucun empêchement a ce que l'Electeur

de Mayence , en conformité de la proportion

Impériale, & pour le bien de l'Empire, por-

te au Collège Electoral , ou à tous les Collè-

ges de l'Empire , de certaines affaires , comme
aufii les gnèfs des Etats, qui ont des plain-

tes à faire, quand même ces plaintes feroient

de nature
,

qu'elles intérefTaifent des Confeil-

lcrs & des Officiers de notre Maifon, ou de

l'Empire ou du Confeil Aulique, ou d'autres,

& qu'il n'en foit délibéré après que la pro-

portion en aura été faite; promettons de plus

de ne prefcrire aucunes bornes à l'Electeur

de Mayence dans la fonction d'Archichance-

lier, & dans la Direction de l'Empire , ni de
l'y troubler.

§. VH. Ou d'empêcher, que les requêtes

préfentées pour pareilles affaires foient por-
tées à la dictature , & communiquées par cet-

te voie aux Etats
,
pourvu néanmoins qu'el-

les fe trouvent conçues en termes refpec-

tueux & non avec des expreffions dures & in-

décentes , furquoi , s'il arrivoit
,
que le cas

fût douteux , le EJirectoire de l'Empire en
communiquera & délibérera préalablement a-

vec le Collège Electoral pour fur ce être fta-

tué ce qu'il apartiendra.

§. VIII. Bien loin de permettre, qu'il

foit porté aux Directoires aucuns empêche-
mens en ce qui elt de leurs fonctions Direc-
toriales , ou que les Directoires s'en portent
entr'eux-mêmes , Nous tiendrons au contrai-
re la main a ce que le Directoire Electoral de
Mayence , après qu'il aura reçu à la Dictatu-

re



6t Recueil Hijlorique îABes^
te les griefs & demandes

,
que les Etats for-

meront au Congrès de l'Empire (en quoi bien

loin de fe refufer ou de trainer la chofe en
longueur il tachera de l'accélérer) les mette
en proportion & délibération dans deux mois
tout au plûtard , ou même plutôt, û le cas

requeroit célérité.

§. IX* E t comme après le décès de l'Em-
pereur ou pendant fa minorité & longue ab-

îence hors du Roïaume , il apartient incon-

teftablement aux Vicaires de l'Empire , com-
me remplaçant l'Empereur des Romains , de
convoquer & faire tenir la Diète ,• ou de la

continuer en cas qu'elle tienne déjà fes féan-

ces, ils feront en ce cas autorifés, mais en fe

conformant à ce qui eft ci-deflus prefcrit , à

aflembler une nouvelle Diète , ou continuer

celle, qui fubfilteroit encore, & en l'un com-
me dans l'autre cas , les Diètes ne feront con-
voqués , ni continuées que fous leur auto-

rité.

§. X. S oit qu'il y ait une Diète de l'Em-
pire, fait qu'il n'y en ait point, il fera tou-

jours loifible aux Etats tant de l'Empire que
des Cercles , lorsqu'il, s'agira de leurs affaires,

de s'afTembler ou circulairement ou Collégia-

lement , ou de quelle autre manière ce puifle

être, toutes & qualités fois que la néceffité

l'exigera , ou que leur intérêt le demandera*

ARTICLE XIV.

§ I. Nous voulons & nous nous obli-

geons auffi de faire notre pofiîble auprès du
St. Père le Pape , & du Siège de Rome , afin

que-
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que (comme nous en fommes d'ailleurs plei-

nement perfuadez) l'on ne contrevienne en
aucune manière de fa part ni aux Concor-
dats des Princes , ni aux Traitez faits entre

l'Eglife , Sa Sainteté le Pape , ou le Siège de
Rome d'une part , & la Nation Allemande de
l'autre , ni aux Privilèges particuliers , Sta-

tuts & Coutumes légales des Archevêques, E-
vêques & Chapitres des hglifes Cathédrales

,

foit par des grâces hors des Régies , Refcrits

,

Provilîons & Annates , foit par la multiplica-

tion des Prélatures
,
par le rehaulTement des

Offices de la Cour de Rome
,

par des rete-

nues , difpenfes
,

particulièrement par des
réfignations , & par la Collation qu'on s'ar-

roge enfuite de toutes ces Prébendes , Préla-

tures, Dignitez & Offices, (qui d'ailleurs ne
feroient point dévolus par mort à la Cour de
Rome , mais dont la Collation , en quelques
mois qu'ils puifTent vaquer , apartient tou-
jours aux Archevêques , Evêques, aux Cha-
pitres & autres Collateurs) ni en conférant

les Coadjutories des Prélatures électives , &
des Prébendes , ni en jugeant de l'état de la

NoblefTe , ou de telle autre manière que cela

puilTe fe faire à Vamoindriffement des Chapi-
tres & du Clergé, de leur Privilèges & Droits,

& au préjudice du Droit de Patronage & des
Seigneurs Féodaux.

§. IL Ni que les Archevêques & Evêques
de l'Empire foieiit furpris , ou moleftez par
des Monitoires , Interdits, Comminations ou
Déclarations de cenfures, s'il arrivoit que
quekjues-uns d'entre leurs Eccléfiaftiques,ou

Séculiers fiflent des plaintes eontr'eux , fans

qu'au-
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qu'auparavant on ait pris une information iuf~

mante de la caufe & de fes circon(tances &
dépendances (laquelle on prendra fur les

Lieux , afin qu'aucune furprife ne puifTe trou-

ver place contre la vérité du fait) & fans que
Ton ait ouis les défenfes de l'accufé, fur tout

s'il avoit procédé contre les défobeilfans & les

mauvais Oeconomes en vertu de l'autorité

paftorale pour les progrès & l'accroilTement

du fervice Divin , comme aufli pour la con-
fervation & l'agrandiiTeraent de l'Eglife , &
nous voulons taire enforte par le confeil &
de l'avis

^
des Electeurs , rrinces & Etats

de l'Empire, qu'il y foit k l'avenir remédié &
obvie.

§. III. Nous prendrons garde, que les

dits Concordats faits avec les Princes , ainfi

que les Traitez, dont on eft convenu, & leurs

privilèges &libertez foient maintenus & exac-

tement obfervés , & exécutés , & nous tra-

vaillerons k faire ceffer les griefs
, qu'on y a

rencontré , & k ce qu'il ne s'y faiTe rien k l'a-

venir, fans le confentement des Electeurs, le

tout ïuivant la réfolution prife par la Diète

ÛAugsbourg en l'année 1530.
§. IV. Comme auffi nous abolirons , an-

nullerons & défendrons de tout notre pou-
voir les abus

,
que l'on pouroit introduire en

traduifant les caufes Civiles de leurs juges or-

dinaires établis dans le Saint Empire pour les

porter devant les Nonces Apoftoliques , ou
même k la Cour de Rome , & pour ce fujèt

ordonnerons à nos Procureurs fiscaux , foit

en nôtre Confeil Aulique de l'Empire , foit

en la Chambre Impériale de procéder d'Office

tant
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s

tant contre les Parties
,
que contre les Avo-

cats , Procureurs & Notaires
,
qui entrepren-

dront de pareilles chofes , & qui s'y emploie-

ront en quelque manière que ce foit , afin

que ies contrevenans foient au plutôt punis &
châtiez.

§. V. Et d'autant que plufieurs diflcuïtez

& conteftations fe font présentées entre les

Cours Supérieures de l'Empire, & les Non-
ciatures Apoltoliques au fujèt des dites cau-
fes civiles , en ce que les appellations des fen-

tences des Officialitez y auroient été reçues

par les uns & par les autres , les procès or-

donnés , & que Ton a même taché de les iou-

tenir par toutes fortes de mandemens rigou-

reux, au grand préjudice des Parties, qui ont
été foulées par-là, Nous pour y remédier, &
pour prévenir tout conflict de jurisdidHon

,

ferons enforte
,
que les caufes féculières foient

juridiquement diftinguées des Eccléfiaftiques

,

& que les cas douteux
,
qui s'y pouroient pré-

fenter
,
puiûent être règles avec le S. Siège

par une compofkion amiable , & qu'enfuite

chacun des juges Eccléfialtiques & Séculier*

puiiTe jouir paifiblement de Ion droit de judi-

cature.

J. VI. L e tout néanmoins , en ce qui re-

garde le difpofitif de cet article , fans confé-

quence , ni préjudice des Electeurs de la Con-
feffion $Augsbourg & de ceux des Princes &
Etats, qui font de leur Religion, (y compris
la NobleiTe immédiate de l'Empire) ainll que
de tous leurs fujèts refpedifs , comme aufE
de ceux qui par leur domicile font fujèts à

la jurisdidion ou feculiére ou Eccléfiaftique

Tom. XriL E d'un
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d'un Etat Catholique , ou gui en font Land-
fajfes (en tout quoi les Réformez doivent ê-

tre cenfés compris parmi les Dévoués à la

Confeffion diAugsbourg) fans déroger pareille-

ment à la paix publique & de Religion, non
plus qu'au Traité de paix de Munfter & d'O-r-

nabmg, ainfi qu'à tout ce qui en dépend, ou
s'y raporte.

ARTICLE XV.

§. I. Nous garderons fous notre protec-

tion Impériale les Membres médiats de l'Em-
pire & les Sujets Provinciaux des Etats , Se

les tiendrons dans le refpeét & dans l'obeilTan-

ce envers leurs Seigneurs Territoriels.

§. II. Et n'exempterons point & ne per-

mettrons
,
qu'aucun autre s'exemte de la jui-

tice & jurifdiclion , des Tailles
,

qui s'im-

pofent par droit de fupériorité territoriale &
par une poffeflion légitime , des dixmes & au-

tre charges & devoirs ordinaires fous le pré-

texte de Domaine direct , élévation à quelque
dignité, ou autre couleur, les Habitans apel-

lés Landfaffes , & les fujèts médiats , ou im-
médiats des. Electeurs , Princes & Etats (y
compris la NoblefTe immédiate de PFmpire)
ni ceux qui leur font attachés par ferment de
fujétion , ou qui d'ailleurs dépendent de leur

Territoire.

§. III. De plus nous n'aprouverons , ni

ne permettrons, que les Etats Provinciaux à

l'exclufion du Seigneur Territoriel , s'attri-

buent la difpofition des Importions provin-

ciales , de leur recette & dépenfe , & que
pour
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pour ces fortes d'affaires, ou autres ils faflent

des ÀfTemblées à l'infçû & fans le confente-

ment du Seigneur Territoriel , bien moins
encore

,
que contre la difpofition exprefTe du

dernier Réfultat de la Diète de l'Empire &
autres récès du depuis intervenus ils fe dé-
chargent indûment de ce quelles Habitans dits

LandJaJJen , & les Sujets des Electeurs , Princes

& Etats font tenus de fournir tant pour l'entre-

tien des Forterelfes , Places, &Garnifons apar-

tenantes à l'un,ou à l'autre desEtats de l'Empire,
que pour la fubfiftance de laChambre Impériale.

§. IV. Et en cas que quelqu'un des Etats

Provinciaux, ou des Sujets ofât propofer, ou
demander à nous , ou à notre Confeil Auli-
que , ou k la dite Chambre Impériale quel-

que chofe de contraire k ce que delTus, nous
ferons enforte & tiendrons la main k ce qu'il

ne foit pas facilement écouté , mais que d'a-

bord fa demande foit rejettée & le Deman-
deur , ou Plaignant renvoie k PobeifTance

,

qu'il doit k fon Prince & Seigneur naturel.

§. V. A l'effet de ce Nous Nous obligeons

de caiTer , abroger & annuler, néanmoins après

avoir fommairement pris connoiffance préala-

ble de la canfe,non feulement tous lesPriviléges,

proteétoires & exemptions , avec leurs claufes,

déclarations & confirmations, obtenues ci-de-

vant fub- & obrèpticement contre ce quedeffus

& au préjudice du droit d'autrui & avant que
les Parties & aient été entendues , mais
ayffi tous les Procès , Mandemens & Arrêts
enfuite intervenus au préjudice des Conftitu-
tions de l'Empire £c rendus par le Gonfeiî

Aulique,ou par laChambre Impériale contre

E 2 l*s
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les Princes & Seigneurs Territoriaux , avant
au'on ait fur ce demandé & vu leurs avis &t

aéfenfes par écrit.

§. VI. Nous abolirons & annulerons tou-
tes les confédérations , complots & liaifons

illicites & odieufes , comme auflï les fouleve-
mens , rebellions & violences des fujèts de
quelque état, ou condition, qu'ils puiifent ê-

tre, lefquelles ils auroient entrepris, ou qu'ils

voudroient entreprendre contre les Electeurs,

Princes & Etats (y compris la Nobleffe immé-
diate de l'Empire) & travaillerons , du Con-
feil & de l'affi[tance des dits Electeurs , Prin-

ces & Etats
,
pour prévenir & empêcher à

l'avenir de pareilles entreprifes, ainfi que ce-

la fe doit oc qu'il eft de, l'équité.

_
§. V II.A quoi Nous ne permettrons pas, qu'il

foit donné occafion par concefïion de Com-
mifïions & Procès prématurés, de Refcrits &
Mandemens précipitez, & d'autres procédu-
res femblables.

§. VIII. Et pour ce fujèt fera aufii per-
mis aux Electeurs, Princes & Etats (y con>
pris la Nobleffe immédiate) de fe maintenir

eux-mêmes & par le fecours des Etats voi-

lîns,dans les Droits de Supériorité Territoriel-

lc, & Régaliens établis par l'ufage & la pof-

feftion contre leurs fujèts , de les réduire k

l'obeilTance, toutes fois fans porter préjudice

aux Voifins,ou à d'autres Etats, qui pouroient

y avoir intérêt»

§. IX. Mais fi ces differens étoient pen-
dans en juftice, ils feront décidés & terminés

au plutôt.

AR-
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ARTICLE XVI.

§. I. Nous devons & voulons aufli culti-

ver dans l'Empire Romain la Paix & l'union

,

& y établir la juftice , enforte qu'elle ait

fon cours légitime , & qu'elle foit admi-
niftrée également aux pauvres comme au*
riches , fans diftinétion de perfonne , é-

tat , dignité , ou Religion , même dans
les affaires concernant nos propres intérêts

& ceux de notre Maifon , le tout con-
formément aux Ordonnances , Privilèges, &
anciennes louables Coutumes.

§. II. Nous n'affignerons , ni n'ajourne-

rons aufii aucun Etat , çu Sujet de l'Empire
en un endroit fitué hors de l'Empire $Alle-

magne, ni n'exigerons qu'il s'y tranfere pour
prendre l'inveftiture de ïts fièîs,mais les Pro-
cès des dits Etats de tous & un chacun feront

inftruits & vuidés par une juftice établie au
dedans de l'Empire, conformément à la Bulle
d'or , à l'Ordonnance de la Chambre Impéria-
le & aux autres Loix de l'Empire.

§. III. Nous ne devons ni ne voulons
aufti faire de changement à l'égard d'aucun
ancien Tribunal de l'Empire, ni en établir un
nouveau , à moins que ce ne foit que nous , de
concert avec les Electeurs , Princes & Etats

de l'Empire , & en pleine Diète , le trouvaf-

lions à propos,

§. IV. Nous ferons adminiftrer la juftice

par la Chambre Impériale & par le Confeil
Aulique de l'Empire , en la manière que
le Traité de Paix en diipofe , & iàns partiaU-

E 3 té,
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^

té , & nous ferons nos difpofitions pour que
dans les jugemens , qui émaneront de[ l'un ou
de l'autre cîe ces Tribunaux , l'on s'abftienne

de toutes exprelîions non convenables parti-

culièrement à l'égard des Electeurs de l'Em-
pire.

§. V. Nous aporterons aufïl nos foins

pour que dans les affaires
,
qui font en pro-

cès , & pendant la litifpendance aucun Etat
ne porte du trouble a l'autre

,
par des repré-

failles, faifies & autres voies de fait contrai-

res aux Conftitutions & Ordonnances de l'Em-
pire , & au Traité de paix»

§. VI. Et tiendrons la main, afin qu'à cet

égard l'Ordonnance de la Chambre Impériale
& du Confeil Aulique & celle, qui eft apel-

lée Règlement d'exécution
,
qui exiftent ac-

tuellement , telles qu'elles ont été corrigées

ou qu'elles pouroient être dreiTées & corri-

gées dans la fuite , foient exactement obfer-

vées &fuivies.

§. VU. Que l'Ordre judiciaire de ces

Tribunaux s'obferve ponctuellement , & qu'un

juge n'empiète point fur l'autre, ou évoque
les caufes a foi ; ne permettrons pas non plus,

que notre Confeil Aulique , fous quelque

prétexte ce puifTe être
,
prenne connoiifance

des fentences& jugemens rendus par la Cham-
bre Impériale, & ne lierons point les mains
à la Chambre Impériale par àcs referits Im-
périaux particuliers, ni ne la détournerons de

ion devoir envers l'Empire, ou Tempêcheron*
de donner fon avis à l'AiTemblée générale de

l'Empire dans les affaires
,
qui feront de fa.

compétance
,

promettant de ne point faire

d'iahi-
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d'inhibitions ni au Confeil Aulique de l'Em-
pire , ni à la Chambre Impériale , & de ne
point permettre que d'autres leur en falTent

directement, ou indirectement.

§. VIII. Nous n'entreprendrons point

d'adr-efTer de notre chef& en notre particulier

à la Chambre Impériale de l'Empire , non
plus qu'au Grand juge de la dite Chambre
dépendant de Nous & de l'Empire , des let-

tres promotoriales (de recommandation) & ten-

dantes à tirer quelques informations, ni des

inlTruclions , ou inhibitions , mais s'il y avoit

quelques avertilTemens a faire à ce Tribunal

,

Nous obferverons de ne le faire que de con-
cert & conjointement avec les Electeurs, Prin-

ces & Etats. Nous protégerons aufîi fpécia-

lement & de toute manière , conferverons &
maintiendrons contre quiconque la diteCham-
bre Impériale en fes Droits, jurisdidtion, Cons-
titution conforme aux réglemens de l'Empi-
re , honneurs & prééminences.

§. IX. Nous ne donnerons point de refaits,

Mandemens, ou Commiffions, ni n'ordonne-
rons rien d'onéreux foit par provifion, foit

en quelque autre façon & manière & de con-
traire a ce , a quoi nous nous obligeons par ces

préfentes , ou au préjudice de la Bulle d'or
,

de l'Ordonnance du Confeil Aulique , de la

Chambre Impériale, (telle qu'elle exifte, ou
en la manière qu'elle pouroit être changée

,

ou corrigée à l'avenir) de la fufdite Paix éta-

blie tant pour la Religion que pour les chofes

profanes , ou contre la Paix Provinciale , &
les Déclarations

,
qui l'ont fuivie , non plus

que contre le fusdit Traité de Paix de Mun-
E 4 fier
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fier & &Osnabrug , contre le Traité d'Exéair

tion de la dite Paix fait ^Nuremberg en i6yo.

hi contre les autres Loix & conltitutions dé-

jà faites , ou que nous , du Confeil des Elec-

teurs , 'Princes & Etats , & de concert avec

eux
,
pourions faire à l'avenir.

§. X. De plus Nous ne voulons rien de-

mander a Perfonne
,
qui foit contraire à la

Balle d'Or, aux Libertez de l'Empire, & à

la paix établie tant pour la Religion que pour

les chofes profanes, à la paix de Munfler &
àVsnabrug, à la paix Provinciale, & aux ac-

tes drelTez pour la manutention de cette paix,

& s'il aTrivoit
,
que l'on nous accordât de

propre mouvement, à Nous, ou a notre Mai-
llon, quelque chofe de pareil, Nous ne nous

en prévaudrons point.

§. XI. Et au cas, qu'il fut obtenu quelque

chofe
3
ou s'il furvenoit quoi que ce puilTe ê-

tre qui fût contraire au préfent article , ou
aux autres points & articles de cette Capitu-

lation , nous voulons que le tout foit caffé

,

amorti & annulé , comme nous le cafïbns &
annulons dès maintenant & pour lors, & pro-

mettons en cas de befoin de donner pour cet

effet aux parties lézées toutes les lettres &
ordres néceffaires , le tout fans dol , ni fraude.

$. XII. Nous ne permettrons point auffi,

ni ne fouffrirons, confentirons , ou ordonne-

rons
,
que d'autres de nos Conseillers & Mi-

nières, quelques ils puhTcnt être, en Corps
ou en particulier, s'ingèrent, ou fe mêlent des

affaires de l'Empire
,
qui font du reffort du

Confeil Aulique de l'Empire , ni d'y empiéter

en aucune façon , moins encore de troubler

le
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le dit Confeil, ou lui porter empêchement par

des Décrets, ou Mandemens, ou de s'ingérer

à lui donner des Loix , lorsqu'il s'agira de
prendre connoifTance d'une affaire, & d'y fai-

re droit, ou en d'autres manières.

§. XIII. N 1 que des Procès, Mandemens,
Décrets, Sentences & Ordonnances

, quel nom
elles puiffent avoir , & de quelle Nature el-

les puiffent être , foient données autre part

que dans le Confeil Aulique de l'Empire , ni

expédiées fans fa participation.

§. XIV. S 1 aufli dans la fuite quelque cho-
fe de contraire à ce que deffus étoit entre-

pris , ou arrivoit , nous le déclarons nul &
abufif de plein droit, & le Confeil Aulique
de l'Empire en Corps, ou en particulier fera

tenu & obligé de nous avertir décemment

,

promettant de l'écouter gracieufement , com-
me aufli de faire redreifer fans délai les griefs

dénoncés , & protéger efficacement le dit

Confeil contre les Envieux , & de maintenir

avec fermeté & vigueur l'autorité , dont il

eft revêtu , contre les autres Confeillers &
Miniftres.

§. XV. De plus fi un arrêté, ou avis pour
affaires de juftice

,
qui feroient de conféquen-

ce , avoit été drelTé par le Confeil Aulique de
l'Empire pour nous être raporté, nous nous
en ferons faire la proportion & n'en délibé-

rerons point autrement qu'en préfence du
Prélîdent du Confeil Aulique , & du Vice-
Chancellier de l'Empiré, à Eux-Joints les Ré-
férendaires, Co-Réferendaires , & autres Con-
feillers Auliques de l'Empire des deux Reli-

gions, principalement û l'Affaire, qui eft fur

S S le
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le tapis , regardoit des Perfonnes des deux
Religions, de tout quoi Nous conférerons a-

vec eux , & ne ferons décider la caufe par
aucun autre Confeil.

§. XVI. Voulons que ce qui aura été u-
ne fois débattu dans l'ordre, & jugé contra-

dictoirement & avec connoiifance de caufe

par notre dit Confeil Aulique de l'Empire
,

ou par la Chambre Impériale demeure ferme

& (table , fans qu'on en puilTe de nouveau
Î>rendre connoifTance ailleurs , fi ce n'eft par

es voies ordinaires de la révision , ou de la

fuplication (Requête Civile) agréée par le fusdit

traité de Paix en obfervant l'ordre
,
qui y eft

prescrit Article V. $. quoad procejfum judicia-

rium.

§. XVII. Nous n'évoquerons non plus en

notre Confeil Aulique de l'Empire les caufes

indécifes & pendantes a la Chambre Impéria-

le , n'en ferons ceffer les pourfuites , & n'y

ferons aucunes inhibitions par des Refcrits,

ou en quelqu'autre manière. Lorsqu'à l'oc-

cafion d'une affaire principale litispendante

en la dite Chambre il naitra des incidens
,
qui

auront avec le principal une telle connexi-

té, que l'un ne poura être terminé fans l'au-

tre , le Confeil Impérial Aulique n'en pren-

dra point connoifTance , & a l'avenir il ne fe-

ra rien entrepris contre ce que defTus,&tout
ce qui fera fait de contraire fera par la Cham-
bre impériale tenu pour nul & fans vigueur.

ARTICLE XVII.

f. I. Lorsque dans le Confeil Aulique
eu
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eu dans la Chambre Impériale fentence défi-

nitive aura été rendue & aura pallée en force

de chofe jugée , nous n'arrêterons , n'empê-

cherons, ou ne différerons fon exécution en
aucune manière , mais au contraire nous con-

tribuerons à ce que félon les réglemens du
Confeil Aulique & de la Chambre Impériale,

ainfi que félon l'ordonnance d'Exécution cha-

cun entre inceffamment dans ^ts droits fans y
mettre aucune des exceptions

,
que le Traité

de l'exécution n'admet pas.

§. II. Et quoi que, fuivant qu'il a été dit

ci-defliis le Bénéfice de révifion & de fupli-

cation ait lieu en Empire & que conféquem-
ment il né doive point être regardé dans no-
tre Confeil Impérial Aulique comme odieux

& inadmifiïble
,
quoi qu'on s'en ferve contre

les jugemens du dit Confeil, même contre nos

propres réfolutions Impériales y publiées &
rendues après avoir pris fon avis

; quoi

qu'auffi , lors que les formalitez requifes ont

été obfervées , ce bénéfice ne doive être refu-

fé à Perfonne , ni même rendu difficile par ces

epices exorbitantes , cependant afin que les

conteftations terminées ne recommencent point

de nouveau , ou que les Procès fufeites ne
foient point éternifés au Confeil Aulique , ou
à la Chambre Impériale , ce qui rendroit la

juftice fans effet, non feulement Nous ferons

notre poffible pour faire accélérer ces révi-

sons, & avertirons toutes les fois, qu'il fera

néceltaire les Révifeurs par des Mandemens
convenables , mais auffi pour d'autant mieux
abréger ces révisons ufité^es en notre Cham-
bre Impériale , Nous obferverons exactement

les
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les réglemens faits à la Diète de l'Empire en

l'an iô^. & ceux qu'on pouroit encore

faire à l'avenir fans leur accorder aucun effet

fuspenfif , ni permettre que la Chambre Im-
périale foit dépouillée de la connoillance, qui

lui apartient touchant la caution de rejiituen-

do & la fufïifance de cette caution laquelle

en vertu du§. 124. du recèsde l'Empire ae l'an

165*4. l'on eit obligé de fournir, au cas qu'on

vienne à fuccomber, pour cette connoiflancc

être attribuée aux Révifears.

$. 111. Et comme en l'Art. 12. ci-defïus,

Nous nous fommes engagez à donner à l'ave-

nir toute notre attention pour rétablir incef-

famment la Députation ordinaire de l'Empire,

par conféquent auffi pour remettre fur pié &
en régie, les Vifites & révifïons accoutumées

en notre Chambre & celle de l'Empire, &
que cependant pendant cet entretems le main-

tien & la conservation de la dite Chambre,
ainfi que de cette juftice û falutaire ne fau-

roient fouffrir un plus long retard; que même
dans ces derniers tems au défaut du remède

,

de révifion l'on a exercé le recurfum ad Comi~

tia (recours aux Comices de l'Empire) auquel

il convient de mettre certaines bornes d'au-

tant plus que le 5. 130. & fuivans du dernier

récès de l'Empire font voir qu'en ces cas il

doit y être pourvu au moïen de la Députation
extraordinaire de l'Empire y rcfoluë , c'efl

pourquoi Nous nous emploierons a ce que ce

récès foit exécuté fans délai.

$. IV. Nous devons & voulons auflfi d'a-

bord après le commencement de notre Régne
& au plus tard dans l'efpace de trois mois

faire
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faire nos difpofitions

,
pour que fuivant la te-

neur du dit dernier récès de l'Empire & de la

première Claûe y contenue les Etats dénom-
més pour cette Députation de l'Empire con-

jointement avec nos Commiffaires fe rendent

immanquablement pour le premier de Septem-

bre prochain à la Chambre Impériale par les

Confeillers à ce habiles
,

qu'ils y envoleront

,

& que pour cette fin ils y foient à tems dûment
apellés par écrit de la part de TElect de
Mayence en qualité d'Archi - Chancelier de
l'Empire.

§. V. Or attendu qu'entre ces Etats Dé-
putez en 1654. en vertu de la première Claf-

le il eft furvenu un changement à l'occafion

de Lautern-Paiatin & de la Ville de Stras-

bourg , a quoi il elt nécelTaire de pourvoir
proviïionnellement , c'eft pourquoi quant à

préfent Lautem fera remplacé par le Duché
de Brème , & Strasbourg par la Ville de Nu-
remberg,

§. VI. Jusqu'à ce que Nous & l'Empire
fanions des réglemens ultérieurs , les Etats

Députez de l'Empire conformeront leur con-
duite à ce qui quant à des fondions aufïi im-
portantes eft contenu dans les conftitutions

de l'Empire , fur tout dans le dernier recès

de l'Empire fus-allegué , dans les anciens &
nouveaux récès de vifitation, ainfl qu'en tout

ce qui y eft connexe, comme auffi dans les inf-

tructions données par l'Empire à l'occafion

de la dernière Députation extraordinaire de
l'Empire , en tant qu'elles peuvent être apli-

quées aux circonltances préfentes.

§. VII. Au cas que contre nosefpérances,

&
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& fans en donner à tems des raifons légiti-

mes , l'un ou l'autre des Etats Députez fût

tardif à envoïer la Députation , dont il elt

chargé, ou qu'il l'omit tout à fait, Nous laif-

ferons pour le préfent les chofes fur le pied

des peines portées par les anciennes ordon-
nances de l'Empire jufqu'à ce qu'à l'avenir la

Diète générale de l'Empire augmente la ri-

gueur de ces ordonnances. 11 conviendrait

fur tout en pareil cas, que l'Electeur de Ma-
yence apella à la place de l'Etat négligent ce-

lui
,
qui le fuit de plus près.

§. VI II. Etant porté dans le fusdit der-

nier recès de l'Empire
, que la Députation

extraordinaire de l'Empire , de laquelle il a

été convenu, feroit emploïée partie à la vifi-

te de la Chambre Impériale, partie aux affai-

res de révisons tant anciennes que nouvelles,

à l'effet de quoi les 24. Etats dont chaque
Claffe eft compofée, feroient divifés en qua-
tre Sénats, en conformité de ce les Etats, qui
conjointement avec nos Commiifaires compa-
roitront au terme preicrit, fe partageront de
la façon ci-delïus, & formeront des Sénats, a-
près quoi le premier de ces Sénats procédera
avant toute chofe à lavifite,dont eft queftion,

& d'entre les trois autres deux examineront
les vieilles affaires de révifions , & le quatriè-

me les nouvelles pour le tout être termine
ainfi que de juftice.

§. IX. Lorsque le Sénat chargé de la vi-
fite , dont il s'agit , aura achevé cette occu-
pation, il procédera au défir du dernier recès
de l'Empire & avec toute la diligence poffible

à la révifion & mélioration du projet de ré-

gie-
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glement de la Chambre Impériale , & nous
en donnera avis , ainfi qu'à l'Empire.

§. X. Pour ce qui eft des révifwns Nous
devons & voulons dans le fusdit efpacc

de trois mois à commencer depuis no-
tre régne rendre en Empire un Edit, par le-

quel il foit ordonné à toutes & une chacune
des Parties impétrantes de fe pourvoir au fu-

jèt de la pourïuite de la révifion dans l'espace

de quatre mois près de l'Electeur de Mayence
& de la Chambre Impériale k peine de voir

déclarer cetre révifion périe & aéferte.

§. Xî. Ces vifites & ces révifions ne re-

tarderont cependant en rien les fondions de
la Chambre Impériale , lefquelles auront tou-
jours leur cours ordinaire.

§. XII. Nous devons & voulons en outre
dans le dit efpace de trois mois , & après que
l'Empire, que Nous convoquerons inceffam-

inent, fe fera comitialement affemblé, lui fai-

re part par un Décret de Commiiïion Impé-
riale de l'ordonnance provifionnelle

,
que nous

rendrons, fondé fur le dernier récés de l'Em-
pire fus-mentionné

,
pour au préalable rece-

voir fon avis fur ce qu'il conviendra de faire

en outre pour le bien de la Patrie; Nous tien-

drons aufîi la main pour que le dernier récès

de l'Empire fi fouvent<allegué foit pleinement
exécuté & que la députation extraordinaire

arrêtée par l'Empire foit par les Gaffes ul-

térieures également mife a due exécution.

§. XIII. Nous ne devons & nous ne vou-
lons pas moins férieufement nous emploïer &
prendre des mefures efficaces pour faire fans

faute , ni négligence exécuter ce que le récès

de
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de l'Empire de Pan 17 19. ordonne au fujèt du
meilleur entretien de la Chambre Impériale

& de l'augmentation de tes AiTeifeurs.

§. XIV. Pour ce qui eft de la implica-

tion, qui au lieu de la révifion eft en ufage

au Confeil Aulique de l'Empire , Nous nous
comporterons à cet égard fuivant qu'il eft

porté par l'Article V. J. qnoad proceffum ju-

diciarium du Traité de Paix & par l'ordon-

nance du Confeil Aulique de l'Empire,& Nous
tiendrons la main a ce que cette ordonnance
foit exécutée , & qu'il n'y foit contrevenu en
façon quelconque;

§i XV. N e voulons que dans les affaires
j

qui avant d'être réglées demandent préalable-

ment connoiiTance de caufe, & qui, comme
a été dit ci-deiïus font de la compétence du
Confeil Impérial Aulique, les Etats de l'Em-
pire foient grevés , ou moleftés par des dé-

crets Impériaux émanés de notre Confeil fé-

crèt , ni qu'on puiife en juftice fe prévaloir

de ces Décrets.

§. XVI. Nous nous obligeons de même
de défendre efficacement & de maintenir con-

tre toute violence Etrangère les caufes jugées

en Empire , & au cas que quelque Puilfance

,

ou République voulut empêcher une exécu-

tion de l'Empire,, à laquelle il auroit été pro-

cédé en régie , ou qu'Elle entreprit de s'en

mêler , ou de s'y opofer , Nous promettons

de l'en détourner en Nous fervant des voies

indiquées par rinftrument de paix
,
par le rè-

glement d'exécution & par les Conftitutions

de l'Empire , & d'emploïer contre un fem-

blable
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blable procédé tous les moïens convena-

bles.

§. XVII* Nous ne chargerons, ni neper-
mettrons, que Perfonne foit chargé près de
Ces Souverains Tribunaux de droits de Chan-
cellerie , ou de Droits de taxe , & Nous ne
nous fervirons d'aucune Taxe de Chancellerie

ou autres , fi ce n'eft de celles
,
qui ont été

agréées & réglées par les Electeurs , Princes

& Etats de l'Empire en pleine Diète , laquelle

nous tacherons de faire affembler au plutôt;

Nous ne les rehaufTerons pas, ni ne fbuffri-

rons que d'autres les rehauiient fans le fçu &
confentement des Etats ; Nous remédierons

au contraire fans délai aux Griefs ,
qui pou-

roient être portés contre , & dans un an k

compter depuis le commencement de notre

Régne Nous en donnerons communication
aux Electeurs & Etats aflemblés en la Diète

pour qu'ils foient d'autant mieux informés ,&
qu'ils puiflent en tout cas propofer , s'ils le

jugent à propos , des arrangemens plus plau-

fibles au fujèt du règlement de la taxe con-

venue ci -devant dans les Comices.

J. XVIII. Quant à la taxe due pour
rinveftiture des Fièfs Nous nous en tiendrons

à ce qui eft à cet égard difpofé par la Bulle

d'Or , laquelle veut que pour une inveftitu-

re il ne foit païe qu'une taxe feulement,

quand même plufieurs fièfs feroient conférés

par le même a&e , contre tjuoi nous n'allé-

guerons aucune coutume , ni ne fouffrirons

qu'il fe faffe aucune augmentation de taxe

fans la Volonté des Etats.

§. XIX. Bien moins enwre chargerons

ïontXVlL F Nous
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Nous les Eleveurs , Princes & Etats , ou per-

mettrons , qu'ils foient chargés du droit a-

pellé Laudemium & de deniers dits Ânfallsgel-

der de même que de toutes autres préten-

tions nouvelles païables pour les fiefs dont
ils font déjà coinveftis.

ARTICLE XVIII.

Ç. I. Nous ne devons, ni ne voulons aufïï

foufFrir
,

qu'à l'avenir aucun Etat de l'Em-
pire s'exemte de la jurisdiclion des Tribu-
naux Suprêmes de l'Empire, ou qu'il s'en

foultraie , fi ce n'eft qu'il ait obtenu ci-de-

vant de l'Empereur Romain l'excmtion de la

jurisdiétion de l'Empire, foit par des conven-
tions avec l'Empire Romain foit par des pri-

vilèges , ou autres titres légitimes , ou qu'il

en foit en poiTefTion a&uelle.

§. II. Par contre nous bifferons jouir do-
rénavant de Texemtion des Tribunaux Suprê-

mes de l'Empire ceux d'entre les. Etats, qui

ci-devant ont obtenu cette exemtion des Em-
pereurs Romains , foit par convention avec
l'Empire Romain , foit par privilèges , ou par
d'autres titres légitimes ,& qui en font actuel-

lement en poiTefïion,les y garderons & main-
tiendrons en conformité de l'ordonnance de
la Chambre Impériale part. i. tit. 27. & du
Traité de Paix art. 8. mais en même tems auffi

nous les obligerons à obferver de leur part

des plus exactement les Traitez , ou transac-

tions , & à faire & exécuter fans y manquer
tout ce à quoi ils font tenus en vertu des dits

Traitez , ou qu'ils font d'ailleurs obligés de
prêter à l'Empire. .§. III.
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§. III. Noos ne permettrons point auflî

,

que les Electeurs, Princes, Prélats , Seigneurs

&c autres Etats de l'Empire
, (y compris la

Nobleffe immédiate) ou leurs Sujets dans
l'Empire, ïoient affignés , adjournés, ou con-
traints a comparoitre autre part que par de-
vant leurs juges ordinaires.

§. IV. Voulant que chacun puifTe s'a-

dreffer en première inftance à fon juge na-

turel & immédiat , & qu'il jouitfe de fon

droit d'immédiateté , de fon Privilège de ju-

ger en dernier reiTort & fans appel , de celui

de ne pouvoir être traduit devant un autre

juge tant au civil qu'au criminel & en matiè-

res féodales, de l'Election du Tribunal apel-

lé jus Eletfionis fort , du droit des Auftré-
gues , tant légaux que conventionels , ou de
famille , abolillant & annullant toutes les con-
traventions, referits & defTenfes, qui auroient

pu avoir été faites jusqu'à préfent a ce con-
traires, fous quel prétexte que ce foit.

§. V. E t promettant de ne point permet-
tre, qu'on les y trouble par des commiffions,

mandemens , ou autres ordonnances , ou que
le Confeil Aulique de l'Empire , ou la Cham-
bre Impériale, ou d'autres les empêchent, &
particulièrement nous tiendrons la main à

ce que, lorsqu'il fera queftion d'ordonner des

commiffions , l'article V. du Traité de paix

§. 5*1. in conventibus Deputatorum , foit exac-

tement obfervé ; comme aufïi , fi l'affaire con-

cernoit des Dévoués aux deux Religions , nous
tâcherons , autant qu'il nous fera poffible ,

d'obferver une égalité dans la nomination des

Commiffrires
?
& nous n'en nommerons point,

F a qui
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qui puilTent avoir dans la chofc un intérêt

propre , vu que d'ailleurs femblables commit-
lions ne peuvent être que de nulle valeur.

§i VI. Nous uferons d'une grande circons-

pection en accordant les fufdits privilèges de

mon appellando , non evocandoy Eleftionis fori 9

& autres pareils, qui pouroient tendre à a-

néantir, ou à arToiblir la jurisdi6Hon du Saint

Empire Romain , ou des privilèges plus an-

ciens des Etats, ou autrement porter préju-

dice 4 un tiers , & agirons a cet égard en

Père.

§. VU. Et en conformité duRéfultatde
l'Empire de l'année 165*4. Nous nous garde-

rons a l'avenir d'o&roïer des privilèges de pre-

mière inftance, ou d'Auftregues particuliers

à ceux, qui. jusqu'à préfent n'en ont point eu,

ou qui ne les tiennent point d'une ancienne

pofïeiTion.

§. VIII. Et d'autant que depuis nombre
d'années les Electeurs , Princes & Etats ont

porté toutes fortes de plaintes importantes en
différentes alTemblées de l'Empire contre la

Régence Impériale de Rothweil, celle de Weïn-
garten ,& autres jultices Provinciales en Sua*
b'e , ce qui a donné occafion de faire mention
de leur abolition dans le Traité de paix, Nous
donnerons une férieufe attention à ce qu'il

foit coupé racine & porté remède a ces griefs

des Etats, y compris les griefs formés par les

Corps de la NoblelTe de l'Empire , & à ce

ëu'au plutôt que faire fe poura il foit en la

)iéte de l'Empire ftatué quelque chofe de
certain au fujèt de l'abolition desdites juftkes

Auliques & Provinciales ; en attendant & dans

Tefpace
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l'efpace d'un an nous ferons enforte, que les

cas apellés Ehebaffts-Fâll, auxquels on a don-

né plus d'étendue
,
que les anciens réglemens

de ces juftices Auliques & Provinciales ne le

permettent, de même que les excès & les a-

bus, qui s'y font gliffez, foîent abolis; pour
cet effet nous députerons au plutôt des États

de l'Empire défintéreffez pour en prendre

connoilTance ,& en donnerons part à la Chan-
cellerie de l'Electeur de Maïence , afin qu'EUe
en puiffe informer les autres Electeurs , Prin-

ces & Etats de l'Empire
;

§. IX. Nous veillerons particulièrement

à ce que les dits Electeurs, Princes & Etats

foient maintenus dans leurs Privilèges d'exem-
tion des dites Jurifdictions par Eux obtenus,

quand même on voudroit leur objecter, que
ces Privijéges ont été cafTés.

§. X. I l fera en outre libre à la partie
,
qui

fe trouvera lézée,d'apeller des dits Tribunaux
à notre Confeil Aulique , ou à la Chambre
Impériale , fans que nous puuTions nous y o-
poler, où l'en empêcher.

§. XI. Et nous maintiendrons les Elec-
teurs , fur tout leurs Sujets, & tous autres

dans leurs Privilèges d'exemption de la dite

ComteRothweil & autres juftices,de laquelle

exemption ils jouiffent d'ancienneté , fans per-

mettre, qu'ils y foient troublés, du inquié-

tés.

ARTICLE XIX,

§. I. Nous ferons enforte
, que tous les

Electeurs , Prin ces , Prélats , Comtes, Seigneurs,

F 3 la
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la NoblefTe de l'Empire & autres , tant Ec-
cléfiaftiques que Séculiers, qui fe trouveront
avoir été fpoliés, ou dépoiTédés par violence
tant en leurs perfonnes, qu'en celles de leurs

ancêtres ou Prédéceffeurs , en quoi que ce
foit , & tous ceux , auxquels reftitution n'a pas
encore été faite félon la teneur de l'Edit

d'exécution du Traité de Paix de Munfier &
Û'Osnaèruzy de l'Edit apellé arBior modus exe'r

qumdi , & da Récés d' exécution de Nurem-
berg foient rétablis fuivant l'équité , fans avoir

égard à perfonne , & fans diftin&ion de Reli-

gion.

§. II. E t nous reftituerons auffi à tous &
à un chacun pleinement & fans aucun délai ni

réfiftance tout ce que nous-mêmes fommes o-
bligez de reftituer en vertu dudit Traité de
paix, de l'Edit de Nuremberg , & de l'Edit

érftioris modi exequendi , & d'autres fubfé-

quents,& les y maintiendrons & defFendrons

en tant que de droit.

§. J I T. Promettant de rendre fan?

partialité & fans empêchement ni retard bon-
ne & égale juftice tant aux Etats immé-
diats

,
qui ont des polTeffions foit dans nos

Roïaumes & Pa'is Héréditaires, foit dans ceux

des Electeurs , Princes , & Etats refpective-

ment
,
qu'à nos Etats & Sujets naturels.

§. IV. Au cas auffi que quelqu'Eleéteur
,

Prince ou autre Etat
, (y compris la No-

blefTe libre immédiate^) tomba en procès par

raport à {es droits Régaliens , immediateté

,

franchife , droits & jurisdiclion ,
qu'on au-

rpit entrepris d'affoiblir , de diminuer ou

de l'en priver & dépofféder , ou de l'y trou-

bler
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blcr & inquiéter,& qu'il voulut faire afligner

fa partie adverfe , nous ne voulons l'en em-
pêcher non plus que Nous empêcherions d'au-

tres pourfuites judiciaires formées dans les

régies mais nous y porterons plutôt toutes

fortes de facilités pour procurer une promtc
décifion.

$. V. Nous n'admettrons point en pro-
cès, ni ne rendrons aucuns mandemens, pour
le maintien des nouveaux Péages , ou impots
établis fans le confentement des Electeurs , &
contre la difpofition du S. article ci-detTus.

§. VI. S' 1 l arrivoit auffi
,
que des Etats

Provinciaux, ou des Sujets eulTent des plaintes

affaires contre leurs Seigneurs , & principale-

ment lorsque ces plaintes regarderont la fupe-
riorité Territorielle, & les Droits Régaliens,

& nommément le Droit des Collectes , celui

d'armer , & de faire marcher les Sujets à la

guerre , la défenfe du Pa'ïs , le droit d'avoir

Garnifon dans les Places fortes , l'entretien

d'icelle & autres pareils droits, nous ne de-
vons, ni ne voulons, conformément au Ré-
fultat de l'Empire de l'Année 1654. §. Et
comme &c. accorder fur la fimple demande
des fujèts des mandemens , ou Refcrits de
protedtion , mais renvoïerons les Parties avant
tout aux Auftrégues , félon la difpofition du
fufdit Réfultat de l'Empire § avec cela les ju-
ges de la Chambre doivent &c. & §. ce que les

Elecleurs, Princes ci? Etats &C.
§, VII. Dans les cas néanmoins où la ju-

risdiétron fe trouveroit fondée , nous voulons
avant que d'accorder ces mandemens & avant

toutes chofes mander au Seigneui
}
contre lc-

F4 quel
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quel des plaintes auroient été portées , dç
nous envoïer fes derTenfes (cette formalité

n'étant pas obfervée lefdits Seigneurs feront

difpçnfés d'obeïr aux dits manqemens) & fi

alors il fe trouvoit que les Sujets euflent des

raifons légitimes pour fe plaindre , nous fe-

rons promtement inftruire & décider le pro-

cès , en qbfervant pourtant les formalités ef-

fcrçtieîles ; enjoindrons toutes fois aux fujets

de ne pas laifTer 4e rendre a leurs Seigneurs

FobeilTance qui leur eft due.

J. VIII. Lorsqu'il s'agira d'un cas a-

inandable, nous n'attribuerons ni aux juges,

qui rendront la Sentence , ni à ceux à qui

commiffion pouroit être donnée à cet égard
,

aucune part à ces amandes , ni ne leur donne-

rons la moindre cfpérance de pouvoir y parti-

ciper»

ARTICLE XX,

f. I. Qu a nt aux cas, où il s'agira,de dé-

clarations au ban , ou au for-ban de l'Empi-

re, nous devons & voulons nous conformer

absolument à cet égard à ce c[ui a été conve-

nu & ftatué en vertu du Traité de Paix
,
par

le dernier réfultatde l'Empire ^.D'autant que

auffi, & par le Traité de Paix de Munjler &
$Osnahrug.

§. II. Et principalement aufli tenir la

main h ce qu'aucune perfonne de haute, ni

de feûTe condition , Electeur , Prince ou E-
{at, ou autre, ne foit à l'avenir, fans des rair

fbns légitimes & fuffifantes,ou fans être ouïe,

$£ fans le fçu, confeil , & confentement des

Elec-
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Electeurs , Princes & Etats du Saint Empire
mife , déclarée , ou condamnée au Bau , ou au
For-ban de l'Empire.

§. III. Mais que dans les cas avenir, ou.

il s'agira d'une déclaration de ban , ou d'une

privation k ordonner fuivant la qualité du mé-
fait , ou la Requête du Procureur Fifcal de
l'Empire, qui interviendroit d'office, ou à la

Requête de la partie lézée & plaignante , &
où nous aurions été implorés de rendre jufti-

ce , en s'adreffant foit au Confeil Âulique

,

foit à notre Chambre Impériale , les loix de
l'Empire précédemment rendues & l'ordon-

nance de la Chambre Impériale foient foigneu-
fement& ftri&ement obfervées tant en accor-
dant les permiffions d'afligner pour voir or-
donner le dit ban , ou Privation

, qu'à l'égard

des autres procédures jufqu'à fentence défini-

tive, afin que l'accufé ne puifTe pas fe plain-
dre de précipitation , mais qu'il foit fuffifam-

ment entendu en fes défenfes légitimes.

§. IV. Et lorfque le procès fera en état,
les pièces feront communiquées k la Diète en
pleine alTemblée , & enfuite mifes entre les

mains de certains Etats tirés des trois Collè-
ges de l'Empire (y compris la Gaffe des Ab-
bez & des Comtes) k ce exprefTement dénom-
més & afTermentés, & en nombre égal quant
à la Religion, pour, après avoir par eux été
examinées, & mûrement péfées, & le raport
fait aux Electeurs , Princes & Htatsen Corps,
y être pris des concluions définitives.

^ V. Et la Sentence , après qu'elle aura
été pareillement aprouvée par Nous , ou par
jiptxc CommilTairc Dépyté

, été publiée en
F 5 notre
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notre nom , & l'exécution être enfuite faite

tant en ce cas qu'en tous les autres , en la

forme que l'ordonnance d'Exécution le porte,

par le Cercle, dans lequel le banni fe trou-

vera incorporé , & duquel il dépendra , &
non autrement.

§. VI. Et promettons de ne point nous
approprier , ni à notre Maifon ce dont le

banni aura été dépouillé en cette manière

,

mais le tout fera approprié à l'Empire , au-

près que de cette dépouille fatisfa&ion aura

été donnée à la Partie lézée.

§. VII. Toutes fois fans - préjudice du
Droit du Seigneur direct & de celui d'autrui,

& de l'ordonnance de la Chambre Impériale

quant aux fiefs particuliers
,
qui ne relèvent

pas de nous & de l'Empire immédiatement,
mais d'autres Seigneurs.

§. VIII. B

1

e n entendu que lorfque dans

le Saint Empire Romain pareils Biens du ban-

ni feront tombés en commife,le méfait de ce

Banni ne poura pas porter préjudice aux A-
fnats , ni a tous autres

,
qui auront obtenus

es expectatives , ou auront des prétentions

fur ces biens , & qui ne fe feront pas rendus

de fait participans de ce méfait , en leur droit

de fucceffion éfdits fiéfs & es biens de famil-

le , & que le principe
,

par lequel on pré-

tend
,
que des Agnats innocens doivent à cau^

fe de la félonie du Banni être frulurès des fiefs

& des autres biens ,
qui par - là feront tom-

bés en commife , ne poura nullement avoir

lieu
;

§. IX. Et fi celui, qui a été dépoiTédé &
fpolié par violence , aemandoit

,
pendant

qu'on
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qu'on inftruit le procès (contre fon adverfai-

re) pour la déclaration de Ban , à être incef-

famment reftitué , nous prêterons la main à

ce que , fuivant que le cas y fera difpofé , ce

demandeur foit rédintegré pleinement & fan*

délai
,
par les voies convenables, & confor-

mes à l'ordonnance de la Chambre Impériale,

& aux autres Conftitutions de TEmpire , fans

attendre la décifion de l'action intentée par ra-

port à la Déclaration de Ban;

§. X. E t s'il étoit qu'il ne fût pas procé-

dé en la forme & manière, qu'il vient d'être

prefcrit , & qu'il a été expliqué ci-dellus de
point en point , en ce cas une telle déclara-

tion de ban & exécution fera réputée nulle

& non valable de plein droit
;

§. XI. Et quant à la déclaration de ban
contre les contumaces , comme par plufieurs

confidérations cette voie eft infuffifante,nous

l'abolirons entièrement , & voulons que , lors

qu'il s'agira de caufes civiles, on ne fe ferve

pour contraindre les Parties à comparoitre,&
pour les ranger à l'obeifTance due

, que de
moïens civils , ou autorifés par les loix.

ARTICLE XXL

§. I. Nous nous obligeons & promettons
aufiî

,
pour ce qui elt des fiefs apartenans aux

Electeurs, Princes & Etats de l'Empire, (la

NoblelTe libre & immédiate de l'Empire y
comprife) de laiffer les dits Etats en leurs

Droits , Prérogatives & jurifdidtions féodales

Seigneuriales dans les cas, qui y apartiennent

fuivant le droit des fiefs , fans y porter la

moindre
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moindre atteinte, '& de ne point foufTrir, quç
les Tribunaux de l'Empire y empiètent t

ni fous prétexte de connexité de caufe , ni fous

prétexte d'une universalité de jugement,

§. II. S'i l arrivoit aufïi
,

que leurs Vaf-

faux & Sujets eulTent encouru pour crime de
Leze Majefté , ou encoururent a l'avenir

privation de leurs fiefs , Nous ne les {/entend

Us Etats) laifTerons pas moins agir & procéder
félon leur volonté.

§. III. Sans adjuger ces fiefs au fife de
l'Empire, ni prétendre, que lefdits Etats re-

prennent leurs anciens Vaffaux , ou d'autres.

§. IV. N o u s en uferons de même à l'égard

des biens allodiaux
,
qui font tombés , ou pou-

roient tomber en commife pour crime de Lé-
zeMaje(té,ou pour d'autres délices, dont nous
ne priverons point les Electeurs , Princes &
Etats, dans la Supériorité & jurifdiclion des-

quels ces biens font fitués ,& qui font invertis

de droit du fife , ou qui pouroient d'ailleurs

être en une polie(Tion coudante de ce droit,

mais bifferons jouir les Seigneurs Territoriels

de la confifeation de ces biens.

§. V. Nous ne ferons auftî nous-mêmes

,

ni ne permettrons aux autres de faire aux E-
lecleurs, Princes, Prélats, Comtes, Seigneurs,

& aux autres Etats de l'Empire (y compris }a

>?obîefïe immédiate) aucune violence dans les

cas ci-deffus marqués , & autres fous couleur de
vouloir faire droit, pu rendre juitice

;

§. VI. Mais finous, ou quelqu'autre a-

vions quelques prétentions , où quelques de-

mandes à faire, qui regardalTent eux tous, ou
l'un d'eux en particulier , nous promettons

,
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four éviter toute révolte, divifion, & défor-

dre dans le Saint Empire , & pour conferver

la paix & l'union , de les faire porter généra-

lement toutes a la juftice ordinaire pour y ê-

tre décidées , conformément aux rèiùltats de
l'Empire, à l'ordonance de la Chambre Impé-
riale , au Règlement portant exécution de cet-

te ordonnance , au Traité de paix de Munftef
& &OsnabrUck , & aux Edits de Nuremberg

,

qui ont fuivi cette Paix

,

J. VII. E t de tenir la main pour que tant

en rendant Sentence
,
qu'en pourfuivant l'exé-

cution d'icelle, on y procède fuivant les Cons-
titutions de l'Empire , & le Traité de Paix,

qui viennent d'être alléguées ,& nous ne per-
mettrons nullement, que dans les cas, qui a-

partienncnt à la juftice ordinaire , ceux qui
font prêts à s'y foumettre , foient attaqués , in-

fcHés , ou endommagés par des Vols , rapines,-

incendies , faifies , hoftilités, guerres, nou-
velles exadions & impofitions,ou d'une autre
manière

;

§i VJII. Où û de femblables violences

avoient été commifes , ou fe commettoient
dans la fuite contre quelque Etat de l'Empi-
re, nous devons & voulons toutauflitôt prendre
de û jultes mefures

,
que les Etats lézés foient

inceflamment reftituez & les dommages
,
qui

leur ont été caufez , réparés félon l'équité , &
en la manière que des Arbitres impartiaux
nommés par les deux Parties le régleront, ou
qu'il fera ordonné en pleine Diète»

A R-
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ARTICLE XXII.

§* Ii En conférant les dignitez de Prince

>

& Comte , & autres , nous aurons
,
pendant

notre Régence Ro'ïale & Impériale , une at-

tention particulière à ce qu'en tout cas ces di-

gnitez ne foient à l'avenir conférées qu'à des
perfonnes d'un haut mérite

,
qui pofTédent

des biens dans l'Empire , & qui aient de quoi
foûtenir la Dignité, dont ils défirent être re-

vêtus
;

§. If* Nous n'apuierons non plus aucun
des nouveaux Princes , Comtes , & Seigneurs
par des décrets , ou par de femblables voies
pour parvenir à la Séance & voix dans le Con-
îeil des Princes , ou dans les Collèges des Com^

,

tes , fi ce n'étoit qu'il eut auparavant accom-
pli tout ce qui eft requis par le premier Ar-
ticle de notre préfente Capitulation

§. III. Et n'accorderons à aucun d'Eux
quel il puifTe être , aucunes nouvelles quali-

tez , ou de titres plus éminens , ni àes lettres

d'armoiries plus diftinguées au préjudice ou à

l'avilifTement des Maiions & Familles ancien-

nes , de leurs Dignitez
,
Qualitez & Titres.

§. IV. Nous n'accorderons non plus aux
Enfans procréez d'un mariage notoirement &
inconteftablement inégal

,
quoique nés d'ail-

leurs d'un Père, qui eft Etat de l'empire, ou
ïflus d'une Maifon, qui eft, ou étoit Etat, les

titres , honneurs & dignitez paternelles, ce

qui ne pouroit qu'aboutir a l'avililTement de la

Maifon , bien moins encore les déclarerons

nous au préjudice des Héritiers légitimes &
fans



Négociations , Mémoires (3 Traitez. 9f
fans leur confentement fpécial nés d'un maria-

ge égal & habiles k fucceder , & fupofé que
femblable concefïion , ou déclaration ait été

ci-devant faite , nous la regarderons 6c tien-

drons pour nulle & de nulle valeur.

§. V . De plus une pareille Elévation en
faveur de celui

,
qui pofTederoit des biens dans

le Territoire des Kle&eurs , Princes & Etats
de l'Empire, ne tournera point au préjudice

du Droit Territorial , mais fa Perfonne , ainfi

que les biens à lui apartenans & fitués dans le

dit Territoire demeureront d'une façon com-
me de l'autre fous l'ancienne jurisdiétion Ter-
ritoriale du Seigneur.

§. VI. Et fi quelqu'Etat pouvoit démon-
trer par preuves

,
que dans l'un des points

ci-deffus il lui eut été caufé quelque grief,&
que par de femblables élévations k quelque di-

gnité nouvelle il eut été porté atteinte à fes

droits , icelui fera fuffifamment oui en fes

plaintes , & ce qui fe trouvera avoir été fait

contre l'équité fera changé & aboli.

§. VII. Nous aurons auffi un foin parti-

culier, & ferons enforte, que toutes les ex-
péditions

,
que nous accorderons en qualité

de Roi des Romains, ou d'Empereur en affai-

res
,
qui nous concerneront , ou qui concerne-

ront l'Empire , en matières d'Etat , matières

gracieufes & autres, comme auiïï particuliè-

rement les diplômes toichant les élévations

à la dignité de Prince, Comte, Baron, Noble
&c. Palatin (k l'occaïion de quoi il faudra
avoir l'œil k ce qu'il ne foit commis aucun a-

bus , & punir févérement ceux
,
qui en com-

mettront) le titre de Confeilier Impérial de
toutes
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toutes les efpéces, comme auflï d'autres im-
munités & privilèges ne puifTent être délivrés

& expédiés ailleurs
,
que dans la Chancellerie

de l'Empire, conformément a l'ancien ufage,

& félon que le requiert notre Grandeur &
celle de l'Empire.

§. VIII. En conféquence de quoi tous les

Diplômes
,
qui pendant notre Régne de l'Em-

pire feront expédiez fous notre nom & titre

d'Empereur dans une autre Chancellerie que
dans celle de l'Empire, feront nuls & de nul-

le valeur, fans que les impétrans puilfent être

reconnus tels en l'Empire , & porter le nom
& le titre à eux concédé

,
qu'auparavant ils

n'aient été confirmés & légitimés par la Chan-
cellerie de l'Empire , après y avoir paie les

Droits ordinaires.

§. IX. Et à l'égard des lettres de grâce
,

d'élévation à quelque Dignité , & autres Pri-

vilèges , qui auront été expédiés en notre

Chancellerie de l'Empire , & qui delà auront
été infinués à d'autres nos Chancelleries, icel-

les Chancelleries feront obligées non feule-

ment d'accepter les dites infinuations fans en
faire païer , ou demander aucune taxe nou-
velle , ou droits de Chancellerie ,

quelque nom
ils puifTent avoir , mais auflï de donner aux
Impétrans dans les expéditions la qualité &
le titre accordé félon la dignité & le privilè-

ge
,

qu'ils auront obtenus , avec défenfe fous

les peines édictées d'en retrancher la moindre
chofe.

$ . X. Et comme par des refnifes & modé-
rations dts Droits de la Chancellerie de l'Em-
pire , & de ce que bien fouvent on ne levé

pas
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pas les expéditions des lettres patentes accor-

dées fur les concédions de privilèges , éléva-

tions à dignités & autres grâces , l'entretien

néceffaire des Officiers & de l'office de Taxa-
tion des droits de la Chancellerie de l'Empire

fouffre une grande diminution
;
pour y remé-

dier , nous travaillerons conjointement avec
TElecleur de Mayenct & tiendrons la main à

ce qu'il ne foit plus rien par lui (qui feul

,

comme Archi-Chancelier de l'empire a le

droit d'accorder la remilè & modération) re-

mis ou modéré des droits de Chancellerie or-

dinaires , ni des taxes des expéditions des di-

tes Lettre: Patentes accordées fur les concef-

ilons de privilèges, élévations & autres grâ-

ces.

f. XI. Nous promettons aufïi
,
que nous

ne permettrons en aucune manière
,
que ceux,

qui à l'avenir obtiendront de nous de pareil-

les grâces , & qui dans les trois premiers mois
ne retireront pas de la Chancellerie de l'Em-
pire , en y païant les droits , les Diplômes fur

ce expédiés
,
puifTent s'attribuer les grâces &

concédions à eux accordées, ou en jouir ef-

fectivement.

§. Xlf. Mais qu'en ce cas & le dit ter-

me palTé , ces grâces foient de fait révoquées,
caflees & annulées ; ordonnons à nos Procu-
reurs Généraux de l'Empire de procéder com-
me il apartient & avec connoiifance de caufe
contre ceux

,
qui s'attribueront de cette ma-

nière & indûëment aucune dignité, annobliiTe-

ment, caractère de Confeillers, conceffions de
titres & Armoiries, ou autres pareilles chofes,W KVIL G poux
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pour les faire punir félon la qualité du délit b\

des perfonnes.

§. XIII. C e qui aura lieu& fera fans aucune
difficulté mis à exécution envers ceux, qui avan-
ceront contre vérité avoir obtenu de pareilles

grâces & conceflions de nos Prédéceffeurs en
FEmpire, & qui fe les arrogeront, ou qui a-

près les avoir réellement obtenus n'en ont pas
retiré les expéditions de la Chancellerie de
l'Empire , ou négligeront de la retirer d'huy
en ûx mois.

ARTICLE XXIII.

§. I. Nous devons & voulons aufii avoir

,

établir & tenir conftamment notre Réfidence

Roïale & Impériale, notre demeure & notre

Cour dans l'Empire de la Nation Allemande
,

pour l'utilité, l'honneur & le bien de tous fes

Membres , Etats & Sujets , a moins que la fi-

tuation des affaires ne le demande autre-

ment.-

§. II. Et donner en tout tems promte au-

dience & expédition aux Electeurs , Princes

& Etats & a leurs Ambaffadeurs & Envoïez

(y compris les Députez de la NoblelTe libre

de l'Empire) & ne les point furcharger en les

obligeant de fuivre notre Cour, ou en diffé-

rant de donner notre Réfolution
;

§. III. Et promettons de ne nous fervir

d'autres Langues en notre Cour Impériale
,

dans les Ecrits & Négociations regardant

l'Empire, que de l'Allemande, & de la La-

tine , û ce n'étoit es lieux hors de l'Empire
, ]

où on fe ferviroit & uferoit communément
d'une
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d'une autre langue , cependant en ce dernier

cas fans déroger à tous égards à la Langue
Allemande & Latine ufitées en notre Confeil
Aulique de l'Empire.

§. IV. Nous promettons auffi défaire en-
forte

,
que quand nous entrerons en notre Ré-

gence Impériale , nos Officiers Impériaux &
tes Officiers de l'Empire en notre Cour, que
nous aurons à nommer , foit en Allemagne

, oiï

hors de YAllemagne , comme font celui de
Protecteur delà Nation Allemande, les Am-
balTades ,les Offices des GrandMaitre , Grand-
Chambellan, Grand Maréchal , Capitaines des
Hallebardiers , & des Gardes du Corps, &
femblablcs , ne foient compofés que dePerfon-
nes nées en Allemagne , & qui foient de Na-
tion Allemande, ou pour le moins VafTaux de
l'Empire; qui aient connoiffance de fes affai-

res , & foient par nous eftimés être utiles au
dit Empire, qui ne foient pas déballe condi-
tion ou origine, mais des Perfonnes de confi-

dération & d'une haute extraction , & la plu-
part Princes de l'Empire, Comtes, Seigneurs,
ou Gentilshommes, ou d'autre bonne vaillan-

te race.

§. V. Et laiderons les dits Offices en leurs

honneurs , dignités , revenus
,
(en tant qu'i-

ceux ne font point en vertu de la préfente
Capitulation réfervés aux Offices héréditaires

de l'Empire) droits & Privilèges , fans en rien

retrancher , ou permettre qu'il y foit re-
tranché,

G % AK-
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ARTICLE XXIV.

§. I. De même ne placerons Nous dans no-
tre Confeil Aulique de l'Empire que des Prin-

ces j Comtes , Barons , Gentilshommes & au-

tres Perfonnes de probité des deux Religions

conformément au Traité de Paix.

§. II. Lesquelles Nous choifirons

non feulement parmi nos Sujets & Vaflaux
,

mais auflî pour la plupart parmis ceux, qui

font nés & élevés dans les autres Provinces de
l'Empire de la Nation Allemande

,
qui y font

établis & y polTédent des biens proportionnés

à leur condition; qui font verfés dans la con-
noilTance des Conliitutions de l'Empire

,
qui

ont une naiûance & Réputation bien établie
;

qui foient d'un âge convenable
;

qui dans
l'examen par eux fubis en la Chambre Impé-
riale aient repondu avec capacité , & qui fe

foient acquis une bonne expérience , foit en
quelques facultez juridiques , foit en quel-

ques Dicaftéres réglés de l'Empire, dans lef-

quels l'on traite de matières contentieufes
;

§. III. Qu i fuivant qu'il eft porté dans le

formulaire de Serment contenu au règlement
du Confeil Impérial Aulique, lequel ferment
fera à l'avenir aufîî nommément étendu à

l'Empire , ne foient engagés par fervice par-

ticulier , commifïîons , ou penfions qu'envers

Nous & l'Empire,& nullement envers aucun
des Electeurs , Princes ou Etats de l'Empire

,

bien moins encore des Puillances Etran-

gères.

$ IV. Et attendu que l'on s'eft plaint

,

qu'il
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qu'il avoit été commis des contraventions au

fufdit règlement du Confeil Aulique , Nous
devons & voulons, lorfque Nous ferons entré

en notre Régne , faire près de notre Confeil

Impérial Aulique nouvellement établi des dif-

pofitions û efficaces
,
qu'il foit , comme il con-

vient de droit , remédié à la chofe , & qu'à

l'avenir il ne foit rien commis de femblable
,

mais qu'au contraire toutes les mefures nécef-

faires foient exactement prifes. <

§. V. Nous devons & voulons aufli

,

aum-tôt que nous ferons entrés en régence
,

demander de l'Empire fon avis par un décret

de lui émané au fujèt des corrections à faire

dans le règlement de notre Confeil Impérial

Aulique, comme aufîî, & autant qu'il dépen-
dra de Nous, de faire au plutôt travailler à

ces corrections , & de faire mettre cet ouvra-

ge en état.

§. VI. Nous devons & voulons de plus,

auffi-tôt que Nous aurons pris les rênes du
Gouvernement , & au moïen d'un décret de
Commiffion Impériale demander des Elec-
teurs , Princes & Etats de l'Empire un avis

Comitial fur les points
,
qui par le Traité de

paix ont été renvoies à la prochaine délibé-

ration de l'Empire , & qui concernent la for-

me des vifites , comme aufïi donner au réful-

tat comitial
,
qui s'en fuivra , tout le poids &

toute la force
,
qui conviendra;

§. VII. En attendant néanmoins & jus-

ques-lk, Nous ne Nous opoferons point à ce
qu'au plus tard dans un an à compter depuis le

commencement de notre régne l'Lle&eur
de Moyenct > en qualité d'Archi-Chancellier

G 3 de
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s

,

de l'Empire procède d'abord à cette vïfite en
la réitérant tous les trois ans

,
jufqu'a ce qu'il

en ait été autrement convenu dans les comi-
ces , & feront les Aétes de ces Vifites remis

toutes les fois à FAiiemblée de l'Empire
,

pour au cas qu'il s'y trouve le moindre défaut

y être convenablement pourvu dans les dits

comices.

$. VIII. Jusqu'à ce que Nous & tout

l'Empire aïons fait drefTer Un règlement dû
Confeil Impérial Aulique parfait & dirigé

félon les préfentes circonltances , notre dit

Confeil Aulique , de même que les Vifitateurs

délégués, prendront pour règle dans la forme
de procéder , & obferveront avec la dernière

exactitude l'ancien règlement du Confeil Im-
périal Aulique , enfemble ce qui en confé-

quence des monita des Etats a été inféré à cet

égard dans le règlement fait en 1714. par no-

tre dernier Prédéceffeur en l'Empire , & nous
donnerons férieufement & avec apui nos foins

pour que tout ce que deiTus foit exécuté.

§. IX, Nous donnerons aufîï ordre pour
que fuivant l'ancien ufage l'on ne falfe dans

le Confeil Aulique' aucune diitin&ion pour la

féance fur le banc des Nobles entre ceux
,
qui

fuivant leurs cafques & armoiries font iffus
,

& qui peuvent faire preuve d'ancienne No-
bleflé habile à entrer dans les Chapitres ,

' &
entre les Comtes & Seigneurs, qui n'ont au-

cune voix , ou féance dans les Collèges de
l'empire , ou ne font point illus de Maifons
aïant cette féance, mais que chacun demeure
dans le rang, qu'il a félon l'ordre de fa récep-

tion
,
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tion , fans s'attribuer aucune prérogative à

caufe de fa qualité.

f . X. D u relie pour ce qui eft du rang

,

de la préféance & conlîdération dans le Con-
feil Aulique de l'Empire , on fe conformera
fur cet Article au règlement du dit Confeil

Aulique &l'on prendra l'état, que le dit règle-

ment autorife*

5. XI. Nous ne mettrons, ni n'établirons

dans le dit Confeil Aulique aucun Président,

ou Vice-Préfident, à moins qu'il ne foit Prin-

ce, Comte, ou Seigneur Allemand de l'Em-
pire, & qu'il n'y poiTéde des biens médiats,

ou immédiats.

§. XII. Nous ne foufTrirons pas
,
que Per-

fonne de quelle qualité il puifle être empiète
fur la Direction

,
qui compéte en matières

judiciaires du Confeil Impérial Aulique à no-
tre Préfïdent dudit Confeil , & Nous ne per-
mettrons point non plus

,
qu'aucun autre s'ar-

roge cette direction;

§. XIII. Au furplus toutes & une chacu-
ne des affaires de la compétance de notre Con-
feil Impérial Aulique feront toujours termi-

nées en pleine ailemblée, & ne feront plus ni

avant , ni après la litifpendance traduites par
devant aucunes Députations, CommifTions,de
la Cour, ou par d'autres femblables voies ir-

réguliéres
,
quel nom elles puiilent avoir , &

leur véritable cours judiciaire ne fera ni gêné

,

ni interrompu.

ARTICLE XXV.

§. I. Pour ce qui regarde Pétabliflement& le

G 4 rem-
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remplacement en la Chancellerie Aulique de
l'Empire , tant de la Charge de Vice-Chan-
cellerie Aulique dudit Empire

,
que de celles

de Référendaires , Secrétaires , & autres Per-

fonnes dépendantes de la dite Chancellerie
,

nous ne prétendons en aucune manière empié-
ter à l'avenir fous quelque prétexte que ce

puiflè être fur les droits de l'Electeur de Ma-
yence , comme Archi-Chancellier de 1 Allema-

gne , ni lui porter du retard , ni l'empêcher

de nommer a ces charges lefquelles font a fa

feule difpofkion , & moins encore lui prefcri-

re à cet égard aucunes bornes ni mefures.

§. II. Et tout ce qui s'eft paffé ci-devant,

ou pouroit à l'avenir fe pafler, ou fe faire a

ce contraire , fera de nulle valeur. .

§. III. Nous ne voulons pareillement

point permettre en façon quelconque, qu'on
empiète contre la teneur de l'ordonnance du
Confeil Aulique & de la Chancellerie Auli-

que de l'Empire, fur les droits de la Chance*
lerie de l'Empire, fous quel prétexte & par

quelle perfonne que cela pouroit être entrepris;

$. IV. N o u s n'évoquerons point à la chan-
cellerie Aulique de nos Païs héréditaires , mais

ferons paffer par les mains du Vice-Chancel-

îier de l'Empire , fans Its traduire ailleurs, les

affaires
,

qui nous intérefferont en qualité

d' mpereur , ou qui intérefferont l'Empire
,

telles que font les affaires de la Diète , les

inftructions de nos Ambaffadeurs de dans &
hors l'Empire, leur raport touchant les affai-

res de l'£mpire, comme aufïi les Négociations

& Traitez concernant les affaires de Guerre,
*»u de Paix de l'Empire,

§.v.
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g. V. Et donnerons fans délai les ordres

pofitifs , afin que les apointemens du Préfi-

dent Actuel , du Vice-Chancellier Aulique

de l'Empire , comme étant en même tems

Confeiller Actuel au dit Confeil , du Vi-

ce-Préfident & des autres Confeillers foient

païés exactement & fans aucune diminution,

préférablement à toute autre ûépenfe, & ce

des deniers tant de notre Chambre Aulique,

que de ceux de la Caille de F mpire.

§. VI. Et feront iceux, pour ce qui eft

des exemptions des péages , importions
, &

autres charges, également traités comme les

Confeillers AfTeffeurs de la Chambre 1 mpériale.

^. VU. Ils ne feront pa3 moins, que les

Envoïez , Réfidens & Agents des Etats de
l'Empire, exemts de la jurisdiction de la gran-

de Maitrife de la Cour, de la Régence de nos
Provinces & de celle des autres juges & juiti-

ces , de même que de tout ce qui regarde le

fcellé , lés faifies , confections d'Inventaires
,

production ou repréfentation de Teftamens

,

etabliiTement de Tuteurs, ou Curateurs à leurs

enfants, & autres chofes femblables; Ils joui-

lont auffi de l'exemption de toutes les Charges
perfonnelles

,

§. VI iJ. Et ceux, qui voudroient quitter

notre Cour , & transférer leur domicile ail-

leurs , n'en pouront être empêchés en aucune
manière , mais au contraire l'on fera obligé de
les laiiTer librement & fûrement fortir & paf-

fer avec leurs biens & erTets , même fans leur
en demander aucun droit de transmigration,

ou autre rétribution , à l'effet de quoi on leur

accordera à leur réquifition les pafleports à ce

néceiTaire«. G s AR-



ïo6 Recueil Hiflorique cPJSieS)

ARTICLE XXVI.

§. I. Et comme les lettres de protection,

que quelques Puiflances & Princes Etrangers
cxemts de la jurisdidtion de l'Empire ont ob-
tenus fur des Villes & Etats immédiats & mé-
diats , foit par privilèges anciens des Rois &
Empereurs des Romains nos PrédécelTeurs dé-

funts, foit qu'ils fe les aient aquis eux-mêmes^
ou fe les foient attribués & en aient ufurpés

,

s'en étant fervis es caufes civiles & affaires dé
juftice contre leurs propres Princes & Sei-

gneurs Territoriels , au préjudice des Confti-

tutions de l'Empire , ont donné occafion aux
grands troubles & à la ruine du repos public

,

par où la jurifdiclion, l'autorite,& droit Sou-

verain du Saint Empire ont été beaucoup di-

minués ,& même renverfés par le démembre-
ment de quelques Etats notables ; a ces caufes

pour éviter les dits démembremens & troubles

dangereux .& préjudiciables à la tranquilité

du Saint Empire, nous n'accorderons pas aux

PuilTances & Potentats, qui ne reconnoiiTent

pas , comme il a été dit , la dépendance & la

juiïfdiclion du Saint Empire , de femblables

Lettres de Protection fur les Villes & Pais

Médiats, ni ne permettrons qu'ils en deman-
dent, ou obtiennent aucunes, & ne confirme-

rons non plus par refcrit , ou autrement cel-

les
,
qui peuvent avoir été octroïées par les

Empereurs Précédens dans une autre conjonc-

ture & fituation de tems & d'affaires, & qui

âuroient été acceptées par les Etats Médiats.

§. II. Mais tacherons plutôt
,
par notre

inter-
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interpofition ou autres voies permifes, de fai-

re renoncer , ou révoquer les dites lettres de
Protection obtenues, ou acceptées des Empe-
reurs précédens.oudu moins les faire reitraîa-

dre & réduire dans les bornes des premières

Concertions Impériales , ou Roïales , au cas

qu'il s'en trouve

,

• $. 111. Afin que dorénavant chacun de-

meure fous notre protection & défenfe
, &

fous celle du Saint Empire feules , & que les

Electeurs , Princes & Etats du Saint Empire

(y compris la Noblefle immédiate) & leurs fil-

jets chacun en fon endroit, foient confervés

dans une égale protection & adminiftration

de juftice, tant pour les caufes de Religion,

que pour les caufes féculiéres , fans implorer
aucun autre fecours étranger ou domeitique,

& fans dépendance conformément aux Corifti-

tutions de l'Empire , & aux ordonnances de la

Chambre Impériale , aux Traitez de Paix de
Munjler & ÛOsnabriick , aux Edits donnez
touchant leur exécution à l'ordonnance d'Exé-
cution dcNuremberg^Sc au Réfultat de la der-
nière Diète de l'Empire.

J. IV. Et qu'en particulier les abus, que
l'on a introduits depuis quelque tems en tra-

duifant les Procès de devant les juges de l'Em-
pire , en Hollande , Brabant , ou par devant
d'autres Puiltances étrangères , & entre autres

que les Procès d'Evocation , fous prétexte de
la prétendue* Bulle de Brabant , & qui ten-

dent au grand préjudice de quelques Elec-
teurs, Princes & Etats, foient entièrement a-

bolis
;
que l'avis , dont on elt convenu en

1594. à la Diète de l'Empire d'alors , foit

exécu-
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exécuté , & qu'en cas de befoin l'on prête af-

fiitance efficace par droit de repréfailles aux
Etats, qui font lézés par la dite Bulle Bra-
bantine.

ARTICLE XXVII.

§. I. Et pour éviter toutes dilTentions, &
les dangereux embaras, qui en réfultent,nous
ne permettrons pas, que les Puiifances étran-
gères, ou leurs Ambaffadeurs fe mêlent ouver-
tement , ou en fécrèt, des affaires de l'Em-
pire.

§. II- Moins encore fouffrirons nous
,
que

ces Ambaifadeurs , foit en notre Cour , foit

aux AfTemblées des Députez, ou aux autres

Affemblées publiques, le faflent accompagner
par les rués & par les chemins de gardes ar-

més à pied ou à cheval.

ARTICLE XXVIII.

§. I. Et comme quantité de plaintes ont
été faites au fujèt des poftes, qui font établies

dans le Saint Lmpire Romain, l'examen dei-

quelles a été par le Traité de Paix , renvoie

à la Diète de l'Empire , nous , en nous y
conformant , ne permettrons en aucune ma-
niéj-e, qu'on emploie dans les Pais & Diftrids

des Eledeurs, Princes & fc-tats, où il y a de
ces Portes impériales , des gens, qui ne font

pas fujets de l'Empire , & de la fidélité def-

quels on n'eft pas ailûré, ni qu'outre l'exemp-

tion perfonnelle on leur accorde celle des Con-
tributions & Charges réelles.

$. II.
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f. IL Nous ordonnerons aufiî au Direc-

teur Général , héréditaire des Portes de l'Em-

pire de bien pourvoir & fournir les portes de

toutes chofes nécefTaires , & d'avoir loin
,
que

les lettres foient fidèlement rendues & avec

fureté moïennant un port raifonnable, à l'ef-

fet de quoi il y aura un imprimé affiché dans

tous les Bureaux , où la taxe des lettres fera

marquée , afin que chacun en puilTe avoir con-

noifîance , & que par ce moïen , il foit obvié

à tout fujèt de plainte & de correction.

§. III. Par contre il ne fera point permis
aux Meflàgers ordinaires des Villes Impéria-

les & des Provinces de porter & ramaifer,

chemin faifant & entre les lieux , où ils vont

& dont ils viennent, des lettres, de changer

de chevaux & fe charger ni de paquets , ni

de Perfonnes
,
qui voïagent , mais les Villes

Impériales, ainli que leurs MeiTagers à pied,

à cheval & conduifants voiture fe conforme-
ront en cela aux décrets , lettres Patentes &
refcrits impériaux des années 16 16. 1620. Se

1636. tellement que ces fortes de Meflages
ne puiiTent porter aucun préjudice ni à l'E-

lecteur de Mayence quant à fon droit de pro-

tection des portes de l'Empire, ni au Grand
Maitre General & héréditaire des dites portes,

ni à quiconque autre ce puiffe être.

§. IV. Nous devons & voulons auffi faire

une difpofition permanente pour que l'Office

de notre Grand Maître General des Portes de
l'Empire foit partout maintenus en fon état,

5c que rien ne foit entrepris
, permis , ou

toléré
,

qui puilTe y porter aucune diminu-
tion, en conféquence, que foit près de notre

Per-



iio Recueil Hijlorique £Aftes^

ferfonne Impériale , & en notre Cour , foït

ailleurs dans l'Empire il ne foit apporté aucun,

trouble dans la pofTeffion , où font les pourvus
dudit office, & ceux qui en dépendent, de re-

cevoir, ordonner & diftribuer toutes & une
chacune les lettres & paquets , en percevant
néanmoins les ports

,
qui en feront dûs.

§. V. Et Nous observerons , & ferons ob-

ferver le préfent article concernant les affai-

res des polies, tant & (i long tems qu'il n'en

fera point ordonné autrement de la part de
l'Empire.

ARTICLE XXIX.

J. T. Et afin que les Confeillers Auliques
de l'Empire , comme auffi la Chambre Impé-
riale puiffent fe conformer lors de leurs déli-.

bérations, expéditions & autrement, à la pré-
fente Capitulation , nous devons & voulons
non feulement la leur communiquer, ainfi qu'à

tous nos Minières & Confeillers , mais leur

enjoindre auffi très férieufement de s'y con-
former en tout tems en ce qui les regarde, 8c

ne point permettre, qu'ils faffent, ni ne con-
feillent rien

,
qui y foit contraire ; ce que

nous ferons auffi expreffément inférer dans le

formulaire du ferment
,
qu'ils prêtent , lorf-

qu'ils entrent en office.

§. II. De plus nous devons & voulons J
auffi-tôt que nous ferons entres en Régence,
faire mettre l'affaire de la Capitulation per-

pétuelle fur le tapis (à l'égard de laquelle

pourtant les Electeurs fe refervent le droit d'y

faire des additions) 6c travaillerons à ce qu'el-

le
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le foitmife en toute fa perfection auflitôt qu'il

fera poffible.

§. III. Nous devons & voulons auffi ob-
ferver tout ce qui conviendra d'être obfervé,

& mettre promtement à réelle exécution les

avis, que le Collège Electoral afTemblé pour
le fait de l'Eleclion, Nous a fait remettre par
des Ecrits particuliers en nombre d'affaires in-

térelTantes & importantes.

§. IV. E t comme à caufe de notre abfen-

ce nous n'avons pu d'abord prêter en perfon-
ne le ferment fur cette Capitulation , nous
avons donné à cet égard un pouvoir abfolu à
nos CommiiTaires pour le prêter proviûonnel-
lement en notre nom

;

§. V. Promettant & nous obligeant

de prêter le dit ferment auffi en perfonne &
encore avant que de recevoir la Couronne, &
de nous lier derechef pour le maintien de là

dite Capitulation

,

§. VI. E t de ne point nous mêler avant

ce de la dite Régence, mais de fouffrir qu'en
attendant les Vicaires h ce dénommés par la

Bulle d'Or , continuent en notre place l'admi-

niftration de l'Empire.

§. VII. Toutes lesquelles chofes fufdites

en général & chaenne d'icelles en particulier,

Nous fousnommé Roi des Romains avons ac-

cordées & promifes fur notre honneur , & fur

notre foi & parole Roïale , aux Electeurs de
l'Empire

,
pour & au nom du Saint Empire

Romain , & les accordons & promettons en
vertu èts préfentes lettres , ainft que Sgùs
nous fommes obligez par le ferment folemnel
prêté à Dieu fur le Saint Evangile de les te-

nir



112 Recueil Hijlorique cT Afte$
,

nir & exécuter fermement & véritablement
,

fans y contrevenir, ou faire que l'on y con-
trevienne en quelque façon, ou manière que
ce puitTe être , renonçant a tous Mandemens

,

Difpenfes, Abfolutions, Droit Canon & au-
tres exceptions généralement quelconques.

§. Vill. En foi de quoi Nous avons fait

expédier fept Lettres d'une même forme &
teneur , & y avons fait attacher notre grand
fceau-Roïal , & en avons fait remettre un
Exemplaire à chacun des fusdits Electeurs.

Donne en notre Ville Impériale de Francfort le

vingt quatre du mois de Janvier, l'an après

la Naiilance de Jefus Chrift , notre Seigneur

& Sauveur , Mil fept cent quarante deux.

„Le Collège Electoral , fans faire atten-

3 , tion que fon droit dedrelfer la Capitulation

„ Impériale n'elt qu'un Hroit de conceiïîonde

„ la part des deux autres Collèges de l'Empi-

,, re, qui ont remis cette affaire à fa fagelTe

„ & à la Prudence, en eft devenu û jaloux,

„ que fouvent il a trouvé mauvais que ces

3> Collèges lui infinuaflènt des corrections à

„ faire dans des capitulations précédentes ou de

,, nouveaux articles à ajouter à celle qui étoit

„ fur le tapis. Ces deux Collèges ont foutenu

„ leur Droit, celui des Electeurs a cédé, mais

„ feulement en aparence cependant depuis

„ l'Election de l'Empereur Mathias en 1612.

,, les Collèges font toujours revenus à la

,, charge & obtint que l'on mit dans le

,, Préambule de la Capitulation de Ferdinand

„ W. Jghtelle avoit été dreffér avec le concours

„ des Etats de lEmpirt. Depuis ce teins -là
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„ on a propofé
,
pour prévenir toute diflen-

„ tion entre les Membres de l'Empire , de

„ drefTer dans une Diète Générale une Capi-

„ tulation perpétuelle qui feroit aprouvée par

„ tous les Ordres de la République. Les £-
,5 lecteurs s'y prêtèrent , mais ils voulurent

5, fe referver le droit d'y ajouter ce qui conviens

5 , droite fuivant les circonftances , à chaque E-
,, letlion. Cette prétention parut raiionna-

„ ble à plufieurs des Etats , & on peut dire

„ qu'elle Pétoit en effet; car eft-il pofïible à

,, la prudence humaine de pourvoir a divers

„ inconvéniens qui font autant de futurs con-

„ tingens ? On dreffa quelques projets d'une

„ telle Capitulation , chaque y fit fes remar-

„ ques, qui fervirent à l'Electeur de Bavière,

„ Ferdinand Marie, & à fon Coufin, Maxi-
,> milien Henri , Electeur de Cologne , à en

„ compofer un nouveau , fous le nom de Pro-

„ jet de Concorde vers 1674. Il fût affez gé-

„ néralement goûté , mais le Collège Electo-

M rai trouva encore quelque chofe à y corrî-

„ ger; pour ne pas dire qu'il avoit de la peî-

„ ne à partager avec les Etats , le beau droit

„ de preferire les règles du Gouvernement k

„ celui qu'il mettoit à la Tête de l'Empire
;

3, depuis ce tems -là jusques vers la fin du
„ Règne de l'Empereur Jofeph , la Capitula-

„ tion perpétuelle a été remife plufieurs fois

i >5 fur le tapis dans la Diète de Ratisfonne;on

U y a fait de tems en tems quelques pro-

5, grès, & la Capitulation du feu Empereur
„ n'en différoit pas beaucoup ; mais elle en
„ diffère pourtant affez

, pour avoir donné

,5 lieu au Collège des Princes de protefter

Tom. XVIL
*

H
,9
€o«sn
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,, contre l'omiflion de quelques articles eiïetî*

„ tieis, qui avoient été jugés abfolument né*-

„ ceifaires ; ne fût-ce que celui qui ôtoit à

,, l'Empereur la liberté d'entreprendre quelque

v guerre pour les intérêts de fa Maifon , fans

„ le confentement préalable de l'Empire j d'au-

„ tant plus que quelques précautions ,' quel-

„ ques mefures que prennent les Membres de

„ l'Empire pour éviter d'y avoir part , le

s, Confeilde l' empereur fait toujours diriger

„ les chofes de manière qu'il faut que l'Em-

„ pire y entre; telles ont été les guerres co:i-

„ tre la Turquie, telles ont été les deux der-

„ niéres guerres, pour la fuccefïion de VEs-

s»
pagne & pour la défenfe du Roïaume de

,, Naples & de la Toscane, attaquez par VEs-

„ pagne en 1734. Ne fût-ce que celui qui

5> ôtoit à l'Empereur la liberté de faire des

,, levées de troupes dans l'Empire (a) fans le

„ Confentement de la Diète , comme aufîi

„ d'y en faire entrer détrangeres
,
(b), ou de

5, faire marcher celles de l'Empire hors des

„ Frontières fans le même confentement &c.
„ Lorsque la Diète Electorale s'alTembla

it pour donner un SuccelTeur à Charles VI . de

„ Glor. Mém. le Collège des Princes s'aiTem-

5 , bla par députation
,
pour drefïer une lifte

>, des Grièis , ausquels leurs Principaux

,, croïoient qu'on devok remédier dans la
|

,,' Capitulation , mais d'une manière plus effi-

9, cace que par le paiTé. Qu'en arriva-t-il ?
„ ce

(a) Art. IV. de la Capitulation perpétuelle Voïez M''
ntêires lnflruBiff pag. «}oj.

(b) Même Article, pag. 304.
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,5 ce Collège donna des preuves non fufpeétes

„ de fon zèle pour le bien public de l'Empi-

3î
re , & le peu de fuccès de leurs repréfen-

„ tations & de leurs infiances fera un monu-
„ ment éternel des maux que caufe l'intérêt

„ particulier dans tout Corps Politique. Nous
„ avons cru devoir joindre ici ces Grièfe

,

,, d'autant plus que, û l'on fait droit, ils de-

„ vront reparoitre fur le Bureau de la Diète

,, de l'Empire, & faire le iujèt de fesférieu-

,, {es délibérations.

GRIEFS ET MEMOIRES.

Des Etats de l'Empire remis au Collège EUt^oralf
pendant fon Affemblée à Francfort pour don-
ner un Succeffeur à VEmpenur Charles VI, de

Glor. Mm,

I.

Griefs du Cercle du haut Rhin contre Us
Nobles Domiciliés dans retendue du

dit Cercle.

I. Sous prétexte d'anciens privilèges ob-
tenus des Empereurs , les Nobles

,
qui le font

établis dans des Villes foit médiates, foit im-
médiates , ou dans des terres

,
qu'ils n'ont ac-

iquifes qu'à titre d'achat, fe prétendent exemts
de la jurisdi&ion territorielle du Souverain,

dans le territoire duquel néanmoins ils ont fi-

*é leur domicile,

II. A la faveur des refcrits Impériaux, en
rata desquels il a été enjoint aux Comman-

H z dan?
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dans de Luxembourg & d'Erfort de prêter main
forte à la NobletTe, lorsqu'Elle auroit à faire

rentrer des Collectes dues à la CaiiTe dite Rit-

ter truhe , cette NoblelTe fait exécuter les

Contribuables à main armée , même fur les

biens fitués & Sujets a la jurifdi&ion territo-

rielle d'autres Etats.

III. Lorsque les Nobles ont acquis des

terres foit féodales , foit allodiales , la iNoblef-

fe fans examiner , il ces nouveaux aquets

étoient compris dans les rôles antérieurs d'im-

pofitions, s'elt non feulement mife en poiTef-

ilon de les cottifer , mais continue toujours à

lever ces Collectes, quoi que ces fiefs étant par-

tie revertis du depuis aux anciens seigneurs di-

rect
5 , & partie des allodiaux repafles en d'au-

tres mains devroient les uns comme les autrei

reprendre leur première nature & exemption.
IV. Lois de la dernière Guerre d'Empi-

re les Villes, Places & Terres de la f\obleiTc

ont été pendant deux années exemptes dej

quartiers d'hiver , dont toute la Charge -m

tombé fur les Sujets des Etats
,
qui

,
par con- '

féquent méritent d'être ou indemnifés, ou du
moins réciproquement foulages en d'autre*

femblables occafions.

IL
Gr iErs du Cercle de Suabe, fontre la Mai
fon d'Autriche, particulièrement au fujèt de

jufiiees Provinciales , & de différentes nou

veautez introduites dans le dit Cercle.

I. Toute VAlkmagm connoit Finflnit

d'abus , auxquels la création d'un Tribunal

Provincial en Suefo a donné lieu , & quoiquj

depu;
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depuis deux cent ans le Cercle n'ait ceiTé de
former des plaintes contre cet établiiîement,

que même il n'y ait point eu de Diètes , de
Députation de r£mpire, d'Aflfemblées Circu-
laires, de Congrès, où ces Griefs n'aient été

portés & renouvelles , on ne s'elt point enco-
re aperçu , au'ils aïent jusqu'ici produit au-

cun effet; il elt vrai que par le Traité dzWefl-
phalie , ainfi que par les dernières Capitula-

tions, on avoit fait efpérer au Cercle, qu'il y
feroit remédié , mais la Maifon $Autriche a

toujours fçu éloigner l'examen de cette affai-

re, & lorsqu'à force d'inftances & de follici-

tations de la part du CerJe cette Maifon s'elt

enfin (comme il elt arrivé du tems de l'Em-
pereur Leopold) déterminé à rendre quelque
réfolution favorable , le Tribunal Provincial

n'a jamais manqué de détours & de fubterfu-

ges pour en empêcher l'exécution.

U n nouveau grief, qui pendant l'interrè-

gne s'elt joint aux anciens, confilte en ce que,
quoi que de tout tems le Tribunal en queltion
ait dépendu de l'Empereur & de l'Empire, il

femble néanmoins,qu'on cherche à le faire palier

fous la dépendance de la Reine de Hongrie, puif-

que ce n'eft plus qu'au nom de cette Princclfc

que font expédiées toutes les citations , man*
démens

,
jugemens & autres Actes de jultice.

II. L a Maifon d'Autriche non contente de
prendre le titre de Préfet & de Duc de Sua-
ve (Duché en tout cas arTe&é aux Mâles feuJs

& à la faculté perpétuelle du retrait) prétend
encore, que le Tribunal Provincial ett un an-
nexe inféparable de cette Préfecture, defor-

te qu'à la faveur de k haute jultice , ou de la

, i

H 3 jul-
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juftice criminelle qu'Elle fait exercer par ce
Tribunal , Elle charge de logemens de Gens
de Guerre les Sujets des autres Etats immé-
diats de FEm pire, Elle ordonne contre eux des
arrêts perfonnels & commet en un mot plufieurs

autres Attes,qui ne peuvent émaner que du droit

des #rwfj, moyennant quoi elle s'arroge injufie-

ment fur le territoire de ces Etats lesDroits de la

fupériorité territoriale.

III. L e s Officiers Autrichiens des Juftices &
Préfectures provinciales établies dans le Land-
graviatdeN?//r/z£0«r£,danslesSeigneuriê

,

sd'^r/-

berg^êcdâns le Marggraviat àtBurgau cherchent
à étendre leur autorité & jurisdiction au point,

que fans égard aux tranfactions des années 1587.
& 1653 . quoique confirmées par lesEmpereurs,
ils traitent comme Landfaffes les Etats libres &
immédiats de F Empire domiciliés , ou polTédans

des biens dans lesdits lieux,& impofent les Ter-
res & Seigneuries de ces mêinesEtats,quoiqu'el-

les ne foient collectables que par le Cercle , ou
par l'Empire. Ceft: pourquoi il conviendroit,

que l'on preferivit des bornes à tous ces ex-

cès, fur tout à ceux du Landgerîcht de Raml^
weil

;
que l'on mit en règle la forme tumuî*

tueufe de procéder dans ce Tribunal , lequel

s'attribue mal à propos la connoiflance du
Droit de Collecte des Etats , & qu'en tout cas

on lailfa toujours ouverte la voie d'appel par

devant les Souverains Tribunaux de l'Empire.

IV. Les Cours féodales Autrichiennes at-

tirent pareillement à Elles , fous prétexte de
féodalité , des caufes purement civiles & de la

compétence des juges ordinaires, même cel-

les, qui concernent des arrière-fiefs de l'Em-
pire

,
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pire , au moïen de quoi elles s'aproprient in-

duëment une jurifdiclion fur les Etats immé-
diats de l'Empire, ou fur leurs fujets. Ce que
les Autrichiens commettent en outre de fort

irrégulier eft
,

que pour tacher de juftifier

leur conduite ils fe fondent fouvent fur une
polleffion ou imaginée , ou vicieufe, tandis-

que lorsque les Etats allèguent pour eux une
pofleffion de quelques fiécles,on ne veut leur

en tenir compte par le principe
,

que nulle

prefeription ne vaut contre les droits & pri-

vilèges de la Maifon $Autriche.

V. L a Maifon à'Autriche n'a que de foi-

bles moïens à déduire pour colorer les dé-

membremens par Elle faits de plufieurs Vil-

les , Places , Seigneuries & Terres
,
qui ci-

devant nerelevoientquede TEmpire immédia-
tement , & dont les PoiTeiTeurs étoient Etats

du Cercle. De ce nombre font les anciennes

Abbaïes dans les Montagnes noires & dans le

Brisgau , comme Schuttem , Saint- Blaife ,

Saint Pierre, la ville de Confiance, la moitié

des biens de Werdenberg , ou le Comté de
Sigmaringen , la Seigneurie de Tengen & dé-
pendances, la moitié des biens de Sonnenberg

y

les Seigneuries de Stauffen & de Falckenjîein
,

les Comtez de Kirchhrg & de Weiffenhorn
avec jurifdiétion & droit de Colleclation des

Maifons Réligieufes de Weingarten . & de
tVeiJfenau, âinh que de la Fondation de Baint
& autres biens patrimoniaux des Comtes de
ïruchfes &C.
LlMME'DiATETE'de tous ces Etats eft prou-

vée par la matricule de l'Empire, ainii que
par d'autres borderaux & Registres des an-

H 4 nées
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nées ijr^jr- ji. 57. 67. 71. & 77. Elle eft

prouvée par les avis
,
que l'Empire & les

Cercles ont donné en 1583. 88. & 92. lors-

qu'il a été queftion de modérations & de la

redintégration du Cercle. Elle eft prouvée
par difkrens Récès de l'Empire & principale-

ment celui de l'année 1548. qui adjugent ces

mêmes Etats au Cercle; enfin elleett prou-
vée non feulement par les affûrances

,
que les

Empereurs , ont eux-mêmes fuccefïïvement

données, mais aufli par des jugemens tant du
Confeil Aulique que de la Chambre Impéria-

le; lesquels depuis long tems ontpalTé en for-

ce de chofe jugée & fulTent immanquable-
ment parvenus à leur exécution , fi le crédit

& la puiffance de la Maifon $Autriche n'y

eulTent formé obltacle.

VI. Cette Maifon, ainfi que les Officiers

des juftices fupérieures par elle établies, cher-

che en outre depuis quelque tems à s'arroger

un domaine fuprême fur le Lac de Confiance

apellé Bodenfée, ou Mer Allemande
,
quoi qu'à

en juger & par les titres & par la poiîèffion ,

ce droit n'apartienne qu'à ceux des Etats dont
les territoires font adjacens.

NB. Le Cercle de buabe a détaillé dans un
Mémoire feparé tous les moïens propres à com-
battre les prétentions de la Maison d'Autriche

£j? à établir le droit des Seigneurs limitrophes ai*

dit Lac. Nous donnerons ici le pécis & la fuh-

fiance de ces moiens.

Il eft notoire, que d'un bout jusqu'à l'autre

IçLàc Bodamique n'eft bordé d'un côté que par

des Etats du Cercle, qui font Confiance, Hei-

ligemberg , Sêlmanswtil , Weingarten , Mont-
fort y
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1

fort y
Fugger , Vberlingen , Lindau Buchhorn

&c. tous lesquels Etats ont de tout tems exer-

cé fur ce lac une efpece de jurifdi&ion pro-

?ortionnément k l'étendue de leur terrain.

1s l'ont même pendant les tems de guerre

rois en un certain état de défenfe & on les a

vu dans les 16. & 17. Siècles croifer avec des

bâtimens
,

qu'ils ont armés a leurs fraix , fui-

vant que les Traitez d'Alliance & les Récès
encore exiftans en font foi. La Màifon à'Au-
triche ne s'eft jamais opofée k aucuns des Ac-
tes de jurisdiction exercés foit par le Cercle

en Corps , foit par les Etats fitués aux bords

du Lac; bien au contraire, s'étant élevé quel-

ques différends avec les Cantons SuilTes , le

Baron Landfée , Gouverneur Autrichien à

Confiance , écrivit k la Ville de Lindau dans

des termes k faire connoitre
,
que toute la dif-

ficulté fe réduifoit k favoir k qui cette juris-

diction apartenoit, s'entend ou aux Cantons,
ou à ceux des Etats de l'Empire fitués vis à

vis, fpécialement k la Ville de Lindau. Jamais

il n'y a eu aparence de guerre, jamais l'Em-
pire n'a rompu avec la France, que les pre-

miers foins de l'Empereur & de fes Généraux
ne fulTent de recommander aux Etats du Cer-
cle de renouveller leurs Alliances & de met-
tre le Lac en fureté , & lorsqu'il y a été fait

des prifes douteufes, contre lesquelles les Can-
tons proteftoient, les propres Envoies Autri-
chiens , bien loin de foûtenir

,
que la Maifon

$Autriche eut aucune jurisdi£tion,ont défen-
du les intérêts du Cercle & fe font quelques
fois rendus Médiateurs , ainfi qu'il eft arrivé

H 5- au
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au Baron de Neveux , Miniftre d'Autriche ail

Congrès de Bade.

L A première occafion , où la Maifon $Au-
triche s'avifa de prétendre une direction , ou
une Souveraineté fur ce Lac, arriva en 1699.
lorsqu'au fujèt d'un Récès convenu a Raveus-
bourg touchant un tranfport de grains il fût

ordonné, que pour empêcher toutes fraudes

& contraventions l'on équiperont fous lïnf-

pection des Princes Directeurs du Cercle quel-

ques batteaux de courfe, mais les vigoureu-

fes opofitions formées de la part du Cercle,

ain£ que des Etats adjacens au Lac, aux pré-

tentions & violentes entreprifes de la Maifon
#Autriche ont rendu cette ordonnance fans

effet.

Au commencement du fiécle courant &
particulièrement en 1702. les Officiers Au-
trichiens Réfidens à Confiance , Brégence , &
Stockach s'étant avifés de faire faire des cour-

fes fur le lac, même d'attaquer certains Vaif-

feaux furent obligez de donner fatisfaction à

la Partie léfée & de s'abftenir à l'avenir de

femblables procédés.

E N effet par quel titre la Maifon d'Autri-

che auroit-elle acquis cet Empire par Elle

prétendu? Eft-ce a caufe du Duché d'Autri-

che, ou. du Comté duT/V^cela ne fe peut, ces

Etats font trop éloignés du lac , & n'y ont

pas le moindre raport ; ce ne pouroit être

qu'à la faveur de Brégence & de FeUjrch
,

dont dépend le Village de Fuflach fitué au

haut du Lac ; mais ce Village , ainfi que la

Ville de Brégence , n'ont jamais procuré ce

droit aux Comtes de Montfort pendant que
ceux-
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ceux-ci en étoient les Maîtres, comment donc

la Maifon $Autriche auroit-elie par l'acquili-

tion de ces endroits acquis plus que fes Au-
teurs ne poiTedoient > Ainfi tout ce qu'on peut
accorder de plus avantageux à Brégence & à

Fuffach par raport à leur fituation eft un Co-
domaine, tel que l'ont tous les autres Etats at-

tenants au Bodenfe'e.

Pour ce qui concerne en particulier la

Ville de Confiance , il e(t d'ancienne notoriété

dans l'Empire, qu'Elle doit encore être au-
jourd'hui cenfée dépendante du Cercle de
Suabe y & que lorsqu'elle a patte à la Mai-
fon Archiducale d'Autriche, klle n'a pu pro-
curer k cette Maifon plus de droit fur le lac

en queition, qu'elle n'en avoit Elle-même
;

Or lorsque par la Paix de Baie de l'an 149-9,

il fallut abandonner aux Cantons SuifTes Al-
liez le Landgraviat de Turgciv avec la Pré-

fecture de 'Travenfeld, que cette Ville tenoit

à titre d'engagement , & dont les Cantons
s'étoient rendus maitres pendant la guerre
contre l'Empereur Maximilien I. & contre
les Etats confeederez de Suabe , les Cantons
n'accordèrent de jurîsdidtion à la dite Ville

que jusqu'à la portée du Canon , ce qui au
Congrès de Bade de l'an 1684. fut une fécon-

de fois ftipulé, lorsqu'en 16S0 & 1683. cet-

te Ville , k qui on ne laiiTa fimplement que
fon ancien droit de pêche, tenta derechefde
fe procurer avec des batteaux armés un nou-
veau pouvoir fur ce lac; Auffi les bornes, qui
ont été réglées entre la Ville , le grand Cha-
pitre & le Prince de Heiligenberg ibnt elles

,

pour ainfi dire
5
pofées devant la porte , &

jamais
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jamais la Ville n'a-t'-elle penfé à s'aproprier

aucun domaine fur le Boden-Sée.

Les lettres d'inveftitures oétroïées aux
Princes & Etats, dont les polTeffions font aux
environs du lac , de même que nombre d'au-

tres preuves littérales, que l'on pafTera fous

filence, établirent inconteftablement leur ju-

risdidion ou fupériorité territoriale , en la-

quelle la Maifon d'Autriche a d'autant plus de
tort de vouloir les troubler

,
que de pareils

troubles font formellement prohibés par la

paix de Munfter.

S i l'on recourre à certains faits , Ton
trouvera

,
que la Maifon $Autriche eft fou-

vent convenue elle-même de la difpofition

générale compétente au Cercle fur le lac en-
tier , fans en excepter les diftri&s , qu'Ellc

s*étoit réfervés.

Pendant la dernière guerre d'Espagne

un Lieutenant avec trois ou quatre Mous-
quetaires s'occupant à croifer fur le lac par
les ordres de l'Officier Autrichien Réfident à

Brégence fût arrêté avec fes Gens par les Ha-
bitans "de Moersbourg

,
qui le tinrent Prifon-

nier & ne l'élargirent qu'après qu'il eut paie

une amende & fatisfait aux fraix d'alimenta-

tion.

L e Lieutenant General Marggrave de Ba-
de aïant fait appréhender par Corps le nom-
mé Rotb, Grenier à Stockach^ pour s'être a-

vifé d'équiper un Vaiffeau fur le lac , l'obli-

gea a en demander pardon au Député de l'£-

vêcjue de Confiance , ce qui s'eft même fait en
prefence de Burckbard Vtn der Clée , ConferJU

1er Impérial.
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Semblables entreprifes aïant été faites

par les Officiers Prépofés au commandement
de la Ville de Confiance , on leur a pris à

main armée leurs VaifTeaux & équipages, &
le Baron de tVeihdorff Vice -Gouverneur a

été par ordre de la Cour Impériale obligé

de donner fa dèmiffion en punition de fon

méfait.

L e droit de péage & de navigation fur le

lac apartient inconteftablement à la Ville d'Lr-

hrh'ngen, du moins félon l'étendue, & dans
les lieux , où elle eft en poiTeffion de l'exer-

cer. 11 n'eft pas moins certain , non feule-

ment que cette Ville eft propriétaire du Vil-

lage de Sernatingen , mais qu'Elle y a félon

le témoignage des anciens Chronologiftes

conftruit jadis à fes propres fraix un Maga-
sin à bled , lequel fubfifte encore aujourd'hui,

à charge
,
que les grains y embarqués feroient

toujours tranfportés à Uberlingen pour y être

vendus à un prix raifonnable. Au préjudice
de ce , c'eft à dire de la régie

,
qui veut que

rien ne foit chargé à Sernatingen
, qu'on ne

le falTe pauer par Uberlingen , les Officiers du
Landgraviat de Nellenhurg^ qui n'a aucun ter-

rain contigu au Lac de Confiance , ont pris fur
eux de permettre la libre navigation à deux
Particuliers de Fujfach moïennant une rétribu-

tion annuelle païable à la Chambre des Finan-
ces établie' a Stockach , avec faculté de char-
ger au dit Sernatingen les grains achetés au
marché de Stockach pour iceux être transpor-
tés en droiture foit à brégence, foit en d'au-
tres lieux Autrichiens. Quelques fuiTent les

proteftations de la Ville àHJhrlingen , Elles

n'ont
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n'ont pu arrêter l'effet d'une permiflfion foute-

nue par toutes fortes^de voies de fait, & qui
n'avoit d'autres fondemens , fi non que les

concédions relatives au commerce ne pou-
voient émaner que de celui, à qui compétoit
la fupériorité provinciale.

VU. Dans tout ce qui eft terre Autri-
chienne cette Maifon rehauffe les péages &
entreprend d'ériger dans le propre territoire

des Etats de l'Empire & du Cercle des bu-
reaux , où ces péages doivent être aquittés.

Outre les bureaux ordinaires & principaux
,

qu'elle a à Qebratshofen & à Weingarten, el-

le en établit encore d'autres fubalternes , &
Gui y font comptables , fur toutes les gran-

des routes , fur tous les chemins
,
qui con-

duifent à des Bourgs 6c Villages, comme auftl

près de chacune des Cenfes,ou métairies feifes

dans la jurisdi&ion de la Préfecture. Au
péage (ktWeingarten l'on taxe toutes les mar-
chandifes confomptibles venant des Villes voi-

fines, ce qui non feulement met la Chêreté

en toutes chofes , mais gêne encore extrême-

ment le commerce dans la partie fupèrieure

du Cercle. On vient tout récemment de
mettre fur le fel un impôt coniidérable &
Ton veut forcer les fujets de l'empire à ne

fe fervir que de celui du Ttrol à l'effet de

quoi Ton a placé des nouveaux Magazins à

Sel dans le territoire des Etats-mêmes.
VIII. L'on ne permet point aux Habitans

de la forêt de Brégence de débiter dans l'in-

térieur du Cercle les grailles , dont ils ont

coutume de faire commerce , & on les oblige

à les livrer a la Douane âtlnfpruck moyennant
un
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un prix arbitrairement fixé. Ces Habita ns ne
font point les feuls , à qui l'on impofe une
loi auffi dure , & l'on en agit de même avec
les fujets de la Seigneurie de Blwnenegg re-

levante immédiatement de l'Empire , a qui
on interdit pareillement le libre débit des
grailles

,
qui leur apartiennent en propre ,

jusques - là même que le Seigneur , dans les

revenus annuels duquel il entre une certaine

quantité de graiiTe , ne peut la faire venir

pour fa propre confomption
,

parce que ,

comme il faut la faire palfer par le territoi-

re Autrichien, on s'en empare aufti tôt.

IX. Quoi que le Burgaw apartienne à la

Maifon tfAutriche, il y a néanmoins dans ce

Marggraviat plufieurs Princes & Etats, qui

y font domiciliés, ou qui y poilédent des ter-

res immédiates. Cette commisti^n ne pouvoit
qu'occafionner de fréquentes difîentions entre

le Souverain du Païs & Ceux, qui quoiqu'enela-

vés dans fon territoire ne reconnoiiloient point
cetteSouveraineté ai quant à leurs biensni quant
à leurs Perfonnes. Ceft pourquoi afin de préve-
nir tout inconvénient ilfût fait en i587.unecon-
vention provifionnelle convertie en diffinitive

en 165*3. & confirmée par l'Empereur Fer-
dinand IIL par laquelle on régla differens

points contentieux en remettant en même
tems ou à une compolltion amiable , ou à ua
compromis toutes les difficultez

,
qui pou-

roient naitre. Ce Traité , auquel l'Empe-
reur Leopold a donné un nouveau poids par £1

confirmation , a produit un très bon effet ,

puisque toutes les discutions poftérieurement

parvenues ont en yertu àiRegulativtm y con-
tenu
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tenu toujours été terminées avec promtitude,

mais un fi bel ordre ne s'accommodoit point

aux vues de la Maifon d'Autriche, qui tachoit

en toutes occafions de le renverfer , afin de
démembrer de l'Empire & réduire à la quali-

té de Landfaffts , ou d'Etats provinciaux des

Princes & Etats immédiats. Pour parvenir à

ce but, les Officiers du Marggraviat, de mê-
me que ceux de la Régence dCInfpruck ont

ceiTé d'avoir aucun égard pour ce regulati-

vum ,
particulièrement quant à la voie du

compromis , & pour s'arroger fur des Pjrin-

ces & Etats libres, ainfi que fur leurs terres

& régaliens une jurisdiclion indue , ils ne fe

font fait aucun fcrupule de mettre en ufage

tantôt la violence , tantôt les procédures fis-

cales. Un procédé û peu équitable n'eut

manqué d'opérer la perte de l'immédiateté des

Etats enclavés dans le Burgatv , û les vives

remontrances & follicitations de ces Etats

apuïées de l'interpofition de quelques Elec-

teurs & autres PuiiTances accréditées n'y eus-

sent porté quelqu'empêchement , mais ce n'eft

que pour un tems , & fi une autorité fupé-

rieure n'affûre pour l'avenir l'exécution du
Traité en queftion, feul moïen pour foutenir

une immediateté tant ébranlée , les Autri-

chiens ne manqueront de pourfuivre leur

pointe, fi vrai qu'il y a peu qu'un Officier de

Burgaiv a dit ouvertement ^îans une conféren-

ce ,
qu'aucun des domiciliés dans ce Marg-

graviat ne devoit efpérer , qu'on lui accorda

jamais la voie du Compromis.

III.
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IIL

Autres Plaintes & Demandes du Cercle de

Suabe»

I. Les Offices de Maîtres des Poft.es dan*
plufieurs des Villes Impériales font remplis

par des Etrangers & des non Bourgeois
, qui

non feulement fe prétendent exemts" de toutes

Charges publiques , mais ne reconnoilTant

point même la jurisdiétion des Magiftrats

,

tellement qu'ils refufent de comparoitre
, &

ne veulent pas en outre
,
que leurs fubordon-

nés comparoifTent fur les affignations à eux
données. Les Princes & Etats de l'Empire
ont pour le même fujèt préfenté leurs HonU
ta , auxquels le Cercle de Suabe adhère.

IL Les Cantons de la Nobleffe libre im-
médiate en Suabe ont au grand préjudice des
Etats de l'Empire & du Cercle obtenu de
l'Empereur Charles VI. derTunt des Lettres

patentes & privilèges d'exemtion , en vertu
desquels non feulement ils empiètent fur içs

droits de fiefs & de Collectes apartenans au
Cercle, ainfi qu'aux Princes & Etats, qui en
font membres , mais fousftraient encore au
iit Cercle différentes Seigneuries & Villages.

Us dévoient auffi moyennant le paiement
l'une certaine fomme d'argent être francs de
xms logemens de Gens de Guerre, des quar-.

:iers d*Hyver, des marches des Troupes, de
:ontributions aux ouvrages & fortifications

,

le livraifons en fourages &c. Mais comme
me femblable çoncefîïon eft diamétralement
Tom.XVlL \ oon-
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contraire aux Conftitutions de l'Empire 5c
fpécialement aux réfultats des années 1704.
& 1734. joint à cela

, qu'elle tend à fur-

charger les autres Etats
, qui ne font déjà

que fuffifamment épuifés, l'on compte qu'el-

le n'aura plus lieu & fera regardée comme
non avenue.

III. Les Recés des années 15*00. 15*12*

15*42. 1543. adjugent au Cercle de Suabe une
jurisdiction inconteftable fur tous les Pré-

lats , Comtes & Seigneurs
,

qui y poïTédent

des terres , d'où il efl: arrivé que plufkurs

des Etats, qui s'étoient feparés du Cercle, s'y

font fuccefïïvement réaggréges. Les Recés
des années 1^42. 15*44. 5*5" • 59- 1641. &
165*4. ont caffé & annullé toutes les exemp-
tions foit envers l'Empire , foit envers le

Cercle acquifes à la faveur des tems de
Guerre ; Nonobftant ces difpofitions , diffe-

rens Etats du Cercle non contens des Bénéfi-

ces que leur procurent leur immédiateté &
la protection

,
qu'ils tiennent de l'Empire &

du Cerle , fe prétendent encore Exemts de
toutes charges communes. Tels font par exem-
ple l'Abbaïe â'Ottobeuren , la Chartreufe d(

Buxheim & autres Seigneuries, qui quoi qu'el-

les aient autre fois contribué au Cercle,quoiqu<

d'ancienneté, elles aïent eu voix & féancedans

les Affemblées circulaires, quoique les mande-
mens émanés des Empereurs& delà Chambre
Impériale les aïent mis dans la dépendance du
Cercle, ne laiflent pas de s'en îbuftraire &
fe dire Exemptes

,
prétendant même commu-

niquer cette exemtion aux terres des Etats

du Cercle
,

qu'elles ont jointes à leurs do-

mai-
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mairies. Les Comtes de Rechberg font dans
le même cas au fujèt d'IIlereicbheim, qu'ils ont, à
la faveur de quelques Privilèges furpris des Em-
pereurs , détaché du Cercle

,
quoique cette Sei-

gneurie y ait ci-devant été aggrégée & incor-

porée en vertu de plufieurs résultats de l'Empi-
re & du Cercle concernant les modérations.

IV. Les fortes modérations
,
que quelques

Etats ont obtenues depuis peu d'années ; cel-

les qui n'ont été accordées que pour un cer-
tain tems & que les Impétrans veulent cepen-
dant rendre perpétuelles ; l'irrégularité avec
laquelle ces concédions ont été octroïées

,

puisqu'elles n'ont pas été précédées des at-

testions nécelTaires de la part des Princes

Directeurs & Convocateurs du Cercle, ren-
verfent totalement le fifteme & les arrange-

mens intérieurs du Cercle, fur tout en ce qui

concerne le pied des repartitions circulaires &
extraordinaires , de manière qu'il convien-
droit

,
qu'il fût porté remède à ces abus.

IV.

Rêponfe de VAbbê d'Ottobeuren au Memoitë
ci-dejjus.

L'Ab b E? d'Ottobeuren informé du Mémoire
prèfenté par le Cercle de Suabe y répondit

en ce qui le concernoit.

I. Quf. far les prières des Evêques Con-
rad & Udalrie , ainfî que d^utres Seigneurs

de Suabe, l'Abbaïe d'Ottobeuren s'étoit. lailTée

engager à cetkx au Duc Burckard nombre de
I 2 Vil-
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Villages & biens de fondations à Elle aparté-

nans,à condition que ceDuc&fesSucceiïeurs
païeroient à perpétuité les Collectes & impo-
rtions

,
qui auparavant étoient à la charge de

l'Abbaïe.

II. Qu'en conféquence de cette convention
l'Empereur Otton I. avoit en 972. accordé à
l'Abbaïe un Diplôme d'exemption, dans lequel

les Domaines par elle cédés fon* tous fpéci-

ûés.

III. Qu e jusqu'à Charles VI. ce privilège a
été confirmé & renouvelle par tous les Empe-
reurs fubféquens & a toujours eu fon exécu-
tion.

IV. Que c'efl: la raifon pour laquelle on
ne voit l'Abbaïe couchée dans aucune matri-

cule, fuivant qu'en 171 1. le Collège Electo-

ral en a fait l'aveu à l'Empereur-même.
V< Q 'il eft bien vrai, qu'en certain cas

de néceflité preflante TAbbaïe s'étoit , non»
obftant fon exemption

,
généreufement déter-

miné a contribuer foit à la CaifTe de la guer-
re , foit à celle du Cercle , mais qu'elle avoit

toujours eu la précaution de fe faire donner
des réverfales& de limiter ou le tems ou la fora-

me qu'elle vouloit bien païer.

VI. Que, lorsqu'après la paix de Bade le

Cercle prétendit malgré ces limitations, que
l'Abbaïe devoit continuer à contribuer & que
pour cet effet il eut recours à l'Autorité Im-
périale, il fût par un Refait de l'an 171 5. for-

mellement débouté de fa demande.
VII. Que femblables Refcrits ont été ren-

dus en 17 16. & 17 18. & que û en la même
année 17 18. le Cercle a furpris uju Mande-

ment
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ment de la Chambre Impériale , ce Mande-
ment n'a eu aucune fuite

,
puisque fui l'oppo-

ïition formée par l'Abbaïe , l'affaire a été ren-

voïee a la décifion de S. M. Imp. depuis le-

quel tems le Cercle s*eft tenu dans l'inac-

tion.

VIII. Finalement que comme l'Ab-

baïe a acquis fon exemtion à titre onéreux
,

on ne pouroit en tout cas la dépouiller de ce

privilège fans lui rendre & reftituer les do-
maines

,
qui ont formé le prix de cette acqui-

sition.

V.

Demandes dés Princes des Anciennes Maifons
dé l'Empire»

Pendant qu'après la mort de l'Empe-
reur Charles VI. la Diète d' Election fe tenoit

à Francfort , les Miniftres de Saxe-Gotha , de
Brunswic-lVolffcnbuttel) de Br andebourg-Culm-
bach & Onoltzbach , de Wirttmberg , de Hol-

flein-^lùckfiadt , de Heffe-Caffel & Méfie Darm-
fiadt , de bade - Dourlach , de Saxe Cobourg-

Meinungen & Saalfeld^ de la Pomeranie anté-

rieure , & de toutes les Branches SÀnhdt
&c. . . . avoient leur aiTemblée à Qffenbach

pour délibérer entre eux fur les meiures
,

qu'ils croïoient devoir prendre pour laconfer-

vation de la grandeur & de l'intérêt des Mai-
fons, qu'ils repréfentoient Entre autres mé-
moires, qu'ils dreflerent, ils en firent remet-
tre un au Collège Electoral , dans lequel , a-

pxès avoir infifté à ce que la Capitulation

I 3 pcr~
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Î)crpétuclle projettée en 17 11. & agréée par

es deux Collèges fupérieurs fût prhe pour la

bafe & fondement de celle , à laquelle on
travailloit , ils demandèrent en outre, qu'il

plût au dit Collège y inférer les claufes fui-

yantes favoir;

I. Qu'il ne fera point permis à l'Empe-
reur de priver de la Régence ou adminiltra-

tion aucun Electeur, Prince & Etat de l'Em-
pire , mais que quand il y trouvera le cas dis-

pofé il le portera à la Diétc.

II. Qu e l'Empereur ne rendra aucun Dé-
cret de Commiffion tendant a faire enregis-

trer . recevoir & introduire dans le Collège
des Princes un Prince nouveau, qui ne puilîe

juftifier
,
qu'outre le produit de its Domai-

nes, ou de fes finances, ceux de fes Sujets
,

fur lesquels il eft en droit de lever des Col-
lectes, font en état de lui fournir encore an-

nuellement pour le moins une fomme de cin-

quante mil écus d'Empire.

III. Qu e les Pactes & Traitez convenus
entre les Electeurs & Etats , & qui ne ren-
fermeront rien de contraire aux loix & aux
Confiitutions de l'Empire , feront librement

obfervés , fans que l'Empereur puilîe y apor-
ter aucun obftacle , ou changement fous pré-

texte d'un défaut de confirmation.

IV. Qu e les privilèges
,
que la NoblefTe

libre immédiate de l'Empire a jusqu'ici obte-

nus , & qu'elle pouroit encore obtenir à l'ave-

nir , ne pourront jamais être allégués contre

,

ou au préjudice de la Supériorité territorielle

& autres droits apartenans aux Electeurs &
Etats de J'Empire ;

Que l'Empereur ne per-
!

' mettra
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mettra point

,
que les Tribunaux rendent en

confidération de ces privilèges aucuns ju-

gemens précipités , bien moins encore

,

qu'ils en accélèrent l'exécution; Que les

terres & biens de la Nobleife immédiate de-
meureront fujets à la fupériorité territorielle

des Electeurs & Etats, dans le territoire des

quels ils font fitués; Que s'il arrivoit, que le

domaine utile d'uïïe-t-erre relevante d'un Elec-
teur , ou Etat vint à être cohlolidé avec le

domaine direct, le Seigneur direct aura la li-

berté ou d'en faire Ylncamération, c'elt à dire,

la réunion à fes Domaines, ou d'en inveftir

qui bon lui femblera , fans qu'il puiiTe en être

empêché par aucun des Tribunaux de l'Empi-
re , lesquels fe conformeront à cet égard au
réfultat Comitial du 4. Juin 1704. Qu'il ne
fera pas loifible à la NoblelTe immédiate d'af-

feoir exécution fur des biens collectables fi-

tués dans le territoire d'Autruy ; enfin que
l'Empereur portera aux Comices de l'Empire
l'affaire concernant les privilèges accordés à la

Nobleiïe immédiate depuis l'efpace de 60. ans
pour fur ce confulter l'avis des Etats , fans

néanmoins que les pactes, qui ont été conve-
nus entre certains Etats & cette Nobleile

,

puifïent en fouffrir aucune altération.

V. Que l'Empereur ne fera rien, qui puif-

fe gêner en aucune façon la liberté, que cha-

cun des Envoies doit avoir de voter aux Co-
mices, & qu'il ne permettra point, qu'il leur

foit perfcnnellement imputé la moindre chofe
touchant leur voix , ou touchant la con-
duite, qu'ils tiennent relativement aux fonc-

tions , dont ils font chargés.

I 4 VI.
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VI Que comme par certaines Conftitu*
tions de l'Empire, par les Traitez de paix

,

par les Capitulations Impériales différentes*

matières importantes & en dernier lieu la.

queftion touchant le Vicariat du Rhin & la

voix Electorale de Bohême ont été renvoïées à

la Diète , l'Empereur ne manquera de donner
fes foins pour qu'elles y foient incefïammentî

propofées & miles en délibération.

VIL Qu'en matière & de Guerre & de
Paix l'Empereur n'entreprendra rien que du
confentement Comitial de tous les Electeurs

>

Princes & Etats , auxquels il fera part de
bonne heure de fes vues & projets; Qu'il ne
portera aucun empêchement foit direct , foit

indirect a ce qu'ils concourrent ad régale p*-
ch , ou qu'ils envoient une Dèputation au
Congrès de Paix

;
qu'il ne traverfera ni ou^

vertement , ni fous main l'admiiTion de ces

Députez aux féances ou afTemblées du Con-
grès; Et finalement que fes Miniftres ne prér-

tendront jamais repréfenter ceux des Etats

«'ils n'en ont un pouvoir fpécial.

VIII. Qui: les Troupes foit propres, foit

auxiliaires de l'Empereur ne pouront fans des
réquifitions préalables diriger leur marche par
je Territoire des Electeurs , Princes & Etats ;

qu'il ne leur fera dorénavant fourni aucunes

Etapes, mais que foit en route, foit en Cam-
pagne, foit en quartiers , Elles fe pourvoiront
en païant de toutes les fubfiitances , dont el-

les auront befoin
;
Que l'Empereur ne poura

exiger pour celles
,
qui fe trouveront en quar-

tiers, ou en dations dans le territoire des Etats

que le fimple logement; Enfin qu'il fera four-

ni
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•ni aux Etats des Otages, ou autres fûretés fuf-

fïfantes pour affûrer l'exécution des dispofi-

tions ci - deffus , ainfi que les dédommagemens,
ou indemnités

,
qui pouroient être dûs.

IX. Que l'Empereur ne fera point remet-
tre dans fes tréfors , ni entre les mains de fa

Généralité les collectes ou contributions des-

tinées pour la Caille des opérations de l'Em-
pire, mais qu'il en biffera la difpofition, ou
difpenfation aux Electeurs, Princes & Etats.

X. Que û une Rivière
,
qui le jette ou

dans le Rhin , ou dans quelqu'autre fleuve

,

pouvoit être rendue navigable , tout Etat au-
ra la faculté de s'en fervir,& que l'Empereur
ne permettra à qui ce puiîîe être d'y conftrui-

re pour fon intérêt perfonnel aucun Bâtiment
qui empêche que les Batteaux ne puiffent li-

brement monter & descendre.

XI. Que fans le fçu & le confentement des

Electeurs, Princes & Etats, l'Empereur ne fe-

ra à l'égard des fîèfs d'halte aucun change-
ment, & que û depuis peu il en étoit arrive

quelqu'un, il n'en feroit pas moins fait part

aux Etats pour entendre leur avis.

XII. Ou e s'il furvenoit quelque contefta-

tion au uijèt d'un , ou de plurieurs fiefs de
l'Empire , l'Empereur n'en accordera pas

moins , fans délai l'inveftiturc à celle des Par-
ties dont le droit fera le plus aparent eu égard
à Tordre de fucceffion , aux pactes de famille

,

ou au poffeffoire , fans cependant que cela

puiffe en aucune façon retarder le jugement
du Procès

, ni empêcher qu'en diffinitif il ne
foit prononcé conformément aux régies féo-

dales.

I s XIIL
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XIII. Que û un fief venoit k être reverfi-

ble & par conféquent réunis aux Domaine»
de l'Empire, l'Empereur n'y fera fans le fçû

& confentement des Electeurs aucune muta-
tion dans les affaires foit publiques , foit Ec-
cléfiaftiques.

X « V. Que l'Empereur , bien loin d'accor-

der aucune exemtion des charges & contribu-

tions dues à l'Empire & au Cercle, donnera
au contraire tous fes foins pour que ceux des
Etats du Cercle de Suabe, qui contre la te-

neur de la matricule de l'Empire fe font ren-

dus exemts, foient pour raifon de ces préda-
tions publiques reftitués & remis dans la dé-

pendance du cercle.

XV. Que lorsqu'il s'agira de procéder con-
tre un Electeur, Prince & Etat de l'Empire
par voie d'information, ou d'exécution, l'Em-
*pire ne permettra à aucun de fes Tribunaux
ci'en conférer la commifTion k d'autres qu'aux
Princes Convoquateurs du Cercle , ou fuivant

"l'exigence du cas aux Princes Convoquateurs
des Cercles Voifins.

XVI. Que l'Empereur ne s'opofera point,

ni ne permettra aux Directoires d'empêcher,
que les Electeurs & Etats portent k la Diète
leurs griefs & demandes ; Qu'il ne gênera

point les Directoires dans l'exercice de leur

office directorial
;
Que dans l'efpace de deux

mois , k compter du jour que Parfaire aura été

portée k la Dictature de Mayence, les Direc-
teurs feront k la diète la proposition de ces

griefs & demandes pour être fur icelles déli-

béré , & que , s'ils négligeoient de remplir

en cela leur devoir, il dépendroit des Elec-

teurs
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teurs & Etats de faire Eux-mêmes leurs rc-
préfentations & proportions.

XVII. Que les délibérations & réfolu-
tîons de la Diète , n'en auront pas moins
leurs cours ordinaire

, quand même le pro-
pre AmbafTadeur de l'Empereur , ou ceux des
autres Etats allegueroient un défaut d'inftruc-

tion , & que fi fous ce prétexte quelque affai-

re venoit k être retardée pendant deux mois
feulement , il fera pafTé outre fans attendre la

Voix de celui
,
qui fe trouvera en retard.

XVIII. Qu'apre's que la Diète aura don-
né fon avis fur une affaire pour icelui être
communiqué à l'Empereur, l'Empereur ne
poura diferer plus de ilx mois de faire pré-
senter à la Diète fes décrets de Commif-
fîon.

XIX. Qu'au cas que les trois Collèges
foient'd'avis differens, l'Empereur n'aura point
le pouvoir d'emporter la balance , s'entend de
décider , mais que l'affaire agitée fera de re-

chef mile en délibération , ou qu'on eifaïera

de la terminer par composition amiable.

XX. Qu£ l'Empereur ne poura autrement
traiter avec les Electeurs & Etats des affaires

portées aux Comices ,
' que par la voie des

proportions ordinaires & des Décrets de
Commiffion, pour, après que tous les Collèges
feront convenus d'un Réfultat , le raport en
être fait k S. M. lmp. Que l'Empereur tra-

vaillera auffi k remettre fur pie la Dépûta-
tion ordinaire de FEmpire, ainii que l'ancien-

ne méthode de référer & de coréférer dans
les Comices, & que ceux des Députez de
l'Empire , dont ie droit eft incontcllable

s

con-
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Continueront à en jouir paifiblement.

XXI. Que les AmbafTadeurs, Envoïez &
Confeillers des Electeurs, Princes & Etats uc

pourront pendant la durée de leur Miniftere

ou de leurs fondions dans les Comices pafTei

au fervice, ni prendre des gages, ou penfiom

de l'Empereur.
XXII. Que lorsque les AmbafTadeurs, ou

Minières des PuifTances Etrangères envoie*

à la Diète s'y feront fuffifamment légitimés

par leurs lettres de Créance, l'Empereur ne

poura fans le confentement
^
des t-lecteurs

,

rrinces & Etats les inviter à fe retirer , ou
à fortir du territoire de l'Empire,

XX III. Que lorsque les Etats affemblés

aux Comices jugeront a propos de délibérer

entr'eux fur certaines matières , l'Empereur
n'y mettra aucun obftacle; s^u'il leur lailfera

auiïi dans certaines affaires recurfum ad Comi-

tia
y
même avec effet fufpenfif; que jusqu'à

ce qu'il foit convenu à cet égard d'un règle-

ment Comitial en forme , le recurfus fera admis

dans les cas fuivans ,favoir , lorsque le différend

roulera fur la compétence & jurisdiction des

juges ; S'il y avoit plaintes
,
que les tribu-

naux eulfent agi, ou prononcé contre les re-

glemens à Eux preferits ; lorsqu'il s'agira de

l'interprétation des loix de l'Empire ; li le

fait étoit tellement difpofé
,

que les griefs

d'une Partie puffent devenir des griefs commis
à tous les Etats

;
Que dans trois mois à comp-

ter du jour du prétendu grief; celui qui aura

fon recours aux Comices y préfentera fou

Mémoire en le portant à la Dictature , &
qu'après que la Diète aura pris toutes les con-»

noiiTan-
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noiflances & inftru&ions néceflaires , Elle fera

droit fur les griefs , û elle les trouve bien

fondés, ou, fi elle les juge frivoles , renvoïera

l'affaire au Tribunal compétant en condamnant
en même tems le Recour rant ou le plaignant à

la peine
,
que méritent les Litigateurs témé-

raires & à tous dépens , dommages , & inté-

rêts envers la Partie adverfe.

XXIV. Que dans les cas douteux PEmpe-
reur ne permettra point aux Souverains Tri-

bunaux d'expliquer de leur Chef & interprê-

ter lesLoix de l'Empire, ce pouvoir étant par
la Paix de IVeftphalie refervé a l'Empereur
& à l'Empire feuls.

XXV. Qui. l'empereur ne tolérera point,

que contre les reglemens de la Chambre Im-
périale les Souverains Tribunaux de l'Empirç
s'arrogent la connoilTance des affaires crimi-

nelles , fi ce n'étoit par la voie de nullité du
Procez.

XXVI. Que pareillement ces Tribunaux
fe conformeront en ce qui concerne les E m-
ploïés & Confeillers des Etats au Règlement
porté par le Kecès de Spire de l'an 1600.
XXV II. Qje l'Empereur réglera de con-

cert avec les Etats l'affaire de la compétence
des juges en certains cas féodaux, & n'otera

point aux Etats le bénéfice ôïAuftregues fous
prétexte de réfervats de la jurisdiclion Impé-
riale.

XXVIII. Qu e les Tribunaux de l'Empire
ne s'immifeeront point dans les affaires

, qui
ne concernent que la Conftitution intérieure

& l'autorité des Cercles.

XXIX. Qu e ces Tribunaux ne cormoitront

point
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point des engagemens de l'Empire, ni du re-

trait
,

qu'on tenteroit d'en taire contre la

dispofîtion du Traité de Paix.

XXX. Que dans les cas , où ni la caufe

ni Faction ne feront féodales
,
quoi qu'il s'a-

gifTe d'un fait , ou d'un contrat civil relatif à,

un fief, l'Empereur ne déclarera point la

Chambre Impériale incompétente.

XXXI. Que l'Empereur ne fouffrira pas,

que ces Tribunaux chargent ou moleltent au-

cun Etat par des décrets provifionnels , des

déclarations de fequeftre, &c.
XXXII. Que ces Tribunaux régleront

leurs jugemens félon les Conltitutions , Cou-
tumes, & Pactes des familles dans caufes, ou
il fera queftion d'en faire aplication, & qu'ils

n'adrelTeront point directement leurs ordon-

nances aux Etats Provinciaux fans avoir au-

paravant entendu le Seigneur Territoriel.

XXX III. Que l'Empereur n'accordera

point de lettres protectoriales en affaires de
juftice ordinaire , & qu'avant d'octroïer des

protectoires contre les Electeurs & Etats, il

les en préviendra pour entendre leurs raifons

ou défenfes.

XXXIV. XXXV. XXXVI XXXVIII. XL.
&XLI. ne concernent que l'exécution des régk-

mens de la Chambre.

XXXVII. Que l'Empereur ne traduira

point contre le gré & la foumifïion volontaire

des Parties intérelTées des affaires contentieu-

fes par devant des CommifTions de la Cour,
lesquelles ne pouront avoir lieu qu'au cas

qu'il s'agifle d'une compofition amiable.

XXXIX. Que l'Empereur abolira les

Lau-

~
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Laudemien & Anfah-Qelder^ ainfi que la percep-
tion des fruits féodaux de la première année

,

que les Officiers du Confeil Aulique , de mê-
me que ceux de la Chancellerie, ont par un
ufage, qui ne s'eft point introduit fans contra-

diction , exigé jusqu'ici des Grands ValTaux

pour l'inveltiture des fiefs , dont ils étoient

déjàjcoinveiïis , ou auxquels ils ontfuccedc
par droit d'agnation.

XLI'I. XLIV. & XLV. Que pour ce qui
concerne les vifites tant de la Chambre Im-
périale

,
que du Confeil Aulique, la réviiion

des procès, l'affaire des poftes & tout ce qui
relie à cet égard de difficultueux , l'Empereur
ne ftatuera rien fans au préalable confulter

l'avis des Etats, & donnera fes foins pour que
ces points foient inceffamment réglés.

XLIII. Que pour ce qui eft des Maifons
illuftres l'Empereur ne déclarera point des
Enfans nés d'un mariage inégal habiles à fuc-
ceder , & ne permettra pas

,
que les Enfans

procréés du mariage actuel du Duc Antoine
Vlric de Saxe Meynungen prennent les titres

de laMaifon de Saxe, bien moins encore qu'ils

foient admis à la fucceffion.

VI.

Repréfentation du Duc de Wirtemberg.

Il étoit porté en l'article 8. de la Capi-
tulation de l'Empereur Charles VI. que les

AmbalTadeurs des Electeurs auroient le pas &
la préféance fur les Princes en Perfonne. Les
Princes ne virent point cette dispofition avec

plaifir
?
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plaifir, & ils fe flattèrent, qu'en la première
occafion on la retrancheroit ; cependant le

Miniftre de Wirtemberg aïant apris
, qu'elle

fe trouvent encore inférée dans la dernière

Capitulation donna fon Mémoire aux fins
i

qu'on la changea.

VII.

PRO MEMORIA*

Prefenté par l'Ele&eur de Cologne en qualité

de Grand M.aître de l'Ordre Teutonique»

Le Margrave Albert de Brandebôurg, Grand
Maître de l'Ordre Teutonique en Prujfe, aïant

abandonné la Religion Catholique pour fe ma-
rier , n'a pas laine contre les régies & la vo-
lonté de l'Ordre de conferver la jouilTance

des Etats apartenans à la grande Maitrife , &
afin de colorer fa poffeffion il a fait offre de
ces mêmes Etats à la Pologne , a charge de les

reprendre à titre de fief relevant de cette

Couronne. L'Empereur Charles f. connois-

fant tout le vice d'une poilefTion fi contraire

au droit des Gens, ainfi qu'aux Loix & '^onfti-

tutions de l'Empire, accorda par un . ^iplomc

de l'an 15*27. au Commandeur Walther de
Cronberg, l'Adminiftration de la grande Mai-
trife en Prufi* & en la Oiéte d'jjugsb,urg de
l'an 1^30. il lui en conféra folemnellement

Pinveftiture du contentement général de tous

les Electeurs , Princes & Etats. Ce fût pa-

reillement avec Paprobation unanime de tous

les Etats ,
que cet Empereur

,
pour lever les

obftacles,
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©bftacles, qui pouvoient s'opofer à ces inves-

titures , rendit en la même année une décla-

ration
,

par laquelle il calla & annulla les

Pactes & Conventions faites entre le Roi Si-

gismond I. de Pologne & le fusdit Marggrave
de Brandebourg ; il eut en outre la précaution

d'ajouter à cette déclaration
,
qu'aucune pres-

cription, ni autre mo'ïen quelconque ne pou-
roient jamais prévaloir aux droits & préten-

tions légitimes de l'Ordre. Le Siège de Ma-
ïence étoit alors rempli par un Prince de la

Maifon Electorale de Brandebourg fçavoir, le

Cardinal Albert, par qui ces Mandemens Im-
périaux furent fignés , & l'Electeur Joachim
I. de Brandebourg (de qui la Maifon au-
jourd'hui régnante defccnd) y a fpécialement

donné fon aprobation.

Toutes ces mefures n'aïant point ému
le Marggrave Albert , la Chambre Impériale

prit connoilTance de l'affaire & rendit en

15^ 2. un jugement publié Sub Dio, par le-

quel Elle le mit au bande l'Empire en dé-

gageant les Habitans du Duché de Pruffe de
la fujétion & obeiffance

,
qu'ils pouroient

avoir juré à Albert, pour dorénavant ne rc-

connoitre que l'Ordre Teutonique.

Inutilement les Minières de Voîogne

s'emploïérent-ils aux Diètes des Années 15*48.

& 1570. pour obtenir de l'Empereur & de
l'Empire

,
que la déclaration de ban pronon-

cée contre le Margrave Albert fût levée ; leurs

follicitations ne purent pénétrer
,
quoique les

guerres continuelles
,
qui règnoient alors fus-

lent favorables à leurs deileins , & l'Ordre
,

quoique réduit à de iimples invellitures fans

font. XVIL K effet



145 Recueil Hiftorique PABet ,

effet & renouvellées de tems k autre , bien
loin de pouvoir être engagé k défifter de fes

Droits , n'a négligé aucune occafion pour les

pourfuivre, û vrai qu'il a obtenu, qu'on in-

lera la claufe falvatoire dans les projets de
Capitulation perpétuelle préfentés aux Ltats

de l'Empire en 1665. Se 171 1.

L a Maifon de Brandebourg allègue pour
afToiblir des Droits aufîî inconteftables.

I. Que lorsque par la Paix d'Oliva la Cou-
ronne de Pologne céda k la Maifon de Bran*
debourg toute Souveraineté fur la Prujfe , non-
feulement cela s'eft fait fous la médiation de
l'Empereur, mais même que l'Ordre n'a nul-

lement penfé k reclamer fes droits , ce qui

marquoit un abandon tacite.

IL Que l'Empereur Leopold a formelle-

ment confenti
,
qu'au lieu du titre de Sch<vibus

cette Maifon prit celui de Duc de Pruffe.

III. Qu'en suite par un autre Traité de]

l'an 1700. apellé le Cronen-Tratiat, la Pruffe

a été érigée en Roïaume , & les Electeurs de
Brandebourg autorifés à prendre le titre de
Roi dePr^ par eux jusqu'ici confervédu fçu

& de l'aveu de toutes les PuiïTances.

IV. Que l'Ordre Teutonique ne s'eft

précautionné par aucune proteftation , refer-

ve , ni autrement contre ceux des paflTages de
la Capitulation de l'Empereur Charles VI. qui

pouvoient être contraires k fes prétentions.

Aucun de ces moïens ne doit faire la

moindre impreflion, parce qu'outre qu'en gé-
néral tout ce qui eft convenu entre des Puis-

fances tierces ne fauroit préjudicier au droit

d*Autrui , & que conféquemment les Traitez

conclus
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tondus entre la Maifon de Brandebourg & les

Rois de Pologne , même 11 l'on veut les Em-
pereurs , ne peuvent dépouiller l'Ordre Teu-
tonique des Domaines , dont-il a fait la con-
quête au prix de ion fang, Ton trouvera en
entrant dans le détail, que'la Maifon de Bran-
debourg oublie de joindre aux moïens

,
qu'elle

déduit , des circonftances
,
qui ne font point

indifférentes ; car comme lors du Traité de
Velau de Tan 1657. l'Archiduc Leopold

, qui
ifétoit point Empereur , s'en eft rendu Ga-
rant , il n'a pu fe dispenfer d'accéder à celui

â'Oliva à caufe de la connexité, que ces deux
Traitez avoient enfemble, mais ce n'eft qu'en
qualité de Roi' de Hongrie & de Bohème, qu'il

y a pris part.

Quant au changement des titres , les-

quels ne font purement relatifs qu'à la poffes-

lion, les Actes de la Chancellerie de l'Empi-
re, qui en font mention, portent la claufe ;

Sine tamen prsjudkio laudabilis Teutom'ci Or~
dinis , ce qui fait plus en faveur de l'Ordre,
que de la Maifon de Brandebourg.

O N ne voit au refte rien dans la Capitula-
tion de Charles VI. qui foit défavorable à
l'Ordre, puisque l'Art. X. lui referve formel-
lement tes droits fur toutes les terres qu'il a

perdues en Empire ; en tout cas la protefta-

tion faite contre cette Capitulation en ce
qu'elle difére du projet de la Capitulation per-
pétuelle & en fe réfervant en termes géné-
raux quxvis compétentia, feroit toujours fufri-

faute pour mettre les droits de l'Ordre à cou-
vert.

Entai \
T

la Maifon de Brandebourg vou-
K 2 drar
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dra-t'-ellc peut-être fe prévaloir de la paij

de Religion de Tan 1555. & foutenir que pai

le changement arrivé dans la Prujje Ducale

les droits de l'Ordre ont été intervertis. L;

Déclaration de ban prononcée contre 1<

Marggrave Albert & confirmée en 1570. L

Capitulation perpétuelle agréée en 1665*. à
& 17 11. les inveititures de tems à autre oc
troïées, les Sahatoires accordés par les Em
pereurs dans les cas, où les droits de POrdri

auroient pu fouffrir, enfin les difpofitions di

Traité de paix font auez évidemment connoi

tre
,

que le Duché de Prujfe n'eft point d<

cette eipèce de biens Eccléfiaftiques , don
l'emploi ait été fait au profit des Eglifes , E
coles ou autres fondations ,& que conféquem
ment il ne peut y être prétendu par la Mai
fon de Brandebourg en vertu de la Paix d
Religion.

Dans ces circonftances le Grand Maitre à
l'Ordre Teutonique fe flatte

,
qu'en la pro

chaine Capitulation il ne fera rien inféré
,
qu

puilTe porter préjudice aux droits légitime

du dit Ordre , mais qu'au contraire la difpofi

tion de l'Art. X. de la Capitulation perpétuel-

le y fera pleinement confirmée.

NB. Dans le préambule de la Capitulation d

VBmpeteur aujourd'hui régnant VElecleur d

Cologne avoit prit le titre J'AMIMSTRA
TEUR de la SUPREME MAITRISE bi

PRUSSE, mais l Ambaffadeur de Brandebourj

expofa refpe&ueufement au Collège Elecloral

que félon les inflruciions par lui reçues de /
Cour il avott charge de former opofition à cet

tt titulatun. UAmbaffadeur ds Cologne re

fondit
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fondit; *Quil avoit été réfolu, qu'on fe fervi-

roît des titres portés dans les pleins pouvoirs

[ans préjudice néanmoins aux droits d'un cha-

cun , defor te que VElecleur de Brandebourg

avoit d'autant moins fujèt de s'y opofer ,
que

S. A. E. de Cologne lui laijjoit prendre le titre

de ROI DE PRUSSE , au fujèt de quoi elle for-

moit en tout cas fa proteflation. J^ue cepen-

dant fa dite ALTESSE pour ne pas donner oc*

cafion à retarder Vimportante affaire de Vïlec-

tion
y
dont le jour étoit déjà fixé, vouloit bien en

refervant tous fes droits fe reflraindre aux feuls

titres attachez à l'Eleftorat de Cologne. Les

chofes font demeurées fur le pied de cette décla-

ration 9 mais comme en même tems Cologne a

remis fa proteflation par écrit à la l hancellerie

de Mayence, Brandebourg en a fait autant en

donnant fa reprotefiation,

VIII.

Pro Memoria du Bue Adminijlrateur du
Wirtemberg. .

NB. E n 1495*. le Wirtemberg a été érigé

en Duché & fief Mafculin relevant de l'Em-
pire

.

Le Duc s'étant emparé de la Ville de Reut-

lingen à l'occafion d'un Homicide
,
qu'on y

tenoit fans vouloir le repréfenter , les Etats

du Cercle de Suabe fe liguèrent contre lui

,

& l'expulfèrent en 15 19. de fes Pais, dont ils

firent enfuite ceffion à l'Empereur Charles V.

jui en 15:30. en inveltit l'Archiduc Ferdinand
on frère.

K 3 Par
le
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Par le Traité de Cadau de l'an 15*34. le

Duc Ulrich, qui avec le fecqurs de tes Alliez
étoit rentré en pofTeffion du Duché, le reprit

de Ferdinand à titre d'arrière fief.

En 1599. la Maifon à'Autriche fe déporta
de cette arriére féodalité , & ne fe réîerva
que l'Expectative au cas d'extinction de la

Maifon de Wirtemberg.
En conféquence de cette expectative les

Archiducs #Autriche ont du depuis toujours

inféré parmi leurs titres celui de Ducs de Wir-
temberg, & en ont auftï pris les armes, mais
comme la Maifon $Autriche s'eft éteinte par
le décès de l'Empereur Chai les VL & que
FArchjduchefTe fa fille ainée a fous la qualité

d'héritière univerfelle & en vertu de la Prag-
matique Sanction continué à prendre le même
titre , les Envoïez du Duc Adminiftrateur di;

Wirtemberg ont préfenté à la Diète d'élection

un pro memoria, dans lequel ils expofent,que
la Maifon d'Autriche n'exiftant plus,l'expedta-

tive par elle obtenue ou réfervé a pareille-

ment ceflé, de manière qu'H n'apartenoit plus à

laGrande DuchelTe de Tofcane de s'en prévaloir,

ni conféquemment de fe qualifier ,ainfi qu'el-

le le fait: DUCHESSE DEWIRTEMBtRG.
En même tems ces Envoïez ont fuplié le Collè-

ge Electoral ou de vouloir bien régler cette af-

faire par un conclufum, ou d'en recommander
la décifion au futur Empereur, ou de la ren-

Toïer foit à la connoiifance des Comices de

l'Empire, foit à celle des PuiiTances, qui trai-

teront de la pacification générale, pourvu feu-

lement que d'une façon ou d'autre cette ex-

pecta-
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peétetive, qui n'étoit affectée qu'à la Mafcu-
liuité , fût déclarée éteinte.

IX.

Griefs de la Maifon de Taxis au fujèt des

Pojïes.

Les polies font un Régalien, dont la Mai-
fon de Taxis a été invertie pour en jouir avec
les mèines avantages . qu'en auroient jouis les

Empereurs , û l'inveftiturc n'en eut été par

eux accordée ; Cependant Ton cherche aujour-

d'hui de toute part à en diminuer les droits &
revenus non feulement en ce que dirîerens E«
tats préférant au bien public leur intérêt per-

fonnel érigent des Polies dans leurs territoires

fans auparavant s'ajuflier avec le Grand Mai-
très des Polies de l'Empire, & fans attendre,

que la Diète ait à cet égard rendu aucune
décifion ,ce qui ne peut qu'aboutir à Panéan-
tiiTement , du moins à rafToibliiTement des
fiefs , mais auffi en ce que le Comte de Paar

,

dont les Ancêtres ont au grand préjudice de
la Maifon de Taxis obtenu des Empereurs
précéderais les Polies dans les terres de la do-
mination Autrichienne , étend fon office au
delà de fes bornes & prétend l'exercer dans
la Cour Impériale , même en être derechef
inveltis fur ce pied.

Par ces conlidérations le Prince de Taxis
cfpére

,
qu'il plaira au Collège Electoral in-

férer dans la prochaine Capitulation des dif-

pohtions
,
qui lui confervent fes Droits dans

toute leur plénitude.

K 4 X.



ifZ Recueil Hiftorique d'43es>

X,

Griefs 6? demandes des Prélats de Suabe im-*

médiats de l'Empire,

S i le palTagc inféré en la Capitulation de
Charles VI, à l'avantage des Comtes immédiats

de l'Empire venoit à fubfifter & à être por-

té de même dans la prochaine Capitulation

,

le Collège des Prélats immédiats de l'Empire

en fouffriroit un préjudice notable, parce qu'y

étant dit, que ces Comtes iront immédiate^
ment après les Princes & avant tous autres

,

cela leur donne néceiTairement le Pas fur les

Prélats aïant voix & féance. Cependant l'on

ne fauroit concevoir
,
que telle ait été l'in-

tention du Collège Electoral
,

qui ne peut

ignorer
,
que félon les Conftitutions , ainfi que

fuivant les coutumes de l'Empire le rang efl

inconteftablement dû & n'a même jamais été

difputé aux Prélats fur les Comtes de l'Em-
pire.

Secondement de même qu'il eft difpofé, que
les Comtes immédiats aïant voix & féance

doivent avoir rang avant les Comtes Etran-

gers & du Pais , comme aufifi avant les Mi*-

"niftres & Confeillers de l'Empereur, ainfi le

même avantage devroit-il être affûré aux
Prélats immédiats fur les autres; de manière

que dans l'un comme dans l'autre point f
il

feroit rendu juftice aux Prélats immédiats, fi.

le Collège Electoral en changeant le palTage

de la dernière Capitulation agréoit d'inférer

en la Capitulation future celui
,
qui fuit :

„ Lors
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„ Lors du Couronnement des Empereurs (S?

'„ Rcis des Romains, les Prélats, les Comtesses

„ Barons immédiats de l'Empire aïant voix &
„ féance en Empire auront le Pas & la Pré"

5 , féance avant tous les Prélats r Comtes &
„ Barons tant Etrangers

,
que du Pais, cem*

„ me aufi avant les Conseillers & Chambellans

„ de VEn.pereur , tellement que les Prélats im-

r médiats auront rang immédiatement après les

„ Princes, & les Comtes & Barons immédiats

,, immédiatement après ces Prélats, parce que

„ &c,

XL

Griefs &? Demandes du Collège des Comtes dt

l'Empire.

L e Tribunal du Vicariat Palatin de l'Em-
pire établi à Augshourg a adrelTé aux Cdmtes
de l'Empire un Refcrit

,
par lequel il les a ci-

té fous peine de Caducité à fe prêfenter

dans l'efpace d'un mois devant le dit Tribunal

pour y faire la reprife de leurs fiefs.

Les Comtes ne croient pas devoir fe ren-

dre a cette convocation & ont différentes rai-

fons, qui les en difpenfent.

I. Il elt notoire, que félon la Bulle d'Or,
les Vicaires de l'Empire n'ont pas droit d'inr-

veftir des Fahn-Lehen ou fiefs d'Etendars, or

félon le fentiment des plus fameux Publiciftes

les fiefs des Comtes ne font pas moins Fahn-
Lehen que ceux des Princes

,
quoique dans

les folemnitez extérieures de l'inveftiture, il

ait été changé quelque chofe, en ce que les

K y Comtes
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Comtes ne fe font plus comme anciennement
înveftir devant le Trône Impérial ; mais ce
changement n'en a point porté un à la nature

& à la qualité du nef.

II. Dans tous les interrègnes
,
qu'on a eu

depuis la Bulle d'or
,
par coniéquent depuis

plus de trois fiécles
,
jamais le Vicariat Pala-

tin n'a exigé, que les'Comtes & Barons immé-
diats de l'Empire vinffent prendre de lui les

ïnveftitures de leur fièfs ; du moins ne s'en

trouve -t'- il aucun veftige dans les Archives
des Comtes, ainfi il n'y a pas aparence, qu'on
en trouve ailleurs. 11 vrai qu'en i6y8.1e Vica-

riat a fait quelques tentatives pour entrer en
pofïefïion de ce droit, & que quelques Com-
tes particuliers fe font laiffés entrainer, mais
cette démarche n'a pu préjudicier au Corps

,

ou au Collège entier, qui a pour lui la Bulle

d'or 6c une poiTeiTion de plus de 3. fiécles.

III. L'on ne voit point, que le Vicariat de
Saxe forme, ou ait jamais formé aucune pré-

tention îemblable
;
pourquoi le Vicariat Pala-

tin feroit-il plus privilégié?

Toutes ces confidérations font efpérer

au Collège àts Comtes, que celui des Elec^
teurs voudra' bien interpofer fes bons offices

pour que le Vicariat Palatin défiite de fes

pourfuites, & qu'en tout cas l'affaire foit ré-

glée par là Capitulation en faveur des Comtes,
ou que tout au moins elle foit renvoïée à la

decifion de tous les Etats de l'Empire , le*

chofes demeurant pendant cet interval in fla-

XII.
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XII.

Plaintes £? Demandes du Comte de Pap-
penheim,M^rev/?j/ Héréditaire de l'Empire.

L'Office de Maréchal de l'Empire fait

inconteftablement un polte très diitingûé
,

mais à peine reite-t'-il aujourd'hui un ombre
des émelumens

,
qui y étoient autrefois atta-

chez, tandis que les peines & les dépenfes ont
çonfidérablcment augmenté. Les Amts-Gel-
atr , les Juden-Steuer , & certains bénéfices

,

que le Maréchal héréditaire percevoit lors

ae i'inveftituxe des Electeurs & Princes, ont
tombé . & quoique par une efpéce de transac-

tion il ait droit de percevoir annuellement mil
florins des Villes Impériales , dans lesquelles

la Diète fe trouve affemblée,- cependant Ra-
tisbonne , Augsbourg & Francfort lui ont fait

à cet égard toutes fortes de dificultez , & ces

mil florins annuels font encore k païer, pen-
dant que ces Villes profitent en vertu de l'ac-

commodement de differens droits lucratifs
,

qui leur ont été abandonnés & étoient un an-
nexe du Marechâlat héréditaire ; d'ailleurs

mille florins fuffifent-ils pour indemnifer le

Maréchal de la Diète des fraix
,

qu'il ne peut
fe difpenfer d'y faire >

C'est pourquoi le Comte de Pappenheim
fuplie le Collège Electoral de faire enforte

près du futur Empereur qu'il lui foit donné
& à fa Maifon une expectative fur le premier
fief de l'Empire

,
qui viendra à vaquer , &

que l'expédition lui en foit remife par la

Chan-
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Chancellerie fans autres fraix
,
que ceux qui

font ordinaires.

XIII.

Demandes des Villes Impériales.

Les Villes Impériales demandent, qus dans

la prochaine Capitulation il foït inféré,

I. Que l'article concernant les Auftrègues
demeurera tel qu'il fe trouve dans la Capitu-
lation de Charles VI. avec cette addition, que
ce droit d'Aultrégues fera remis dans une ob-
servance plus exaéle, fur tout quant aux ma-
tières & conteftations pendantes entre les

Magiftrats & la Bourgeoise, que les Empe-
reurs ont coutume de traduire par devant des

Commiffions , ou fur lesquelles ils ftatuent

par des mandemens & ordonnances particuliè-

res.

II. Que les fubfides des Villes dites I7r-

bar-Steuren ne feront plus rehauffées , comme
il eft arrivé fous le Régne de l'Empereur
Charles VI. défunt , mais qu'elles feront païées

conformément à l'ancien pied , favoir la livré

pfenuing à raifon dun florin , huit Creutzer ,

quatre hellers.

Kl. Que, quant à ce qui concerne Parfaire

des poftes , les emplois en dépendans ne fe-

ront dans les Villes Impériales remplis que
par des Bourgeois

,
qui de même que tous

leurs fubordonnés demeurent fujèts à la juris-

didion des Magiftrats & aux Charges publi-

ques
;
Qu'il ne fera aportè aucuns troubles

,

pi empêchement aux Melîagers ordinaires ,

dont
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dont les Villes fe fervent pour porter leurs

lettres & paquets d'un lieu à l'autre
;
Que les

lettres & paquets des Villes demeureront
francs , & que leurs Envoïez , ou Députez
aux aflemblées de l'Empire & du Cercle ne
feront point furchargés de ports de lettres

,

mais qu'il en fera fait une taxe médiocre.

IV. Que l'augmentation des Laudemien-
Geldtr & autres taxes féodales , introduite de-

puis quelque tems fans l'agrément des Etats

fera abolie , & qu'à l'avenir il ne fera fait au-

cun rehauffement des droits de Chancellerie,

dûs pour les expéditions des Diplômes Impé-
riaux.

V. Que comme fuivant l'obfervance de
l'Empire les autres Etats font francs &
exempts de tous ce qu'ils font venir pour l'u-

fage de leur Cour, les Villes auront la même
franchifc quant aux vivres , denrées & maté-
reaux , dont elles ont béfoin pour leur con-
sommation & ouvrages publics.

XIV.

Expose* de la Ville Impériale /Aix-Ia~
Chapelle.

Suivant la difpofition de la Bulle d'Or
le Couronnement de chaque Empereur doit fe

faire dans la Ville $Aix la - Chapelle , raifon

cour laquelle les Ornemens Impériaux ont
été lailTés à la garde du Magiftrat de cette
Ville

, & que ce Magiftrat a fur les autres
Villes la preféance dans toutes les cérémonies
qui accompagnent ce Sacre. Lorsqu'à Poo-

cafios
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Actes y

cafion du Couronnement de l'Empereur L<^
po d r la Ville de Cologne s'avifa de contefter

cette préféance , le Collège Electoral par un
Conclufum de l'an 1658. ordonna

,
que le Vi-

ce -Chancellier de l'Empire ne convoqueroit
point la Ville de Cologne j ce qui à la vérité

n'a point empêché, que cette Ville n'envoïa

fes Députez, mais l'Empereur leur fit dire de
s'abftenir de difputer la préféance à Ai* - la

Chapelle , à quoi ils ont fatisfait en ne point

fe préfentant. Cette discufïion s'efl: renou-
vellée lors du Couronnement de l'Empereur

Jofeph , mais elle a été aiToupie à peu près de
la même manière.

La Ville &Ai* ~ la -Chaplle efpére donc
non - feulement

,

; qu'elle fera maintenue dans

fes droits & prérogatives, mais auflî que dans

Ja Capitulation fera inférée la claufe
, que

quoique l'Acte du Couronnement foit célébré

«illeurs, ce fera fans préjudice ;

à' fon privilège.

Elle ne s'attend pas moins,quelaVilledeC^-
gne ne fera point invitée , & que 11 en tout cas

elle comparoilloit de fon Chef, les Députez
à'Aix ne ioient autorifés a prendre le Pas fur elle

NB. Lors du Couronnement de Charles
VIT. la Ville de Cologne n'a point été convo-

quée.

NB. L a Ville de Hambourg tant en fon nom
qu'en celui des Vilks de Lubec & de Brème
a pareillement donné un mémoire, dans lequel

Elle déduit les dommages par elle foufFerts

,

les fraix immenfes , auxquels le foutien du
Commerce la plonge,, les oppreiTions qu'El-

•le a elTuïées &o, à l'effet de quoi elle recour-

re à la .protection de l'Empire, & demande
d'être
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d'être maintenue en tous fes droits
,
privilè-

ges , commerce , navigation & immunitez tant

dedans que dehors ¥Allemagne.

XV.

Plaintes &? Demandes de la Nobleffe immé-
diate de l'Empire,

Par des mémoires préfentés tant au Coll-

ège Electoral en général ,
qu'au Roi de PruJJe

k à quelques Electeurs en particulier , la

N'oblelTe libre immédiate de l'Empire a non
éulement demandé d'être maintenue en cette

mmédiateté, & d'être comprife dans la Ca-
ntulation comme aïant part à la plupart des

vantages communs aux autres Etats , mais
lie s'elt plaint de ce qu'en différentes occa-

ions l'on prenoit toutes fortes de voies indi-

e&es pour, la dépouiller du bénéfice de cette

mmédiateté, & que nonobftant les privilèges

onfirmés par les Empereurs on prétendoit

'affujettir aux quartiers d'hiver & autres

harges publiques , tandis qu'au moïen des

'ubfides charitatives , dont elle convient avec
Empereur, elle devroit être exemte de tou-
es autres prédations , & païer d'autant moins
n argent comptant , lorsque dans des cas in-

ifpenfables elle veut bien fuporter une partie

e ces charges.

XVÏ.

J EMOi-RE de VEnvoïe du Duc de Modene.

La Famille. d'Ç/?<? a_ pendant des. Siècles

entiers
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entiers pofTedé Commachio & {es dépendance
à titre de fief relevant de l'Empire ; il ef

vrai, qu'en 1598. le Pape s'en eit emparé pa
la force des armes , mais les opofitions d

l'Empereur Rodolphe II. & de fes Succeffeui

ont mis les droits des Ducs d'Efle à couvei
de toute prefeription.

En 1709. l'Empereur Jofeph reprit Corn

machio au S. Siège , & avoit formé la réfolu

tiond'en invertir de rechef la famille ÏÏEJle

û les troubles & la brièveté de fon Régn
ne l'euffent empêché d'accomplir ce projet.

Apre's le décès de l'Empereur Jofeph
le Duc de Modene pour lors Régnant préfeni

fa requête au Collège Electoral ,aux fins d'<

tre rétabli en la poiîèffion d'un Etat provt

nant de fes Ancêtres , & le Collège Eledc
rai lui fit efpérer toute jufiice, qui lui éto

due'.

Lorsqjje Charles VI. fût élu, le Duc d

Modene réitéra fes inftances , & obtint qu
fon affaire feroit examinée par des Commi<
faires, dont le S. Père nommeroit les uns <

l'Empereur les autres. En conféquence c

ce , le Duc de Modene remit fes pièces à .

Commifîion ,& établit fes droits avec tant c

folidité
,
que les Commiffaires de Rome prt

voïant
,

que la chofe ne tourneroit point

l'avantage de leur Cour , en éloignèrent

décifion, pendant lequel tems l'Empereur :

tailla engager à biffer au S. Siège la joui

fance de Commachio, w^«mo;«j avec la refei

ve expreffe des Droits de l'Empire & de ceux t

la Maifon d'Efte tant au poûeffoire qu'au p<

titoire
, jusqu'à ce quïl fût examiné & d<

ci»
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cidé à qui Commachio devoit légitimement ap-

partenir.

François III. Duc de Modem fe flatte

,

u'enfin par Fentremife & les bons Office*

es Elecleuis, ainii qu'avec le fecours du fu-

tur Empereur , il fera rétabli en la pofTefiîon

de ce fief patrimonial.

XVIL

Reqjïete de Sigismond de Gonzague*

Il eft vrai, que Jofepb Marie Duc de Gua-
ftalle eft le plus proche héritier des derniers

Ducs de Mahtoue, & qu'ainfi fes prétendons
à ce Duché font bien fondées , mais fon im-
bécillité notoire prouvée même par des recon-

noïfTances du Confeil Aulique le rend inhabi-

le à parvenir à ce fief, lequel par conféquent
ne peut qu'écheoir au Prince Sigismond fui-

vant la dispofition exprefïe du Diplôme de
V empereur Sigismond de Pan 1433. où il eft

dit: intelîigendo tamen, quod illi (s'entend les

VaiTaùx) fini habile: & idonei, fdni menfe ci?

ratioue, alioquin . . . in defeftu rationis £5?

mentis aut aliis defettibus SucceJJio in

proximiorem .... transferatut &C
E n tout cas , comme ce Duc n'a point

d'Enfans, fa fucceffion écheoira au Prince Si-

fismond aîné de la branche formée par Jean
Marquis de Mantoue , & la plus proche de
celle de Guafiaîk ; Celt pourquoi le Prince

Sigismond préfente fa requête au Collège E-
leftoral , aux fins qu'il lui plaife inférer dans
la prochaine Capitulation quelques Claufes

y

7om. XVIL L qui
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gui lui aiïûrent non feulement la Succeflion

future au Duché de Guaftalk & terres en dé-
pendantes , mais aufii un apanage honorable,
que les PofTeflfeurs du Mantouan feront tenus

de lui former provifionnellement pour l'en-

tretien de la famille nombreufe, dont il eft

chargé.

NB. Nous fommes informés
,
que le Prince

Sigismond (dont la Dépendance de la Maifon
de Gonzague ne peut être révoquée en doute

,

fur tout après les atteflations autentiques, qui

en confequence des preuves par lui faites lui ont

été depuis peu remifes par la Chancellerie de

PEmpiré) fe dispofe à fe pourvoir dans les for-*

mes au Confeil Aulique, aux fins non feulement

de pouvoir hériter le Duché de Guaftalle , tant

comme ancien bien de famille, que comme dépen-

dant jadis du Duché de Reggio , mais aujfi d'ob-

tenir en qualité de plus proche Agnat Padmini*
firation foit de Guaftalle, foit du Mantouan.

XVIII.

P rétention du Duc de Solferino à h
Principauté de Caftiglione.

En 1707. Ferdinand Gonzague 9 Prince de
Solferino & Caftiglione, créé Duc par le Roi
d'Éfpagne , a été privé de fes fiefs par l'Em-
pereur jfofeph pour avoir dans la dernière

guerre à'Éfpagne fuivi le parti de Philippe V.
oc quoique conformément aux Traitez de
Raflât t & de Bade il ait dû être remis en pos-

feffion, néanmoins jusqu'ici cette reftitution

n't



Négociations^ Mémoires £3 Traitez, 1 63
n'a été faite ni envers lui , ni envers fes ûïs

Aloïfe ou François.

Le Duc François deSolferino efpére ,que le

Collège Electoral prendra des mefures
, pouf

que fon frère Aloïfe foit rétabli & inverti de
h Principauté de Caftiglione , à iaqilelîe fa" fa-

mille a des prétentions auffi légitimes»'

Outre ce mémoire le Duc de SolfeHné
en a préfenté un fécond , dans lequel il expo-
fe

, qu'après la mort de Jean François dernier
mâle de la ligne de Bozzuolo, l'Empereur Jo-
fepb avoit en 1708. & 17 10. invefti des Du-
chez de Bozzuolo & de Sabionette , le Duc
Vincent de Mantoue ,. quoique c'eut été au
Prince Ferdinand de Caftiglione fon Père des-
cendant de la branche formée par Rodolphe à
y fuccedèr, non feulement comme plus pro-
che Agnat , mais auffi en vertu d'un pacte de
Famille convenus en 1479. entre les cinq fils

de Louis II. de Qonzague Marquis' de Man-
toue. Comme ces inveftitures ont été données
par le même principe, que la Principauté de
Caftiglione a pane à une autre famille, c'efl à

dire pour caufe de félonie & que les Traités

de Raftatt & de Bade font à cet égard égale-

ment favorables à la Maifon de Solferino , le

Prince de ce nom fe flatte
,
que le Collège

Electoral lui procurera la même juftice.

XIX.

Pre'tention de François Marie Fie de . I*

Mirandole au Duché de ce nom £? au Mat*
fuif.it de Concorde.

Les Auteurs Italiens les plus fameux nouaf

L 2 en-
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enfeignent, que depuis plus de treize fiécïe»

la famille des Pics a été en pofTefïion conti-

nue du Duché de la Mirandoîe & du Marqui-
fat de Concorde

,
qu'elle pouedoit originaire-

ment comme terres allodiales , mais qu'elle a

converties en fief oblat en reconnoilTant les

tenir en mouvance de l'Empereur. Ce fût

Alexandre I. de la Mirandoîe
,

qui prit les

premières inveflitures de l'Empereur Ma-
thiaj.

Alexandre II. Petit -fils $Alexandre

I. aïant furvecu fon fils François Pic, délais-

fa pour héritier fon Petit- fils François Ma-
rie

,
qui fe préfente aujourd'hui. Celui-ci

n'avoit pas encore trois ans , lorsque fon

Grand rere mourut , & par le teftament

grand paternel confirmé par l'Empereur Léo-

fold il fût réglé
,

qu'il ne prendroit le Gou-
vernement de fes Etats qu'a l'âge de dix-huit

ans, & auroit pour Tutrice fa grande Tante
la PrinceiTe Brigitte , & le Gouverneur de
Milan pour Exécuteur teftamentaire.

A u commencement de la dernière guerre

iYEj'pagne ) la PrinceiTe Brigitte , aïant prié le

Gouverneur de Milan de lui donner des

Troupes pour fa fureté y ces Troupes entrè-

rent dans Mirandoîe, &y furent jointes par

des Troupes de France , mais aïant les unes

& les autres été fait Prifonniércs , Mirandoîe

fè rangea fous la protection de la Maifon
d'Autriche ; ce fût même la PrincefTe Gou-
vernante & Tutrice

,
qui engagea cette Ville

à fe foumettre ainfi.

Cette Tutrice ne traitoit point fon Mi-
neur comme il convenoit , & le laiflbit fou-

vect
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rcnt manquer même du Ncccflaire , ce qui

mit ce Mineur dans l'obligation de recourir

au Prince de Vaudemont, (Jouverneur de Mi-
lan

,
qu'il regardoit comme fon Protecteur

,

d'autant plus que le teftament grand paternel

l'exigeoit ainfï. Le Prince de Vaudemont lui

confeilla de s'attacher aux Rois Louis XIV. &
Philippe V. ce qu'il fit en publiant en même
tems un manifelte, par lequel il exhorta fes

fujets à prendre les armes contre la Maifon
&Autriche*

A peine fa conduite fût -elle connue à la

Cour de Vienne
,
que l'on y procéda contre

lui pour crime de Léze Majefté , & quoi
qu'alors il n'eut encore que feize ans, on le

priva de tous fes Etats en le réduifant ainfi k

vivre dans une efpéce d'exil , dont il n'eft pas

encore forti.

Lorsqu'il efl: parvenu k l'âge de Majorité,

la régie eut été de l'entendre & par confé-

quent de le faire citer , mais ni l'un , ni l'au-

tre n'ont été obfervés , car quoi qu'on lui ait

donné affignation dans l'enceinte de la Mi-
randole , les circonftances étoient trop criti-

ques, cour qu'il pût s'y rendre & comparoi-
tre en fureté.

Secondement c'ett par leConfeilAuIi-
que que cette procédure a été infkuite, or le

Confeil Aulique n'étoit point compétant , la

Diète de l'Empire aïant feule droit de con-
noitre de femblables matières.

En troiftéme lieu il n'eft point permis de
dépouiller un Vaifal des fiefs relevans de
l'Empire

, qu'il ne fe foit rendu coupable du
crime de lélonie envers l'Empire ; le Duc

L 3 Fran-
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François Marie de la MirandoU n'a rien corn-

mis de pareil , c'eft contre la Maifoh $Au-
triche uniquement

,
qu'il s'eft déclaré.

Pendant le Régne de l'Empereur C harles

VLi] efpéroit rentrer en fes Etats,& fon es-

pérance étoit d'autant mieux fondée ,
que par

}a Capitulation de l'an 17n. & plus formel-

lement encore par les Traitez de Raflatt &
ide Bdde il en avoit été flatté , mais afin de

fencjfe ces promettes fans effet , l'on a pris

pour principe
, que les VaiTaux ', dont il

n'étoit pas nommément fait mention dans les

fusdits Traitez , ne pouvoient avoir part à

ï'Amniftie générale.

I l compte que Je Collège Electoral pren-

dr-a un parti plus convenable à l'équité , ô*c

jûi facilitera les moïens de rentrer en polTes«-

fion de fes fiefs. *

Autre Mémoire du même Duc François

^flarie de la Mirandole au fujet de fes Pré-

tentions à la fucceffon de Mafia & Carrara.

NB.
'

: "N'étant pas facile de comprendre le con-

tenu de ce Mémoire fans connoitre la Généalo-

gie des familles y dénommées , nous avons jugé

« propos dy joindre la ^able fuivante.

Tr
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Table Généalogique de la Maifon de

Mafia Carrara.

Aibisic Marquis de Mafia & Carrara

Hichakde Malespink Epoufe de Laurent Cibo Se

Héritière des Marqnifats de Mafia & Carrara

^— • «——— —*
JoiiS CiBof AtBEJicCin Eleomou Cibi
fans Enf'ans. Prince de Mafia

& Carrara

». ^ -^--

Aideras Cibo

Charles Cibo

Àibexic II. créé Duc
de Mafia 5c Prince de
Carrara

Maki» Epoufe de Ga-
léacc Fie de la Miran-
dole

AlBBBIC III.

Cardinal; re-

nonce aux E-
tats de Mafia
& Carrara en
faveur de fon
frère.

A t DE R A N
,

devient Duc
de Mafia &
de Carrara
en consé-
quence de la

renoncia-
tion faite

par Alberic

fon frére

F* a v ç 01 s Pic

Marie T he'rese
Françoise E-
£>ufe du Prince de

odeae.

Franco is Ma-
rie Pic, qui
eft celui, au nom
duquel a été pré-
senté le Mémoire
ci-joint

Ri-
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Richard e-M alespine fille & Héri-
tière unique du Marquis de Maffa & Car rart

a ordonné par teftamént, i. que fon fils pre-

mier né lui fuccéderoit ; 2. au défaut de cer

lui-ci & de fes Defcendans Mâles fon fils fé-

cond né , toujours avec exclufion des filles
,

tellement même que les Enfans illégitimes des

fils leur feroient préférés, & 3. au défaut des

Mâles provenans des fils les Enfans Mâles de
la branche fœminine. En exécution de ce tefta-

ment , confirmé par l'Empereur Charles V.
Alberic Cibo fils Aîné de Richarde fût après la

mort de fa Mère apellé à la fuceffion des

fiefs de Maffa Se Ca'rrara par elle délaiffés
,

lesquels ont patlé de Père en fils jusqu'au

Cardinal Camille Cibo, qui par acte du 7. Fé-
vrier 17 15. y renonça folemnellement en fa-

veur de fon frère cadet Alderan,

En 173 1. Aideran mourut fans délaiffer

d'Enfans mâles , fur quoi le Cardinal Camille

prétendit rentrer en polTefTion des Etats
,

auxquels il avoit renoncé , mais la Veuve d'Al-

deran en qualité de Tutrice de fa fille la

PrincefTe Marie Thèréfe Françoife mariée avec
le Prince de Modene y forma opofition , fur

le fondement
,

que le Cardinal ne pouvoit

plus révoquer fa renonciation, & que d'ail-

leurs comme Eccléfiaftique il étoit inhabile à

fucceder à des fiefs.

Les Droits de François Marie Pic doivent

prévaloir a ceux de la Princeffe de Modene
parce qu'en qualité de Mâle

,
quoiaue Des-

cendant d'une Branche fœminine, il doit con-

formément au teltament fus allégué être pré-

féré à une fille
,
quoique Defcendante d'un

Mâle;
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Mâle; Et s'il arrivoit que le Cardinal Alberic

obtint gain decaufe ^François Marie Pic n'en

feroit pas moins fon Héritier préfomtif , de

manière que d'une façon comme de l'autre , il

iuplie le Collège Electoral d'avoir égard à fes

jultes prétentions , auxquelles on opofe vai-

nement une prétendue renonciation, qui n'a

jamais exifté, de la part de fa Bifaïeule Ma-
rie de la Mirandole ; en tout cas cette rénonr

ciation ne pouroit préjudicier a des droits ac-

quis par un teftament
,
qui a dû faire dans la

famille une régie inviolable.

XXI.

Me'moue du Marquis de Carretto £? au-

tres Seigneurs ^'Italie au fujèt des Fiefs

des Langhes.

NB. Les Marquis de Carretto de Baleflri-

no , de Malafpina & autres ont aufli donné
leurs Mémoires , lesquels roulent principale-

ment fur l'immédiateté par eux prétendue au
fujèt des fiefs des Langhes; les moïens conte-

nus dans ces mémoires font à peu près les mê-
mes que ceux

,
qui ont été portés au Confeil

Aulique avant que cette affaire fût réglée par
les Préliminaires & par la paix de Vienne,

XXII.

Représentations du Collège Ektforal
remifes à S. M. L

Le Collège Ekclorai, toujours attentif à ce
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qui pouvoit intérejfer ou l'Empire en gênerûl

,

ou quelques "Etats en particulier , ne s'eji point
borné à ce que la Capitulation contenoit\ il a
par autant d'écrits féparés fait à S. M. J,

des représentations tendantes à ce qu'il lut plût
y

i. Faire rétablir le commerce fur le$

fleuves navigables de l'Allemagne^notamment
fur le Rhin & fur la Meufe^&c régler à cet-

te fin toutes les difficultés, qui fe font jus-

qu'ici élevées à Toccafion des péages , & qui
n'ont pas peu fervi a éloigner les Marchands.

2. Empêcher
,
que les Cantons SuilTes ne

continuent de donner atteinte à Pimmédiate-
té de certaines Seigneuries relevantes direc-

tement de l'Empire & dépendantes de l'Evê-

ché de Confiance,

3. Examiner les drfTerens mémoires pré-
fentés au fujèt de certains Etats & fiefs de
l'Empire en Italie , pour enfuite prendre de
concert avec la Diète les mefures les plus

convenables au bien commun & aux droits de
l'Empire.

4. Faire drefTer une compilation des récés

de la Diète depuis 1663. jusqu'à préfent
;

comme auffi donner fa réfolution Impériale

fur diffèrens réfultats des trois Collèges de
l'Empire demeurés jusqu'ici en fuspens.

5. Prendre de concert avec la Diète un
parti déterminé pour obvier aux difficultez

,

qui s'élèvent journellement fur la queiîion

,

s'il faut admettre indiftinclement à la Dictatu-

re toutes les requêtes & mémoires, qui ^ font

portés , ou û l'on peut d'office en rejetter

quelques-uns , & par qui ce refus doit être

ïait; comme auffi régler tout ce qui demeure
encore
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encore indécis au fujèt du Directoire de l'Em-
pilé.

6. Demander de FFmpire une délibéra-

tion Comitiale pour mettre fin à la difeuffion,

furvenue entre le Confeil Aulique & la

Chambre Impériale , au fujèt de l'interpréta-

tion
,
que le tonfeil Aulique prétend faire du

titre 7. de la féconde partie du règlement de
la Chambre Impériale, & en attendant un-ré-

cés en forme ne point foufFrir
,
que fous pré-

texte de cette interprétation , le Confeil Auli-
que empêche la difinition des affaires litispen-

dantes a la Chambre , ou les évoque à foi.

7. Ajouter aux Ordonnances concernant
la Députation de l'Empire , ainfi que la Vi-
fite & réyîfion des Tribunaux ce qui y man-
que pour mettre les chofes fur un meilleur
pié , & obvier a tous les abus , fur tout aux
dépenfes fuperfluës, que les Députez font ac-

coutumés de faire.

8. Faire enforte que par un règlement
Diétal il foit bien expliqué quelles caufes , ou
quelles fommes peuvent être appellables , afin

qu'il ne foit porté aucun préjudice au privilè-

ge de non appellando des Etats*

9. Prendre à cœur les remontrances pré-
fentées par le Cercle de Suabe au fujét du dér-

membrement, que la Préfecture Provinciale a
fait de plufieurs Etats, qui devroient dépendre
& être réintégrés dans le dit Cercle.

10. Fixer & déterminer les cas, dans les-

quels un Mariage doit être réputé inégal , &
les Enfans en procréés jugés inhabiles à apré-
Jiender la Succeffion du Père.

IL Reme'dier aux abus & contraven-

tions,
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tions
,

que le Confeil Aulique eft aceufé d<

commettre , & dont' le détail fpécifique a été

remis au Collège Electoral.

XXIIL

Plaintes & Griefs des Princes des Ancien»

nés Maifons préfente^ à S» M. J.

Les Princes des Anciennes Maifons > non

eontens de ce que dans la Capitulation il n'avoit

pas été fait mention des principaux Articles par
eux remis au Collège Electoral pour y être infé-

rés, firent préfenter à S, M. /. leur très hum-
ble Requête-, par laquelle ils Vont fuplié de ne

feint prendre en mauvaife part , s'ils ne pour-

voient tenir cette Capitulation pour loi de l'Em-

pire , ou du moins s
1

ils ne la regardaient pas com-
me telle dans les cas , oh elle nétoit ni conforme

a leurs Droits & Prérogatives, ni conforme aux
Conflitutions de VEmpire, A cette Requête ils

joignirent leurs motifs <3 Griefs, qui conjifient,

I.En ce que la Capitulation perpétuelle tel-

le
,
qu'elle a été admife par les deux Collè-

ges fupérieurs, n'a point été prife pour baze
& fondement de la dernière.

II. E n ce que les Electeurs , au lieu de ne
fe fervir du Droit d'adcapituler que fuivant

qu'il leur a été limité, étendent ce droit aux
cas mêmes

,
qui intéreffent le bien commun

des Etats, & qui ont raport aux loix & con-
stitutions de l'Empire , tellement que bien loin

de donner aucune reponfe aux Monita préfen-
tés par les Miniftres des Princes, ou de leur

faire part de la Capitulation , ils fe font dé-

partis
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partis du contenu de la perpétuelle pour en
drefïer une toute nouvelle.

III. E m ce que
,
quoi que pour terminer

les griefs propofés en 17 16. contre la Capi-
tulation de l'Empereur Charles VI. il ait été

arrêté par les deux Collèges fupérieurs
,
que

dans l'épilogue de la Capitulation perpétuelle

il feroit dit
,
que rien ne pouroit y être chan-

gé fans le consentement de tous les Etats
,

néanmoins les Electeurs non feulement n'ont

pas fait ufage de ce palTage , mais ont même
contre la foi d'une convention Comitiale, &
au préjudice des droits , dignités & Privilèges

des anciennes Maisons Princieres laillé fubfilter

tous ces griefs
;

IV. En ce que , indépendamment des

moïens
,

qu'on a embraffé pour affaiblir le

droit, qu'ont les Etats, de concourir aux af-

faires de l'Empire concernant la guerre & la

paix, les péages & impôts, les loix & leur

interprétation &c. on a lailTé dans la dernière

Capitulation Art. 3. le paffage
,
qui accorde

aux Ambajfadeurs des Elecleurs le rang fur les

Princes en Perfonne
,
paflage auquel jamais il

n'avoit été penfé avant la Capitulation Leo-
poldine , laquelle depuis que la Paix de Mun-
fier a été conclue" eft la première, où l'on ait

imaginé d'introduire en Allemagne un Céré-
moniel jusqu'alors inufité, & où les Elecleurs
aient donné à leurs AmbafTadeurs une préféren-
ce fur les Princes.

Les anciennes Maifons des Princes peu-
vent d'autant moins lailTer valoir une fembla^
ble préférence

,
qu'il eft confiant

,
que les Ca-

pitulations n'ont pas été introduites pour au-

torifer
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torifer le Collège Electoral à être juge dans
fa propre caufe ? & à décider de l'Etat des

autres Princes, lesquels ne tiennent pas moins
que les Electeurs leur immédiateté de Dieu
éc de leur nailfance, & defcendent du même
fang , n'y aïant entre les uns & les autres de
différence que dans la primauté du Rang, il

vrai que par le §. Gaudeant du Traite de

paix ils font tous également maintenus dans

leurs droits & prérogatives , de forte qu'on

peut d'autant moins exiger des Princes, qu'ils

entrent en concurrence fur le Pas avec les

Ambaffadeurs des Electeurs
,
que la Préémi-

nence des Electeurs n'a lieu que dans les Co-
mices & lors des Elections & Couronnemens,
ce qui ne produit que des fondions momen-
tanées, mais pour ce qui efl de la Cour Im-
périale, ou d'autres alTemblées, jamais les Ara-
baiTadeurs des Electeurs n'y ont difputé le pas

aux Princes; les Electeurs Eux-mêmes le recon-

noiiTent fi bien, que dans leur propre Cour ils

donnent lamain aux Princes, ce qu'ils ne font pas

envers les AmbafTadeurs Electoraux. Cela étant

il n'apartenoit pas aux Electeurs de réitérer dans

là Capitulation Caroline ce qu'ils ont commencé
d'inférer dans laLéopoldine,furtout après que
ce grief avoit été levé par trois différentes lois ;

au moïen des Négociations qui ont précédé la

confeÛion delà Capitulation perpétuelle.

V. En ce que MArt. 3. contient une deferip-

tion & définition des droits <3c d-u pouvoir

des Vicaires
,
quoique cependant cette ma-

tière doive
,
par fa connexité avec les droits

des Etats & avec les Conftitutions de l'Empi-

re, n'être que de la compétance des Coaaices,

Si
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k nullement de celle de la diète d'Election.

VI. JEn ce que , quoiqu'il foit confiant

ju'un Collège n'a fur les Membres de l'autre

ucune jurisdiction , ce nonobstant le Collé-

;e Electoral, s'eft par l'Art. XIII. §. 7. at-

ribué touchant les mémoires, qui devroient

tre préfentés aux Princes & Etats , un droit

e Cenfure, de même que le droit de régler

1 forme & les fonctions attachées à la Dicta-

ure , k quoi jamais les Princes des anciennes

daifons ne fe foumettront.

VII. En« que les Capitulations ne pçu-
ent par leur Nature avoir d'autre objet

,
quef

£ droits & la forme du Gouvernement de
Empereur nouvellement élu , de façon qu'on
e fauroit concevoir fur quel fondement l'on

rétend obliger S. M. Imp. aujoud'hui Ré-
nante à exécuter ce qui n'arrivera qu'après

1 mort. On régie dans le §. 9. Art. XIII.

e quelle façon les chofes doivent fe faire en
u de Minorité & d'interrègne

,
quelle fera

fors l'autorité des Vicaires, comment la Die-
; fera remife en activité par convocation ou
rorogation. Ne font-ce pas là autant de loix

ouvelles
, qui devant lier tout l'Empire ne

euvent qu'émaner d'un réfultat Comitial de
jus les Etats afTemblés. Celt ce qui fait ef-

érer aux Princes
,
qu'il plaira k S. M. en ren-

oïer la connoifTance aux Comices.
§. VIII. En ce que lorsque par l'art XVI.

. 4. les Electeurs ftipulent ,que dans les Souv-
erains Tribunaux de l'Empire l'on s'abftien-

ra de fe fervir a leur égard d'aucunes cx-
refiïons rudes & peu convenables , ils ne
omprennent point le$ Frinces en cette ftipu-

lation

,
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ktion ; où eft donc en Empire la loi
,
qui é-

tablifTe une pareille diftinétion, & qui rende

les Princes moins favorables ?

IX. En « que quand dans l'art. XVII. §
2. le Collège Electoral en interprêtant les der

niers récés de l'Empire ôte aux révisons tou

effet fuspenfif
; quand il décide qui ou de h

Chambre, ou des Révifeurs doit juger de 1;

caution , il s'arroge un pouvoir d'établir &
interprêter les loix , ce qui néanmoins n'apar

tient qu'aux Etats de l'Empire.

X. Ru ce que ce Collège ne s'attribue pa

moins une autorité indue, lorsque par le §. i

du fusdit Art. il ndmme de fon Chef aux pla

ces vacantes dans la Députation de l'Empire

tandis que les Députez étant pour ainfi dire

âes Plénipotentiaires de l'Empire ne peuven
par conféquent être établis que par l'Em
pire.

XI. En ce que l'affaire des polfes réglée ei

partie par l'art. XXVIII. §. 3. eft pareille-

ment de fa Nature une affaire de la compé-

tence de la Diète feule.

XII. En ^ que la promêfTe, qu'on a fai

faire à S. M. I. Art. XXIX. g. 3. de fe rea

dre favorable aux demandes
,

que les Elec

teurs ont formées par des écrits particulier*

pêche û non par le fond , du moins par 1;

forme, vu qu'elle bute a leur aflfûrer le droi

tfadcapituler , auquel les Princes ne doiven

pas moins avoir part.

XIII. Fin a ement en ce que la prêtéritioi?

qui a été faite de plufieurs monîta préfenté

par les Princes fur matières importantes, don
n
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îic allez à connoitre, combien peu ils font é*

coûtez.

Dans ces circonftances on ne peut exiger

d'eux
,

qu'ils admettent la Capitulation nou-
velle foit dans fa totalité, foit quant aux paf-

fages fus-allegués , foit dans les cas, où elle

s'écarte de la Capitulation perpétuelle, ils

fe promettent au contraire
,
que l'affaire de la

Capitulation perpétuelle & du droit d'adeapi-

tuler fera enfin une fois pour toujours réglée

aux Comices , & qu'il fera pareillement fait

droit tant fur leur monita que fur ceux des au-

tres Etats.

PIECES concernant l'examen de la Ga-
rantie ftipuiée dans le Traité de Vienne dt

1731. & 1732.

w L E nouvel Empereur puifTamment apuïé

n par la France
,

pouffa la guerre avec vi-

„ gueur contre la Reine de Hongrie
,

pour la

„ contraindre par la force a lui céder au
„ moins une partie de fes prétentions, entr-

w autres VAutriche fupérieure &le Royaume
„ de Bohème avec fes dépendances

,
perfuadé

„ que cette PrincelTe, affoiblie d'autant, ne
w leroit pas en état de défendre le refte de
„ fes Etats

, quand on voudroit fous le

n moindre prétexte , les attaquer. Outre
„ cela , elle eut perdu infailliblement fes E-
„ tats dans la Lombardie & en Italie , dont

„ VEfpagne avoit réfolu de faire un nouveau

„ Royaume pour le fécond Fils de la Reine
?

„ l'Infant D. Philippe
,
qui avoit été envoyé

Tom* xylL M „ea
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n en Italie , avec deux armées , une qui ftf

» pofta dans l'Etat de l'Eglife, & l'autre qui-

vT* tenta de pénétrer par la Provence & le

n Daufiné dans la Lombardie. La Reine ainfi

» attaquée de tous côtés , eut recours à fes

5> Alliez , k ceux qui lui avoient folemnelle-

*?< ment promis la garantie de la Poffefïîon de
57I tous les Etats de fon Augulte Maifon. La
•n Couronne de la Grande Bretagne & les E-
ît tats Généraux des Provinces-Unies étoient

rr les Principaux de ces Alliés ; outre cela

ii leur intérêt particulier, & celui que ces

n Puiflances prennent ordinairement, depuis

* plus de 100. ans , k la confervation de l'E-

» quilibre du pouvoir en Europe , ne leur

,t permettoit pas de voir abaifler la PuifTance

,, de la Maifon d'Autriche , la feule capable

v de contrebalancer celle de la Maifon de

„ Bourbon ; les chofes étant dans une telle fi-

„ tuation, qu'on ne pouvoit foufrir, fans cou-

r, rir rifque de l'efclavage
,
que l'une de ces

„ deux Maifons devint plus puilTante ou fût

v affaiblie par l'autre.

„ Le Roi de la Grande Bretagne
,
qui étoi

À déjà en guerre avec VEfpagne
,

qui atta-

>> quoit la Reine en Italie
,

prit à cœur les

15 intérêts de Sa Majefté de Hongrie & de Bo*

9y hème^ & lui ménagea l'Alliance du Roi de

5, Sardaigne, qui étoit k portée de la défen*

y> dre. Ce Prince s'étoit porté lui-même ne*

tt ritier du Milanez , l'une des principale*

^ Parties des Etats de la Maifon d'Autricht

» en Italie
,
qui a fait autrefois partie deceuï

\f de la Braneke d'Efiaine ? & qui avoir éù

„ aflfû-
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m affûréé à celle àAllemagne par l'Art.XX&
» ,du Traité de Bade

,
par le Traité de la

a quadruple Alliance Art. IV. par laRénon-
» ciation exprelTe du Roi à'Efpagne du 22.

w de Juin 1720. & par l'Art. V. du Traité de
*) Vienne du 30. Avril 1725*. On a pu voir

ri dans la De'duBion que la Cour de T«r/// a

» publié (*) fur quelles raifons font fondées fes

a prétentions; outre que ce Prince avoitlui-

r> même intérêt à ne pas foufrir l'érection d'un

n nouveau Royaume fur les Frontières de fes

» Etats
,
qui par- là fe trouveroienc enclavés

i, dans ceux de la Maifon de Bourbon. L'Hit-

r> toire de fa Famille lui aprenoit allez com-
j) bien il lui en avoit coûte d'être voifine de
*» cette Maifon d'un feul côté. D'un autre

côté Sa Majefté Brit, détermina fon Parle-

r, ment à prefter les engagemens de fa Cou-
n ronne envers la Maifon d'Autriche, &il en

r> obtint
,
pour la Reine , un fubfide de 500.

<n mille livres fterlings , ce qui fait cinq mil-

T lions & demi de florins monnoye SHollan-

r> de , malgré tous les mouvemens que la

^ France fe donna auprès du parti opofé au

n Miniftere, pour l'.empêcher.

„ Non feulement le Roi de la Grande
9) Br: affifta ainfi puilTamment la Reine, mais

» même il follicita pour elle les Etats.Gêné*
»> raux

,
qui étoient entrés dans les .mêmes

r) engagemens que la Grande Bretagne
, par

n le même Traité de 173 1. auquel ils aT

§ voient accèdes en 1732. LL.HH. PP.

„ entrèrent dans les vues de Sa Maj. Brit,
$M 2 ..-..„ cca*

• (*) Elle eft dan$ le Tora, JÇVI, j>ag. 35®.
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„ comme il paroit par la Lettre qu'ils en écrivï-»

r, rent aux Etats dtGueldres
y
d'Utrecht , de

w frrife & des Provinces de Groeningen &
n Ommelande y

le io.de Mars 1741.

"Lettre de L. H. P. /^j £/*?/* Généraux des

Provinces Unies aux Etats de Groeningen*

Nobles, et Puissant
Seigneurs^

Nous ne doutons pas, gue les Seigneuw
tos Députés à nôtreAûemblee, nevousayent
informe de tems en tems de ce qui s'eft traité

dans plufieurs Conférences avec le Sr. Tre-

vor. Envoyé Extraordinaire de S. M. le Roi
de la Granae Bretagne , au fujèt du fecours.

que la Reine de Hongrie & de Bohime de-

mande de Sa dite Majefté , & de Nous, à

l'occafion des entreprifes du Roi de Pruffe lui

la Sile'fte; comme aufli de ce que dans ces Con-
férences les chofes ont été 11 fort avancées

,

que les Seigneurs nos Députés étant demeure
d'accord à peu près avec le dit Si.Trevor , IJU

nous en ont fait Rapport.

Nous ne nous étions pas attendu de ren-

contrer tant de difficultés de la part de quel-

ques Provinces , & nous avions efpere du

moins ,
qu'en cas qu'il y en eût, elles pour-

xoient être applanies par les explications qu'on

fe donneroit de part & d'autre , & que dans

une délibération û importante , & qui fan«

contredit, demande de la diligence, on pour-

ront bientôt conclure unanimement. Mais a-

yant
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yantvû, à nôtre grand regret, par les Avis
ïie Vos Nobles PiiifTances , & par ceux de
ouelques autres Provinces

,
que vos fentimens

& les leurs ne s'accordent point avec ce qui
s'elt traité, félon le Rapport, & que Vous &
Elles paroilTez. vouloir embrafler une voye
différente, Nous avons cru de nôtre devoir
d'informer V.N. P. , & les Seigneurs Etats des
autres Provinces discordantes , des raifons qui
ont été le fondement des Conférences te-

nues avec le dit Sr. Trevor , aullî bien que du
Rapport & Avis des Seigneurs nos Députés,
raifons qui Nous firent juger que l'on devoit

s'y conformer.
V. N. P. ne peuvent ignorer, que fur la no-

tification
,
que nous reçûmes de la mort de

l'Empereur Charles VI , de glorieufe mémoi-
re , nous fîmes deux chofes ; l'une , que dans
une reponfe a la Reine d'Hongrie & de Bohè-

me nous donnâmes des affûrances de nôtre en-
vie, & inclination à vivre avec S. M. dans u-
ne bonne amitié & intelligence , & d'obfer-

ver& remplir religieusement les Traités, qui
fubfiftent entre S. M. & cet Etat; & l'autre,

oue Nous repréfentâmes aux Seigneurs Etats

des Provinces refpeÛives les craintes que fai-

foit naître cette mort , à caufe des fuites fâ-

cheufes & des brouilleries qui en pouvoient
naître. V. N. P. n'ignorent pas non plus

,
que

Nous les priâmes de vouloir penfer de bonne
heure à tout ce qui pourroit être néceflaire en
cas de befoin pour la fureté & la défenfe de
l'Etat , de même que pour pouvoir fatisfaire

à nos Engagemens communs, Dans ce tems-

M 3 là
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là l'on ne pouvoit guères penfer, ni prévoir,

que le Roi de Pruffe attaqueroit les Pays de
la Reine de Hongrie , en entrant à main ar-

mée en Sile'fte
,
pour fe rendre maître de ce

Duché. Cependant cela eft arrivé, & la Rei-

ne fût mife par-là dans un grand embarras 1

,

qui l'obligea de pourvoir a fa défenfe , tant

par fes propres forces
,
que par le fecours de

les Allies; & à l'égard de .ces derniers, Elle

s'addrefTa au Roi de la Grande Bretagne, &à
Nous : & demanda les fecours itipulés par le

Traité de Vienne , conclu en premier lieu en-

tre le feu Empereur & la Grande Bretagne
,

en 173 1, & confirmé en 1732 par l'Acceffioû

àe cet Etat, comme Partie principale contrac-

tante.

Lorsque cette réquifition nous fût faite,

nous examinâmes mûrement les obligations

renfermées dans le dit Traité k notre charge;

& nous trouvâmes
,
que le premier Article

contient une Alliance Défenûve pour une Ga-
rantie mutuelle de tous les Royaumes, Etats,

& Pays , dont les Hauts Contractons étoient

alors en poiTefiîon ; & que le fécond porte u*
ne Garantie de la Pragmatique Sanction llcoflH

nue*. De forte que quand même on voudroit

faire quelque objection par rapport à ce fécond

Article , le premier n'en feroit pas moins rée*

& applicable au cas préfent , de façon que

jusqu'ici il ne Nous efl point revenu, qu'au-

cune exception puifTe y avoir lieu.

Cependant nous avons confideré
,
qu<

le Roi de la Grande Bretagne n'eft pas feule-

ment un des principaux Contra&ans , mais

qu'où-
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'qu'outre l'intérêt public , ce Prince fe trouye
avec l'Etat dans un Engagement commun pour
l'exécution du Traité. C'eft pourquoi ayant
cru devoir délibérer fur cette affaire avec Sa
Majefté Britannique, nous jugeâmes que nous
ne devions prendre aucune réfolution , avant
que Nous fufiions informés de ce que ce Mo-
narque penfoit fur cette affaire. Et comme
ce Prince a bien voulu avoir la bonté de Nous
communiquer , dans la plus intime confiden-

ce, fes idées par fon Envoyé le dit Sr. Tre~
vor, c'eft de là que font venus les points fur

lesquels , après plufieurs Conférences , l'on

e(t tombé d'accord avec le dit Sr. Trm?r, &
lesquels fe trouvent dans les Rapports, que les

Seigneurs nos Députés en ont formé le pre-
mier du courant.

Quand après cela il plaira à V. N. P. de
pefer avec attention ce que contient le dit

rapport , & en quoi confifte proprement ce que
nos Députés ont concerté, Elles trouveront,

que le tout a été négocié avec la plus grande
circonfpection

;
que l'on n'y trouve aucun

nouvel Engagement; & que "feulement on y
a examiné à quoi l'on ferok tenu pour fatis-

faire aux Engagemens que le Roi de la Gran-
de Bretagne & cet Etat ont contractés par

l'Alliance Défenfive, & auxquels, s'ils en é-

toient fommés, comme ils le font, ils ne peu-
vent fe refufer fans manquer à leur parole Ôc

obligation.

Néanmoins pour procéder avec ordre
& avec toute la modération poffible , on ju-

gea
> que l'on devoit commencer, d'un côté,

M 4 par
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par prier le Roi de Truffe de la manière da
inonde la plus amiable , de fe défilter de fon

entreprife , des voyes de fait , & de retirer

fes troupes de la Siléfie , & par offrir les bons

offices de S. M. le Roi de la Grande Breta-

gneSc de cet Ktat, pour accommoder les dif-

férends entre L. M. , le Roi de Pruffe & la

Reine de Hongrie ; & de l'autre
,
par exhor-

ter la Reine d'apporter toutes les facilités con-

venables pour parvenir à cet accommode-
ment. On tomba d'accord aufii de n'aller pas

plus loin, & même de ne faire aucune décla-

ration au Roi de Pruffe , fur la néceffité où Von.

fe trouver oit , par la continuation de [es hoftili-

iés , de fatisfaire aux Engagement contractés a-

vec h Maifon d'Autriche , avant que d'avoir

reçu la réponfe de Sa Majefté , & en atten-

dant de témoigner à la Reine à'Hongrie & de

Bohème la difpofition où Von etoit de fatisfaire

à ces Engagemens, au défaut d?un accommode-

ment , & d'avifer enfemble fur la manière de

les remplir , & pour cette fin de demander >

les EclairciiTemens énoncés au dit Rapport.

Cette Négociation ayant pouffée jusques-lài

entre VAngleterre & nôtre Etat, Nousnefau-
rions concevoir

,
qu'il eut été poffible d'y

procéder avec plus de circonfpection , ni d'é

quité , en fupoiant
, que les Confédérés ( le

États des fept Provinces Unies) font tous ci

fénéral, & chacun en particulier, dans 1

effein de remplir de bonne foi des Traite

négociés, conclus. & ratifiés de leur plei

•gre, ainfi qu'ils y font obligés, & que l'inté-

rêt de l'Etat l'exige fpécialement par rapport
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à l'Alliance Défenfive , en vertu de laquelle

la Gr. Bretagne & l'Etat viennent d'être re-

quis par la Reine d'Hongrie , de fournir leurs

fecours; d'autant que Nous croyons que cette o-
bligation réfulte alfez évidemment de ce Traité,
& que l'intérêt de l'Etat exige d'une manière
indubitable

,
que les Etats & Pays Héréditai-

res, laiffés par l'Empereur, de glorieufe mé-
moire , à la Reine aHongrie , demeurent u-
nis, & en leur entier, afin de conferver , au-
tant que cela fe pourra , l'Equilibre en Eu-
rope: les Pays-Bas Autrichiens , auxquels la

Republique a un il grand & fpécial intérêt
par raport à fa Barrière , étant d'ailleurs com-
pris dans cette SuccefTion. Outre qu'il nous
paroît

,
que dans cet événement critique où

chacun a les yeux fur la réfolution que l'on

prendra ici dans cette affaire, il eft plus que
jamais néceffaire de faire voir efficacement&
cordialement , que l'Etat qui jouit encore
d'une bonne réputation de fidélité à fes En-
gagemens, ne veut rien faire qui puilTe don-
ner lieu de lui faire perdre cette réputation,
dans une occafion aufli importante que celle-

ci, qui regarde de fi près fa propre fureté,&
d'où il pourroit arriver qu'en manquant à fes

Engagemens , il pourroit fe voir deftitué de
toute afïiftance , s'il arrivoit qu'il en eût be-
foin un jour, ce qu'à Dieu ne plaife, mais ce
qui cependant, eu égard aux Orages affreux

qui fe forment de tous côtés, pourroit arriver

plutôt qu'on ne s'y attend.

Nous avions efperé
, que ces raifons

, qui
àous paroiffeat palpables , & ne fauroient c-

M s tre
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tre ignorées des Etats refpectifs des Province:

Unies, les auroient,aucas qu'ils n'eulTent rien

eu d'eflentiel à objecter ,
porté à concourir à la

conclufion de ce qui avoit été concerté, con-

formément au Rapport. Cependant par les

Avis des Provinces de Zéelande , ÛUtrecht.

de Frife & de Groningue, portés à nôtre Af-
femblée, il paroît clairement, que nous nous

étions trompés dans notre efpéranee. La
principale des difficultés femble confifteren ce

que Ton juge
,
qu'avant de palTer outre , l'or

devrok donner connoilTance à la Cour dt

France de l'état de cette affaire ,& de ce dont

Nous avons été requis par la Reine. Mak
Nous confierons, N. & P. Seigneurs, quefi

Nous faifions feuls cette démarche fans le fe-

cours de YAngleterre , après tant de Confé-

rences ménagées avec le Sr. tfrevor par Nos
Députés, il feroit à craindre, que fujèt d'of-

fenfe ne fût donné par-lk au Roi de la Grande
Bretagne

,
qui , a notre réquifition , ayant

bien voulu Nous communiquer, dans la der-

nière confidence & le plus grand fécrèt, fes

idées fur cette affaire , ne pourroit manquer
de prendre en mauvaife part

,
que l'on voulût

accrocher la Conclufion du dit Concert à une
Communication préalable à faire à la France,
non comprife dans un Traité dont l'exécution

efr. l'objet de ces Délibérations ; ou que dâ
côté de fli tat les mefures k prendre conjoin-

tement avec VAngleterre pour l'exécution

d'un Traité qui ne concerne pas la France

%

fuifent rendues dépendantes d'une pareille

communication, & a faire précédemment; &
enfla
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enfin qu'on voulût différer cette exécution")

jufqu'a ce qu'on eût reçu la réponfe. Ce fë-

roit, à notre avis, aller trop loin, & il pa-

roît peu compatible avec la liberté & la di-

gnité de l'Etat de vouloir faire dépendre tes

Délibérations du confentement de la France,

comme cela eft avancé dans l'un des dits Avis

des Provinces. D'ailleurs ce qui efl concerté

entre la Gr. Bretagne & cet Etat ne peut por-

ter aucun préjudice à la France; cette Cour
elle-même n'ayant pas trouvé mauvais que
FEtat lié avec la Gr. Bretagne par un même
Traité, concertât avec Elle fur l'exécution

de ce à quoi l'on s'eft engagé , comme cela fe

voit par une des Relations du Sr. van Hoey
9

<lu 3 . du courant.

Ainsi Nous ne doutons nullement que
les Provinces qui ont donné leurs Confiera-

tions fur cette communication préalable à fai-

re à la France , ne veuillent bien s'en défifter.

Ce n'eft pas que Nous ne foyons d'avis
,
que

l'on doit avoir pour cette Couronne toute

forte de refpecl:, étant certain qu'on ne peut

avoir trop de ménagemens pour conferver &
fortifier fon amitié. MaÏ3 cefa ne fe doit fai-

re que d'une manière décente ; & c'efl: aufïï

pour cela que le Rapport dicte entr'autres,

que fi ce qui eft concerté vient à être arrêté

& conclu , on fera a la France les repréfen-

tations qui fe trouvent projettées dans le dit

Rapport. Et par ce moyen nous croyons eh
faire allés par provifion , & qu'auffi la Franc'e

raisonnablement s'en tiendra contente.

C'est pourquoi Nous prions V. N. P. de

vou-
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vouloir bien prendre en ultérieure délibéra

tîon le Rapport du i. du courant, & en con
iîdération des raifons alléguées vous yconfor
mer , afin qu'il puifle être porté à une Con
clufion unanime, & en cas qu'il refiât encor
quelqu incertitude, de vouloir bien autorife

les Srs. Vos Députés à Nôtre AlTemblée,
pouvoir ajulter , de la manière la plus con
venable pour le fervice de l'Etat, les contra

piétés qui pourraient encore fe trouver dan
les Avis de quelques Provinces,

No us Vous prions en même tems de vou
loir bien Nous envoyer vos Réfolutions fu:

tout ceci le plus promtement qu'il fera pofll

ble
,

puisque la chofe prefTe , ayant déjJ

beaucoup perdu de tems par les délais. A
quoi Nous attendant, Nous prions Dieu &c.

A la Haye ce 10.

Mars 1741.

Extrait du Préambule de la Pétition du Confeit

d'Etat pour l'Année 1743. préfente à ÏJJ-
j"emblée de LL. HH. PP. en Nov. 1742.

L a fituation très délicate où fe trouve h
République, depuis quelques années , exigt

l'attention la plus férieufe de la part des Con-
fédérés , & û on fait réflexion à tout ce qui

-doit toucher àcs Régens fidels, & bien inten-

tionnés, il paroît certain, que, quoi que tout

le tems qui s'eft écoulé depuis la Paix d'il-

irechf jusqu'à préfent, n'ait point été tou-

jours
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Jours également tranquille , il n'y en a point

eu de ii rempli de troubles , capables de don-
ner de l'inquiétude que celui d'aujourd'hui,

ni qui par conféquent demande de plus grands

foins oc une plus grande diligence à donner
ordre non feulement à tout ce qui eft nécef-

iàire pour la fureté , & en tout cas pour la

défenfe de cet Etat ; mais aufïi à tout ce qui
eft néceflaire pour le mettre en fituation de
pouvoir remplir les engagemens où il fe trou-

ve par les Traités.

L e Confeil d'Etat de la République efpé-

re toujours que le bon Dieu voudra bien,

dans fa Grâce , détourner toutes ces trilles

calamités qui paroilTent menacet notre chère
Patrie; mais il feroit àfouhaiter que Nos Sou-
verains refpectifs vouluflent fe porter, avec
des cœurs réunis & remplis d'une mutuelle
confiance , à employer les moyens que la pru-

: dence humaine Nous préferit en pareil cas.

C'est ce qui excite aufîi le dit Confeil à
exhorter de nouveau tous les Confédérés de
vouloir , fans aucun délai , travailler conjoin-

tement , de concert , & avec toute l'applica-

tion poflible , aux moyens tes plus promts &
tes plus propres à mettre la République dans
un état de défenfe fuffifante , & de pouvoir
fournir en même tems à fes Alliés tout ce qui
leur eft dû en vertu des Traités.

L e moyen de fe juftifîer , û dans ces cir-

conftances, où le feu de la Guerre eft allumé
de tous côtés , & où la plupart des PuilTances
fe trouvent armées d'une façon fi extraordi-
naire, l'Etat vouloit regarder la Caufe com-

mua
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mune comme s'il n'y prcnoit plus aucun i.

de toute la circonspection pofïïble pour évi

ter les troubles , & ne pas donner le moîn
dre fujèt d'ofTenfe à qui que ce fût : fan

compter que l'intérêt de l'Etat l'a fouvent o-

blige à ne pas demeurer dans l'inaction , & ï

ne point témoigner d'indifférence fur ce q
regarde l'Equilibre de l'Europe.

Il a été démontré plufieurs fois
,
que I<

Jiombre où l'on a porté les Troupes de h

République par les trois dernières Augmen
tarions n'eft point du tout trop grand pour fi

fureté & fa défenfe
;

principalement il Poî

:vouloit en faire ufage en même tems poui

Satisfaire à fes engagemens: & qu'ainfi ilferoi

de la dernière néceffité que tous les Confé*
derés refpeétifs completalTent ce nombre
chacun chés eux , fans fe faire tort les uns auî

autres.

A u s s t n'eft-ce qu'avec bien du regret que

le Confeil fe vit obligé de continuer toujours

fes plaintes, de ce que trois des fept Provin-

ces unies tiennent les Troupes de leur Ré-
partition û peu complettes; comme auflï dé

quelques nouveaux manquemens qui fe trou-

vent dans les trois Augmentations , & fuc

-tout de la part de la Province de Qroningue
y

*jui ( on ne peut y penfer fans une vive dou-

ieur) n'a pas même commencé a mettre fui

pie le nombre de fes Troupes de la troisième

-Augmentation
;

quoiqu?elk- y -ait confenti

for
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ormellement : la chofe xeftant toujours dans

e même état; malgré les répréfentations , 8z

a Députation qui lui a été envoyée de la part

le LL. HH. PP. à laquelle , contre les règles

le nôtre Gouvernement , Elle n'a pas feule-

ment voulu accorder Audience.

Et comme il ne fuffit pas d'avoir fur pié un
3on nombre de Troupes, mais qu'on doit aufïï

•| Te mettre en état de pouvoir les faire agir

ians l'occafion , foit pour fa propre défenfe,

bit pour le fervice des PuilTances qui par les

Traités font en droit de réclamer les fecours

stipulés, le dit Confeilj>rie V. H. P. de vou-
oir réitérer leurs inftances auprès des Confé-
dérés pour en obtenir leur confentement final

j

i la Pétition de fix cent foixante mille florins,

laite le 3. Septembre dernier, pour les befoins

: îPune Armée en Campagne , & fournir pour

j
:ette fin ce que chacun doit en conféquence
Hela fufdite Pétition; & d'autant plutôt que
lies beibins auxquels il s'agit de pourvoir, de-
mandent beaucoup de tems.

j- Avant que de quitter l'Article des Trou-
pes, le fufdit Confeil fe trouve obligé de prier
les Provinces de Zéeiande & de Frife , de
vouloir s'expliquer fur la Lettre du dit Con-
feil du 24. Juillet dernier, afin qu'il fâche, Il

elles font dans l'intention de fe charger, o«
non , du refte des Troupes

,
qui félon la Ré^

folution de L. H. P. doivent être prifes à la

folde de la République , & qui , fuivant la

même Réfolution , tombent fur la répartition

de ces deux Provinces: celle de Hollande, k

la*
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laquelle il en a été écrit le même jour, s'é

tant déjà déclaré favorablement.

Le fécond Point dont il feroit indifpen

fablement nécelTaire d'avoir foin , c'eft le

Fortereffes & les Magazins ; mais il eft inu-

tile de répéter ce qui a été û fouvent allègue

pour prouver Pextrème danger où fe trouve

cet Etat, faute d'y faire toute l'attention né-

ceilaire.

Ces confidérations ont fouvent donné liei

de porter des plaintes fur tous les Points fuf-

dits; & fi ce n'avoit été le grand nombre d<

Troupes étrangères, qui fe font trouvées af

femblées en Corps d'Armées auprès de no
Frontières , il étoit à craindre, qu'on n'eu

toujours continué dans le même état d'indo

lence; l'apréhenfion qu'a caufé l'approche de

dites Troupes, & les Guerres allumées entri

des PuifTances Voifines , ayant enfin opéré o
bien

,
que le Confeil a touché en quelque

manière les fonds néceffaires pour pouvoi

non feulement réparer les Fortifications qu
en avoient befoin , mais aufTi pour faire cou
Itruire des nouveaux Ouvrages dans les en-

droits où il en fallait abfolument.

„ La Reine de Hongrie avoit envoyé à h

„ Haye dans ces entrefaites le Baron de

„ Reifchach pour veiller a fes intérêts auprès

5,
àes Etats-Généraux. Ce Miniftre aumac-

„ tif que zélé, preffa vivement LL.HH. PP.

5,
qui de leur côté preffèrent les Etats refpec-

5, tifs des Provinces de prendre quelque ré-

„ folution définitive après les Provifionellei
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fc qui avoient déjà été prifes par ceux de

„ quelques Provinces, fur tout par celles de

„ hollande, dans lesquels les Villes de Dort

„ & de la Brille fe trouvèrent d'un avis dif-

„ férent des autres Membres de la Province;

n le Confeil de ces Villes , en particulier de

n Dort, jugeoit qu'avant de fe déterminer à

„ féconder la Reine de Hongrie, il falloit fe

„ charger de la médiation de la Paix que le

„ Cardinal de Fleury orTroit à LL. HH. PP.

„ depuis long tems , comme il paroit par la

„ Réfolution de l'ancien Confeil de Dort
,

„ dont l'intelligence dépend de la Réfolution

» fuivante.

Extrait du Kégître des Résolutions de L. N. £j?

G. P. les Etats ^'Hollande 6? Weftfrife,

contenant le Rapport de ce qu'on doit fai-

re pour le fecours de S. M. la Reine ^'Hon-
grie , outre ce qui a déjà été réfolu le 28»

Août 1742.

Du Vendredi, 9. Novembre 1742*

L E Sr. Confeiller Penfionnaire a fait Rap-
port à PAûemblée de ce que MM. les No-
bles & autres CommilTaires de L. N. & G.P»
mx Affaires Etrangères , en conféquence &
ih conformité à leur Réfolution CommiiTo-
iale, du 24. Août dernier, ont examiné &
)èfé ce qui feroit encore à faire ; outre ce

ui eft déjà contenu dans la dite Réfolutioo

,

our l'aide & le fecours de la Reine d'Hongrie

Tom. xni. N &
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d&es
,

& de Bohème, afin de fatisfaire aux Engage'
mens de la République.
E t que le tout mûrement pèfé , MM. le

fufdits tommiflaires font d'Avis : „ Que 1 .

,> bonne foi , & l'intérêt même de la Repu
n blique exigent qu'Elie fatisfaflfe aux En
a gagemens qu'Elie a contractés en faveur d : î

n la Maifon aAutriche , & fe déclare hardi

n ment là-defTus. Et qu'après cette déck

M ration on concerte avec la fufdite Reine
: i

« & le Roi de la G. Bretagne , lequel a coi

8 tracté les mêmes Engagemens que la Répi

n blique avec le feu Empereur
,
pour coi

» venir des moyens les plus efficaces, & < <

n même tems les plus fûrs pour laRépublî

n que, afin de fatisfaire à ces Engagement
$ & que de cette façon on reprenne le mêi I

» chemin indiqué , & contenu dans le Ra
-n port du 16. Janvier 1741, dès le tems qi;

1

3> la Maifon $Autriche commença à et
1

p attaquée, & approuvé . de L. N. & <ji

v P. par leur Réfolution du 21. Février fi

» vaut.
"

Comme auflî : „ Que MM. les fufd

M CommifTaires ayant examiné fur ce pié |i

„ Traité de Vienne de 1732, ils ont trou.

» qu'il exigeoit de la République d'abord i

» fecours de cinq mille nommes , enfuite 1

n plus grand , dont il feroit à convenir, m
n enfin un troifième qui doit être de tou f

» les forces des Alliés.
"

„ Que d'un autre côté L. N. & G. t

n ont déjà confenti, le 24. Juin 1741. , à
'

<n fecours de cinq mille hommes ,
rédimac
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î> en argent

,
pour un an , à raifon de huit

v, cent quarante mille florins , félon l'évalua-

w tion contenue au Traité, qui cependant ne

w laifle pas dans cette occurrence l'option à

w la Partie aidante de fournir le fecours en

v argent, ou en Troupes , mais feulement à

» la Partie aidée , & prelTée d'avoir le fe-

» cours. Us ont trouvé aufïï
,
que le Con-

n tingent de cette Province pour la fufdite

» fomme totale de huit cent quarante mille

» Florins , a déjà été payé & remis , il y a

quelques mois.

„ Qi L. N.& G. P. ont encore con-

n fenti ultérieurement , le 28. Août dernier
^

n à une fomme de feize cent mille Florins

,

>;
de quoi ils ont donné connoifTance

,
par

1, leur Proportion, du 30. du dit mois, aux
5 Provinces refpe&ives ; lesquelles ont été

J $
priées de donner à cela leurs Confentemens^

ït) & de le faire valoir en fourniffant au plu*-

|q. tôt ce fecours. Sur quoi cependant on n'a

pu encore avoir que le confentement de la

n Z/éelande.
"

„ De plus
,
que les Affaires foient diri-

w gées dans la République de telle manière
3

7) & qu'on faiîé toutes les initances poffibles,

n férieufes, & fans relâche afin que non feu-

r> lement on confente dans toutes les Provin-

r> ces aux dites fommes de huit cent quaran-
: n te mille Florins , 6c de feize cent mille,

r> qui foient effectivement payées, &remifes,
1h) comme auffi qu'on affigne ces huit cent

)n quarante mille Florins comme le fecours de
j j) la dernière année

5
& les feize cent mille

N z poux
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à pour l'année courante; mais même qu'il Coli

y, donné pour l'année prochaine , au cas que

57 les Parties n'en viennent pas à un accommo-

5, dément, un fecours non en argent, mai<

77 effectif, & d'un Corps de Troupes, doni

-n on fixera le nombre avec les Puifîance.

n intéreffées, & qu'il en foit donné con-

w noifïance & communication , tant à la Rei-

* ne $Hongrie, qu'au Roi de la Grande Brê-

n tagne
,

qui a tait déclarer a L. H. P. fi

5> Réfolution de fatisfaire à fes Engâgemens
w d'affilier la dite Reine de toutes les Forces

w de prendre des mefùres avec les Miniftre

w des autres Puifïances,' qui doivent être re

yy quifes pour donner encore de plus grand

r> fecours à cette PrincelTe, & d'employer le

7) moyens les plus efficaces & les plus propre

^ pour Its y engager ; & qu'on prenne ei

97 même tems de bonnes précautions fur l'cm

7) ploi de ces Troupes
,
pour tâcher d'éloi

»7 gner la guerre des Frontières de la Repu
r> blique, avec tout le foin poffible, & autan

9> que faire fe pourra.
"

57 En outre; „ Que pour montrer l'em

97 prelTement de L. N. & G. P. à fecourir

97 & maintenir la Reine d'Hongrie & de Bo
99 hème, & eu égard à ce qu'un fubfide quel

9) que petit qu'il foit
, peut toujours être di

9> quelqu'utilité pour faire avancer les ArTai

9> res, & les empêcher de s'embrouiller d'à

» vantage, dans le grand & puilTant befoii

97 où elles fe trouvent, & que cela feroij

97 plus de bien qu'une plus groffe fommedan
n un autre tems, il faudroit faire porter fan

9, delà
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^ délai au Bureau du Tréforier Général de la

•r République la Quote- j^art de la il oUande,non

n de lafufditefomme de iéize cent mille florins,

n encore arbitraire
,
puisque toutes les autres

r> Provinces, qui ne l'ont pas encore pafTée

» pouroient dire que ce feroit, ou trop ou
» trop peu pour la République,& fe plaindre

r> que la Hollande veut les engager a payer

» par anticipation une fomme qui n'a pas

n encore été fixée , ni arrêtée
,
pas même

» par le plus petit nombre, mais feulement,

9 & provifionnellement la Quote-part des

, cent quarante mille Florins pour le Subfi-

, de de la féconde année , lequel on peut

> regarder comme fixé par la République,

, après le payement qui en a été fait pour
, la première année , à la réquifition de L„
* H. P. une année étant d'ailleurs échue,

> & même la féconde étant déjà proche de
> fa fin.

„ Qu'i l eft néceffaire de donner connoif.

> fance de tout ceci aux Provinces refpeéti-

> ves, & d'infifter en même tems fur une
»
prompte & efficace Réfolution au fujèt de

1 la Propofition déjà faite, le 30. Août, afin

, que tandis qu'on délibère, les Affaires n'em-

,
pirent pas au point de ne pouvoir plus être

, rétablies , & de peur qu'on n'en rejette la

faute fur la République.

„ Sur quoi ayant été délibéré, & MM.
les Dépûtes de Dordrecht & autres Mem-
bres ayant demandé copie du préfent Rap-
port, pour le communiquer a MM. leurs

Principaux refpe&ifs , & favoir ia-deffus

N 3 „ leur
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v leur intention , il a été jugé a propos de

?> différer la Réiblution jusqu'après nouvelle

5,
Délibération.

"

Proportion de MM. les Députés de h Ville dt \

Dordrecht .
pour concerter les moyens con-

venables d accélérer la Paix, faite de la par,
\

des Seigneurs , leurs Principaux, dans VA}
{emblée de L. N. & G. P. les Etats d'Hol

lande & de Weftfrife.

Le Vendredi, 2. Novembre 1742.

Les Srs. Députés de la Ville de Dordred
ont repréfenté pour les Seigneurs, leurs Prir ;

cipaux: qu'ayant bien conlideré l'état préfen

de l'Europe, ils ne pouvoient afTés marque!

leur furprife , de ce qu'il ne fe faifoit aucu

effort de la part de la République pour il

rétablifTement de la Paix , dans un tems o

les Parties Belligérantes , après avoir tai
j

foLiffèrt , n'avoient pourtant encore rien fai;

!

ni les unes, ni les autres
,

qui eût caufé u

changement effentiel dans les Affaires de FEi I

rope. Qu'en conféquence il ne falloit p.

laiffer échapper l'occafion que l'hyver alloj

préfenter, mais profiter de ce tems où 1<.

Parties Belligérantes feroient obligées de fu

pendre d'elles-mêmes les hoftilités , & mett
en œuvre toutes les voyes de la douceur, .

des bons offices, pour prévenir, & empêch'i

Teffuilon de tant de fang, & la défolation u|

térieuie de tant d'Etats & de Pavs. Qu'
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ippréhendoient, & avec raifon

, que le feu

ie la Guerre n'étant pas éteint à teins, il ne
e communique enfin à la République , & ne
'expofe aux plus grands dangers. En con-
équence, qu'ils prioient les autres Membres
le la Province à'Hollande , de vouloir ouvrir
ine Conférence fur cette Affaire , afin de
:oncerter conjointement ce que la Républi-
jue pourroit & devroit faire pour l'avance-

nent de la Paix , comme auffi pour prévenir
k empêcher qu'on ne la négociât à fon infçû,

k fans fa Médiation, de peur qu'on ne glilTe

(ans le Traité
,
que les Parties Belligérantes

>ourroient faire, cjuelques Articles nuifibles

fa Navigation , à fon Commerce, ou à les

'offeffions.

Sur quoi ayant été délibéré dans la di-

e Affemblée de L. N. & G. P. les Etats
'Hollande , il a été trouvé bon , & arrê-

é: Que la fufdite Propofition de MM. les

)cpûtes de Derdrecht fera examinée parMM.
es Nobles & autres CommilTaires de L. N.
kG. P. aux Affaires Etrangères, lesquels

cront Rapport à l'AfTemblee de ce qu'ils

:n penferont, en y joignant leur Avis.

N 4 Extrait
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Extrait du Régître des Résolutions de L. N,

& G. P. les Etats ^Hollande 6? de Wcft-

frife, contenant le Rapport des CommiJJaire.

aux Affaires Sécrètes fur la Propofition d\

Dordrccht
,
pour concerter Us moyens £avan-

cer la Paix.

Du Vendredi
, 9. Novembre 1742.

L e Sr. Confeiller Pétitionnaire a fait Rap
porta FAiïemblée : Que MM. les Noble
et. autres CommifTaires de L. N. & G. P
aux Affaires Sécrètes , ont , en conféquena
& en conformité à leur Réfolution CommilTo
riale, du 2. du Courant, examiné la Propo
fition, faite le même jour, par MM. les Dé
pûtes de Dordrecbt , au nom, & par ordr<

exprés de MM. leurs Principaux , comme i

a été inféré plus au long dans les Régîtres di

dit jour
, „ pour concerter ce qui pourroi

» & devroit fe faire de la part de la Repu
„ blique pour l'avancement de la Paix , S

v pour prévenir le préjudice qu'on pour
„ roit porter à fa Navigation , a fon Corn

„ merce , ou à fes PofTelfions , fi on venoit

„ faire un Traité à l'exclufion de fa Média
„ tion.

"

Les fusdits Srs, Commiflaires fontd'AvL
Que pour parvenir à ce grand & défirablebu

de la fusdite Propofition , favoir , le rétabli!

fement de la Paix, fous des conditions qui n

fbient point contraires apx intérêts de la Ré
pu
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publique , il faudroit , » que fans perte de

p tems, & avant de faire aucune autre dé-

„ marche . la République déclarât
,
qu'EUe

y, veut fatisfaire à fes Engagemens , & qu'El-

„ le eft prête à le faire , afin de pouvoir alors

„ commeAlliée de la Reine d'Hongr*>,aux inté-

n rets de laquelle Elle doit prendre part, trai-

„ ter & concerter avec les autres Alliés de cette

» PrincelTe , & mettre conjointement eîi œuvre
» tels moyens qui feront jugés les plus pro-

5Î près pour accélérer abfolument le rétablif-

n fement de la tranquilité publique , cet ob-

i jet fi falutaire, qu'on a envûë, & jouir en-

» fin, par la bonté du Dieu de la Paix, de ce

n bien ineftimable & fi défiré.
"

Sur quoi ayant été délibéré, MM. les Dé-
putés de Dordreckt & autres Membres ont
demandé copie du préfent Rapport pour le?

communiquer àMM . leurs Principaux respec-
tifs, afin de favoir là-defïus leur intention ;&
été jugé à propos de différer la Réfolution
jusqu'après nouvelle Délibération.

tempérament Conciliatoire de MM. les Dépu-
tés ^'Amfterdam

,
pré/enté à l Aijemblée de

L. N ci? G. P. le 15. Décembre 1742., 6?
contenant les changemens a faire dans le jus-
dit Rapport du 9. Novembre précédent.

Que dans le fusdit Rapport, du 9. No-
vembre dernier, FArticle qui commence ainfi:

r> De plus, que les Affaires foient dirigées

N 5 „ dans
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„ dans la République &c. " foit changé ea
la façon fuivante.

» De plus, que les Affaires foient dirigées

w dans la République de telle manière, &
„ qu'on faife toutes les inftances poffibles

,

„ lerieufes . & fans relâche afin que non feu-

„ lement on confente dans toutes les Provin-

„ ces aux dites fournies de huit cent quarante

„ mille Florins , & de feize cent mille, qui
» foient effectivement payées , & remiles,

„ comme auffi qu'on affigne ces huit cent qua-

,> rante mille Florins comme le fecours de la

n dernière année , & les feize cent mille

„ pour l'année courante; mais même qu'il foit

„ donné pour l'année prochaine, au cas que
„ les Parties n'en viennent pas à un accommo-
„ dément, un fecours non en argent, mais

n effectif, & d'un Corps de Troupes, dont on
„ fixera le nombre avec les Puiffances inté-

» refTées,& qu'il en foit donné connoiffance &
„ communication , tant a la Reine d'Hongrie

„ qu'au Roi de la Grande Bretagne, qui a

„ fait déclarer à L. H. P. fa Réfolution de

9, fatisfaire à fes Engagemens, d'affilier ladi-

„ te Reine de toutes fes forces , de prendre

„ des mefures avec les Miniftres des autres

„ Puiffances, qui doivent être requifes pour
„ donner encore de plus grands fecours à cet-

„ te Princeffe, & d'employer les moyens les

5, plus efficaces & les plus propres pour les

„ y engager; & qu'on prenne en même tems

„ de bonnes précautions fur l'emploi de ces

?> Troupes
,
pour tâcher d'éloigner la guerre

» de$
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„ des Frontières de la République , avec tout

„ le foin pofïible , & autant que faire fe

„ pourra.
"

(Ici commence le correctif.) » Qu'on

w ait foin en concertant les mefures avec les

„ Alliés 9 de diriger les Affaires de telle fa-

„ çon que la République ne foit pas chargée

„ au dtlà de fes forces , & que le nombre

a des Troupes qu'Elle aura à fournir, n'ex-

* cède pas pour le préfent , & ne foit pas de-

y, mandé au delà de vingt mille hommes , une

5) cinquième partie desquels foit en Cava-
» lerie , ou Dragons. Et qu'en même tems

w on mette en délibération les moyens qui

n pourront fervir pour rétablir la tranquilité

3> publique , aufli promtement que faire fe

» pourra , & de concerter les mefures qui

3, pourront y être propres , & qu'il faudra

3, tâcher de faire prendre pour fatisfaire aux

v) I ngagemens que la République a con-
33 tra&é.

"

"Extrait du Régître des Résolutions des Nobles^

Grands ££ vénérables ^ei neurs de FAncien
Conjul de la Ville de Dordrecht, prifes dans

leur Affemblée.

Du Vendredi %\. Décembre 1742.

Ayant été délibéré fur le Rapport
,
que

le Secrétaire Me. Carjjeboom avoit dreûe,
au nom & de la part des Seigneurs Commif-
faires du N. G. & Vénérable Confeil de

cet-
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cette Ville , & ayant en conféquence pou*
iàtisfaire à leur Réfolution Commiiïbriale du
20. du Courant , examiné le Rapport fait

fur la Proportion de Dordrecht, tendant à

ce qu'on pèfe & examine ce qui pourroit ê7
tre fait pour accélérer la Paix , comme aufti

le Rapport dreffé fur ce qu'il conviendroit

de faire pour affilier la Reine d
:

'Hongrie , a-

près ce qu'il a été réfolu pour fon fecours le

28. Août 174 1 ; comme examiné encore les

Lettres écrites de la Haye par les Seigneurs

Députés de cette Ville les 5. if. & 19. de ce
ÎYlois ; l'une d'icelles accompagnée de certain

Avis ou Tempérament Conciliâtoire , exhibé

par la Ville çHAmJlerdam fur les deux fufdits

Rapports.
I l a été arrêté , de charger les Srs. Dépu-

tés de cette Ville à l'Affemblée de L. N. &
G. Puiiïances les Etats d'Hollande, d'aviferau

nom de cette Ville, ce qui fuit.

Savo 1 r : Que le N. G.& Vénérable Con^
feil a appris avec regret , combien peu d'at-

tention les autres Membres de la Province

avoient fait à la fufdite Proposition , de tra-*

vailler au Yetabhjjement de la Paix ,
portée

en fon nom , & par fon ordre
,
quoiqu'elle

rfeût d'autre but que de faire mettre la main
à l'œuvre

,
pour tâcher de rétablir la tran-

quillité générale en Europe par la voye delà
Négociation , & de conferver à la Reine
^Hongrie fes PolTeflîons par le moyen des

Traités. Que le Vénérable Confeil ne s'at-

tendoit guères a chofe pareille , d'autant qu'il

fe rappelloit parfaitement Jes affûrances, iï

fou-
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fouvent réitérées de la part des fufdits Mem-'
bres , depuis lors jusqu'à préfent , d'être tous

très éloignés de la Guerre , & de vouloir au con-

traire contribuer tout pour la confirvation diè

repos Public. Bien moins pouvoit-il s'v at-

tendre , en fe repréfentant fur tout les Réfo-

lutions par lesquelles la République s'eft ex-

pliqué dans ce fens pacifique plus d'une fois

envers la Cour de France. 1 1 que quoique

le fufdît Vénérable Confeil perfilte dans ion

fentiment , & qu'il ne doute pas d'un bon
fucces, pourvu qu'on veuille mettre la chofe

en exécution, principalement fi le Roi d'An-

gleterre veut coopérer avec l'Etat, a un Ou-
vrage fi ialutaire , cependant le fufdit Véné-
rable Confeil comprenant qu'il y a très-peu

d'apparence d'y parvenir , tant que lesfufdits

Membres perfifteront dans leur opinion, pour
cette raifon il ne pouvoit faire autre chofé

pour le préfent que de fe trouver réduit à fé

Contenter maintenant, de fe voir en état, de
Îtrouver à toute la Terre , & à la Poltérité

a plus réculée
,
par la foi des Actes inférés

dans les Régîtres de Dordrecht
,
que ce n'eft

nullement la faute de cette Ville fi l'on n'a pas

voulu travailler à procurer la Paix.

Qu é pour ce qui regarde l'autre Rapport,
concernant le fecours qu'il conviendroit de
donner à la Reine, le fufdit N. G. &V. Con-
feil n'entrera plus préfentement dans des dé-
tails fur la queftion, fi cet Etat efi obligé de

remplir la Garantie , fiipulée par le traité de

Vienne^ ou fil ne Peft point? Que comme il

fe dit force raifons pour l'affirmative > l'on e^
pour-
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pourroit alléguer, qui peut-être feroientauffi

fortes pour la négative, principalement fi on
confidère tant foit peu de près cequis'eft paf-

fé depuis 1732. Mais qu'ils n'en font pas

moins d'Avis que l'intérêt de la République
exige que quand même ce Traité n'exifteroit

point, Elle devroit aider à maintenir laMai-
fon à?Autriche dans fes PolTeffions , mais au-

tant que cela fe peut, fans s'expofer Elle-mê-

me à des périls extrêmes. Et que quand mê-
me on fuppoferoit que la République eft 0-

bligée, en vertu de ce Traité, le fufdit G.&
Vénérable Confeil eft d'avis néanmoins

.

qu'Elle ne doit point fixer fes fecours , encore

moins un de vingt mille hommes , dont ï.

peut facilement réfulter une Guerre, contre

Elle , avant que l'on foit bien informé , fui

quel pié la Reine $Hongrie v,oudroit fe recon-

cilier avec l'Empereur & fes Alliés
; Que

cette précaution eft permife , & fondée nor 1

feulement fur ce qui précéda la Guerre de la

Grande Alliance, & fur d'autres exemple*

non moins notables ; mais même fur le bor

fens , qui dicle
,
que quand quelqu'un deman-

de du fecours, il doit s'expliquer , & qu'or I

eft en droit de lui demander a quoi il em- '

ployera ce fecours; & que quand des Alliés!

commencent à faire la Guerre à quelque Prin-

ce, ils doivent convenir enfemble du but de

cette guerre > & arrêter de concert les condi-
j

tions fous lesquelles ils confentiront à la

Paix.

Qu'en conféquence le fufdit Confeil efl

tfayisj qu'il importe infimj»ent à la Républi-

que!
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que dans le cas préfent , de prier préalable-

ment la Reine à'Hongrie , de s'expliquer fur

ces Points.

1. Parce que fi l'on vérifioit que S. M. fût

difpofée de figner la Paix , à condition de con-

ferver tous les Etats & Pays de la Succeiïîon

du feu Empereur, fon Augufte Père, & qu'on

lui procurât toutes par les Traités, les fûretés

nécelTaires pour cela , la République fe verroit

par-là en état de faire auprès de l'Empereur

& de la France les repréfentations nécelTaires,

tant fur ceci
,
qu'au fujèt de l'obligation où fe

trouve la République d'aider à maintenir la

Reine dans fes PolTefTions.

Et 2. Parce qu'au cas que l'on trouvât,

que la Reine n'eût point de panchant à faire

fa Paix fur ce pié , mais demandât un Equi-
valent pour la Siléjie (comme déjà l'on com-
mence a nous le dire à l'oreille) chacun ver»

roit alors clair comme le jour, les périls extrê-

mes qu'il y auroit pour la République de
s'embarquer dans une Guerre, dont faute de
ces explications préalables

,
perfonne ne peut

prévoir, ni quand, ni comment elle pourroit.

jamais finir. De forte que le fufdit Vénérable

Confeil ne fauroit fe conformer au fentiment

de ceux qui difent , que la République feroit

obligée de donner des fecours jusqu'à la ré-

paration totale des dommages foufferts par

la Reine , & il pofe en fait que cette obliga-

tion ne pourra jamais fe prouver , ni par le

Traité de 1732., ni par aucune autre Alli-

ance,

En
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En fécond lieu, qu'il paroit au fufdit Vé-

nérable Confeil
,
que c'elt agir précipitam

ment, que de fixer un fecours de vingt mil

ie hommes , avant que la République ait con-

certé fur cela avec le R.oi $An Je terre , & 1;

Reine d'Hongrie, Que le fufdit Vénérabl*

Confeil fuppofe
,
que les autres Membres d<

la Province qui, à préfent
,
prelTent û fort Po

bligation où fe trouve la République en verti

du fufdit Traité de Vienne, font néanmoin.

d'accord avec la Ville de Dordrecbt^ que i

ce Traité doit fubfifter, il doit donc être ob
fervé dans tous fes Points ; & que le II. Ar-

ticle de l'Acceflion de la République portant

que fi le premier fecours ne fuffifoit pas , les Par
ties Contrariantes conviendront alors fu* ui

plus grand, on doit par conféquent concerte,

préalablement avec l'Angleterre fur la propor-

tion à garder entre cette Couronne & la Ré-

publique, k l'égard des fecours; enfuite fixe:

les fecours
,
que cette Couronne donnera , 6V|

ceux avec lesquels la République pourra fa-

tisfaire à fes Engagemens : & , fur tout l'ufagc

auquel ils feront employés.

Que cela ne s'étant point encore fait, le*i

fusdits Srs. Députés de Dordrecht feront au- :

torifés, de contredire & s'oppofer à la fixa-

tion des fecours de la République ; comme,
aufiî d'infilter à ce que Ton fe conforme pré-

i

alabîement aux Remarques & Objections fuf-
\

dites.

Qu b les fusdits Srs. Députés feront pareil-'

iement autorifés
,
pour que dans les Conte-;

Tcnces qu'on tiendra entre les Miniftres du Roi
d'AnA
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<&Angleterre j delà Reine d'Hongrie, & de la

République , fur les fecours à donner , la Né-
gociation foit dirigée de façon que la Répu-
blique ne foit tenue qu'à des iubfides en ar-

gent
,

parce que notre Ville eft d'avis
,
que

c'eftlà ce qui, pour plus d'une raifon,convien-

droit le mieux à la Patrie.

Et entr'autres, i. Parce due l'on ofTenfe-

ra moins la Cour de "France , oc qu'on donnera
moins d'occafion à une rupture avec cette

Couronne: ce que l'on doit éviter , autant

qu'il fera poffible.

2. Parce que la Reine pourroit bien
Vouloir employer quelquefois les Troupes de
la République

,
pour attaquer la France dans

les Pais-Bas Autrichiens ; ce qui transporte-

nt le Théâtre de la Guerre fur les Fron-
tières de la République , & l'expoferoit aux
plus grands dangers , au cas que les Troupes
de la Reine euffent malheureufement du def-

fous.

3. Parce qu'au cas que cette PrincefTc

voulut faire marcher les Troupes de la Répu-
blique en Allemagne, il y auroit tout à crain-

dre
,
que les fatigues d'une auflî longue mar-

che ne les ruïna&nt , & ne les mifient hors
d'état d'être utiles à S. M. & qu'ainfi on dé-
nucroit la République d'une grande partie de
fes forces, fans avoir fort avancé les affaires de
la Reine.

Et 4. Parce que Dordrecht doute beaucoup,
qu'il foit prudent de laifler aller û loin des
Frontières de la République , un Corps de
Troupes aufli nombreux, quand on confidère

lom. XVIL O qu'Elie
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au'Elle a des Voifins redoutables , &dont!ej
emportions envers Elle lui font inconnues, ou
du moins à ce Vén. Confeil.

C'est pourquoi il ne doute point
,
que

quand les fufdits Srs. Députés lepréfenteront

auëment toutes ces chofes aux autres Mem-
bres de la Province , ceux-ci ne demeurent
volontiers d'acord avec eux

,
qu'il elt donc de

l'intérêt de la République, de donner abfo-

lument le fecours en argent, & non en Trou-
pes; à moins que la Reine ^Hongrie ne trou-

vât à propos de tirer fes Garnifonsdes Places

des Pais Bas, & d'en confier la garde aux
Troupes de la République.

Au refte le fusait Vén. Confeil compte que
les autres Membres de la Province fe rendront

d'autant plutôt à ces raifons, que ceux d'entre

eux qui ont û fortement preffé la troifième

Augmentation, quoi qu'uniquement (à cet

qu'ils difoient alors ) pour mettre la Républi-

1

que en meilleur état de défenfe , au cas

qu'Elle fût attaquée, voudront bien réfléchir,

qu'il manque encore fept mille hommes à cet-

te dernière Augmentation, & que fi, fur Tétai

total des Forces de la République, on défalque
I

comme de raifon , ce qui manque dans lel

Provinces refpeclives , on vérifiera d'abord

qu'Elle n'a en tout a fon fervice qu'un pei|

plus de foixante mille hommes effectifs; d(i

forte que û nlle fîxoit le fecours de la Reine

à vingt mille . il ne lui en refteroit que qua-

rante mille pour t lie- même: nombre qui, ai

j

cas qu'Elle fût attaquée (ce qu'à Dieu ne plai

fe ! ) fufîiroit à peine à garnir les Places Fron-

de
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tières , bien loin de pouvoir en compofer une
Armée, & battre aux champs contre un Voifiri

formidable.

Enfin pour démontrer
, que l'intention du

fusdit N.G.& Vén.Confeilefl; d'affifter réelle-

ment la Reine , & de lui donner autre chofe
que dés paroles , les fusdits Srs. Députés fe-

ront autorifés, de confentir à tel fecours d'ar-

gent que les Membres
f

de la Province
trouveront à propos de réfoudre conjointe-

ment.

Et fera envoyé à la Haye un Extrait delà
préfente Réfolution aux Srs. Députés de la

dite Ville à l'Affemblée de L. N. & G. P. les

Etats d'Hollande & de Wejifrife , pour leur

fervir d'Inftruétion.

„ C e s difficultés faifant craindre quelque

„ divifion dans l'Affemblée des Etats de Hol-

lande & de IVeflfrife , les plus pacifiques

proposèrent d'envoyer une Députation aux
deux Villes discordantes. Voici les remon-
trances qui furent faites par ces Députés

à à l'ancien Confeil de la Ville de Dort.

O 2 Pro-
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Propojit ion faite le 7. Janvier 1 y43. par la

bouche d?s Députes de L>N. (f G. P. les £-
tats /Hollande & ^.Weltfrife , au Grand
Confeil de la Ville de Dordrecht

,
pour four-

nir à S. M. la Reine ^'Hongrie , un fecours

de vingt mille hommes.

Nobles et très vénérables
Seigneurs,

Les atTauts violens que la Maifon d
%
Autri-

che a eiïiïïé depuis la mort de l'Empereur,
ayant oblige la Reine d'Hongrie de faire de
très-fortes inftances auprès de cet Etat

,
pour

avoir le fecours qui a été ftipulé par le Trai-
j

té de 1732. Leurs Hautes PuifTances en gé-
néral, auffi bien que la Hollande en particu- •

lier , & parmi ceux qui compofent 1 AiTem-
blée de ces Etats, ce Noble & Vénérable
Confeil, ont tous étéfi fort convaincus de l'o-

bligation où étoit la République de fatisfairc

à les engagemens ,
que L. H. P. n'ont point

fait de difficulté d'en donner leur parole à la !

Reine d'Hongrie
,
par leur Réfolution du 4.

Décembre 1740, en conformité de celle de
la Province d'Hollande du 3. du dit Mois, ni,

conformément à une autre, de cette même
Province , du 23. du dit Mois, d'infinuè'r la

même chofe au Roi de Prujfe
,

par leur Let-
\

tre du 24- Décembre, en réponfe à celle que
ce Prince leur avoit écrit, pour leur commu-

ni-
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«iquer fon deflein de marcher en Silêfie com-
me auffi d'en donner de nouvelles afTûrances à
la Reine par leur Lettre du 24. Avril 1741

,

en conféquence d'une autre Réfolution de ïa

fusdite Province, du it. Février de la même
année ; Réfoiutions toutes prifes & arrêtées

avec le concours de ce Noble & Vénérable
Confeil.

Ces fentimens &ces dilpofitions décidées

dans lesquelles fe trouvoit déjà la République
k la mort de l'Empereur , furent caufe que,
conformément à ce que di£toient la prudence
-& la conjoncture du tems, l'on délibéra

, fur
ee qu'ilferoit à propos ci? -néceffaire de faire pour

procurer à l'Etat une plus grande fureté& une
meilleure défenfe , £? le rendre plus capable de

pouvoir, en cas de befoin , fatisfaire à fesenga-

gemens. Ce font les propres termes de la

Réfolution des Seigneurs Etats d'Hollande
y

du 23. Décembre T740,
, prife avec le con-

cours de ce Noble & Vénérable Confeil.

• U n e diverfité d'Avis étant furvenuë mal-
heureufement quelque tems après , & s'étant

communiquée depuis a tout ce qui eft relatif

à cette importante matière , elle a occafionné

des longueurs plus qu'ordinaires , & ayant
fait traîner toutes les Délibérations fur ce qui
feroit propre a mettre la République dans
l'état que Ton vient de dire, ces Délibérations

ne firent ni l'impreffion ni l'effet que fans cela

Ton en auroit pu attendre
,

par raport aux
Etrangers , & ces longueurs ont même fait

croire, que la République ne vouloit pas a-

rancer du bon pié dans cette afîkire. 11 y a

O 1 mê-
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même apparence que fans toutes ces longueur*
plufieurs deffeins & entreprifes eûflent été

Îirévenus & empêchées ; au lieu que, dans
es deux ans qui fe font écoulés , la Républi-
que, pour fatisfaire a des obligations auflî

fortes, n'a fait autre chofe , malgré la parole

donnée depuis , finon d'exhorter , au com-
mencement de l'Eté de 1741 , le Roi de Pruf-

fe a s'accommoder , comme étant celui qui a-

voit livré le premier alTaut à Ja Maifon d'Au-

triche, mais qui aufïi a fait le premier fa paix;

& de faire remettre , il n'y a que peu de mois,

a la Reine d'Hongrie les Quote-parts des Pro-

vinces d'Hollande , Zéelande , Frife & Over-

Tjfel , avec les Portions que les Quartiers de

Nimègue &deZatyk/zfourniiTent à la Recette

Générale de la Gueldre ; le tout pour faire

la fomme de huit cent & quarante mille flo-

rins , laquelle elt le montant du premier fub-

fide en argent , & pour une année feulement

comme auflî de faire faire une autre remile d<

lafomme de quatre cent quatre vingt mille flo

rins
,
que la Hollande feule a fait fournir , i

j

compte de fon Contingent, pour le feconc

fubfide annuel, conformément à la Réfqlutioi

des Seigneurs Etats 4e cette Province, di

11. Décembre 1742 : fans que depuis le 24
Avril 1741 , l'on ait fait aucune réponfe au?

Lettres de la Reine des 29. Mai 1741, &
27. Janvier 1742* ni au grand nombre d<

Mémoires que fes Miniftres ont préfent<

à L. H. P. & fans qu'on ait rien concerté ei

confiance avec \çs Miniftres du Roi d'Angle

terre
?
quoique ce Monarque eût fait notifie

,
' *" aui
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aux Etats Généraux

,
qu'il s'étoit déterminé

de fatisfaire aux engagemens du Traité fusdit.

Cependant la Maifon & Autriche afïaillie plus

•violemment que dans les comuiencemens , fûc

poufTée jusques fur les bords de fa ruine ; &
ïi par un bonheur imprévu h lie fe releva un
peu j ce ne fût- pas fans une perte notable de
Vays. Enfin fi d'abord Elle eût les mains un
peu plus libres, Elle fe trouva bientôt dere-

chef dans une grande détrefTe.

Nobles, & Vénérables Seigneurs, cette ïî-

tuation critique des affaires ne pouvant que
faire naître des appréhenfions cuifantes dans

l'Efprit des rtats, ils jugèrent, que les affai-

res ne pouvoient plus être laiiTées fur le mê-
me pié, ni la République refter plus long-

tems dans l'incertitude des événemens , ni

dans fon inaétion , fans s'expofer k des périls

extrêmes & à des fuites funeltes ,fans violer la

bonne foi , &fans manquer à ce qu'Mle fe de-
voit à elle même. En conféquence ils furent

d'avis
,
que l'affaire devoit être examinée à

fonds
, que l'on devoit s'expliquer de part &

d'autre avec confiance & avec un efprit de
concorde& de facilité réciproque prendre res-

pectivement fon parti , & faire un plan pour
la direction de ces affaires k l'avenir.

Ce s t dans cette vue
,
que les deux Râ-

pons , connus k ce Noble Confeil , furent dref-

iés le 9. Novembre dernier. Les Seigneurs E-
tats de cette Province , ou du moins dix fept

de leurs Membres, y trouvèrent tant de fo-

lidité, qu'ils s'y font tous conformés, k lafa-

O 4 veur
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veur du tempérament
, propofé le 1 5. Dcccm»

bre fuivant, par MM. aJmflerdam.
Mais le malheur ayant voulu que ce No*

bleConfeil, de même que celui de.Briele
y

n'ayant point été (quoi que fur différens mo-
tifs ) du fentiment unanime des autres dix

fept Membres de la Province , & les offices

,

qu'à la réquifition de l'AiTemblée des dits E-
tats l'on a employés , n'ayant pas eu l'effet

qu'on en avoit efpéré, Leurs Nobles& Gran-

des PuilTances confidérant, qu'une unanimité

parfaite feroit d'un très-grand poids , & don*

neroit bien plus de force a leurs Délibérations.

Elles ont, cru, que pour parvenir à un but f

falutaire , on devoit tenter toutes les voyes i-

maginables, & avoir enfin recours à celle d'u-

ne Uéputation aux Villes discordantes: moien
qui autrefois dans des tems heureux & où or

jouïiToit, comme à préfent, d'un Gouverne-
ment d'états Libres , a été employé diverfe

fois, & toujours (autant que nous pouvon,

nous en fouvenir) avec un heureux fuccès;c<

qui nous fait efpérer qu'il ne fera pas infruc

tueux dans cette occafion, C'eft donc dan

cette vue' que L.N,&G.P. les Etats de Hol

lande & de Wefifrtfe, nous ont envoyé ici

afin que par une Déduction des motifs qu<

nous avons à vous expofer de bouche , nou.

tâchions de difpofer ce Noble Gonfeil à con-

courir , avec les autres Membres de la Pro-

vince , à une Réfolution unanime fur les Ra-

ports fusdits.

Ainsi nous efpérons que pour fatisfaire l

J'intentiou des dits Seigneurs Etats , ce No
bl<
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ble Confeil voudra bien confidérer, que les

raifons fur lesquelles ces Raports font fon-

dés, font les Engagemens que la République

•a contractés par ion Acceffion au Traité de
Vienne de 1^732 ; la bonne foi & l'intérêt de
l'Etat exigeant également que l'on remplifle

ces Engagemens,& que l'onfe déclare hardi-

ment.
Pour ce qui regarde ces Engagemens, il

.eft évident, par le I. & par le 11. Articles

du fusdit Traité de Vienne
, qu'ils confident

dans une double Garantie & promefTe ; dont
la première regarde la confervation de la Mai-
ion 8Autriche dans toutes fes PoiTeflions; &
la féconde le maintien deTordre de la fuccef-

fion , établi par la Pragmatique SanBion du
feu Charles VI, 11 fût arrêté par ces deux
Articles

,
que la dite Garantie s'exécuteroit

avec toutes les forces des PuiiTances contrac-

tantes ; mais comme la manière de le fournir

ce fecours n'avoit pas d'abord été réglée , les

Alliés convinrent, par le 11. Article del'Ac-
eefïion de la République

,
qu'aufïï fouvent

que le cas de Tune ou de l'autre de ces Ga-
ranties viendrait à exilter la dite République
feroit tenue , de fournir en premier lieu , &
dans l'efpace de deux mois , après la réquifi-

tion faite, un fecours de quatre mille hom-
mes d'Infanterie , & de mille Chevaux ; en
forte néanmoins

,
qu'au cas que le fecours fût

demandé pour l'Italie, ou pour YHongrie, ou
d'autres Etats de la Maifon d'Autriche fitués

hors de l'Empire , le choix & la liberté de-
îneureroient à l'Empereur , de demander à la

O 5 Ré-
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République des vaifTeaux de guerre ou de

tranfport , ou de recevoir le iecours en ar-

gent , fans que dans ce cas, Elle fût obligé

.d'envoyer des Troupes. Comme auffi
,
que

fi l'Empereur, ou fes Defcendans & Hoirs
fouhaitoient pareillement pour d'autres Pays,

d'être fecourus de vaifTeaux de guerre ou de
tranfport plutôt que de Troupes , ou de re-

cevoir le fecours en argent , ce qui feroit au
choix de la Maifon &Autriche, l'on lui four-

niroit les vaifTeaux ou les Deniers du Subfi-

,dc, lelon l'évaluation des Troupes arr^tie par

le Traité ; & au cas que le dit fecours ne fût

point fuffifant pour le befoin préfent, que les

Parties Contractantes conviendroient alors,

&

fans délai , fur un plus grand fecours, & fe-

roient obligées , de détourner l'aggreffion , de
procurer fatisfaclion & réparation à la Partie

lézée, auffi bien qu'une entière fureté, &,
le cas l'exigeant , de s'afïifter mutuellement

de toutes leurs forces, & de déclarer la guer-

re à l'AggrefTeur.

Or que le cas de ces deux Garanties exifte

par l'invafion faite , a main armée , dans les

Etats que la Reine d'Hongrie poiTéde en Al-

lemagne, & par les oppofitions violentes , for-

mées contre fon Droit de Succeffion à l'Hé-

rédité du feu Empereur , fon Augufte père

,

de glorieufe mémoire, ç'elr. une chofe fi no-

toire qu'elle n'a pas befoin de preuves. La
première réquifition a été faite , non depuis

jdeux mois, mais depuis deux ans.

heft également confiant
,
que dans le cas

préfent Je fecours doit être fourni à cette

Prin-
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PrincelTe, non en argent, mais en Troupes.

Car les afTauts violens qu'Elle avoit foûtenu

,

& les périls auxquels Elle s'étoit trouvée cx-

pofée , furent jugés fi grands
,
que le fecours

de cinq mille hommes, ftipulé en premier lieu,

n'étant pas fuffifant , comme les Seigneurs E-
tats d'Hollande , avec votre concours, le re-

connurent eux-mêmes lors qu'ayant par leur

Réfolution, du 24. Janvier 1741, confenti à

une fomme de huit cent quarante mille flo-

rins, à quoi fe monte le Subfide delà premiè-

re année, ils donnèrent, par une Réfolution

ultérieure , du 29. Août dernier, leur con-
fentement pour une fomme de feize cent

mille florins , à titre d'augmentation
, pour

la féconde année. Toutes ceschofes juftiflent

pleinement les deux Raports fusdits , du 9.
Novembre. L'on y voit en même tems la

circonfpeétion avec laquelle l'on s'y exprime
au fujèt du fecours à fournir pour l'année pro-
chaine (1743.) en Troupes, au cas que les

«dirTérens ne fûitent point encore ajuftés , tant

en ne propofant pas un nombre plus grand
que vingt mille hommes ( quoi que l'on fou-
tienne , & peut-être avec fondement que l'o-

bligation s'étend plus loin ) que par raport à

l'emploi de ces Troupes, & à d'autres précau-
tions

,
qu'on y a inférées.

Q.u e la bonne foi, & l'intérêt même de la

République exigent également qu'fLlle rem-
plhTe fes engagemens, c'efl: une Maxime qui
n'a pas non plus befoin de preuve; la chofe
parlant d'elle-même. Il n'eft pas moins conf-
iant, que ces engagemens lient la confcience

&
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& l'honneur d'un chacun des Membres de h
République , & que la perfidie ne peut que
détourner le Ciel de répandre fur Elle le;

précieufes Rénédi&ions auxquelles fon bon-

heur e ft abfolument attaché. Mais on peut

.ajouter que tout cela ef t doublement vrai

,

quand le cas de l'Aggreffion ftipulé par l'Al-

liance exifte; quand la réquifition a été faite;

quand les obligations de l'engagement ont été

avouées ; & quand la parole d'y fatisfairc

ponctuellement , a été donnée. Or c'eft à

tout cela que ie raportent les Réfolutions

citées ci-deilus , tant celles de L.H. PuilTan-

ces, que celles des. Etats $Hollande. Pour ce

qui concerne l'intérêt de la République, il n'eft

pas moins clair qu'il exige
,

que les Ga-
ranties données par Elle., foient exécu-
tées.

I l cil certain <jue ^République adesVoi-
fms puiflans, & a qui Elle feule ne pourroit

réfifter. Elle a donc abfolument befoin du
fecours de ïts Alliés , au cas que fes Voifins,

dans un tems ou autre , vinffent à concevoir
de la mauvaife volonté contre Elle.

I l n'eft pas moins certain
,
que la Répu-

blique ne peut renoncer , ni fe refufer a fes

engagemens , . fans oifenfer mortellement les

PuiiTances qu'Elle laiiTe dans l'embarras , &
Celles qui font avec Elle dans ces mêmes en-

gagemens , qui étant prêtes à les remplir, la

prefTent d'y concourir , & fans leur donner

de juiles raifons d'en ufer de la même maniè-
re, s'il lui arrivoit defe trouver dans un pa-

reil embarras. Ce aui mérite une attention,

d'au-
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d'autant plus grande que ce malheur peut ar-«

river tôt ou tard , & qu'alors , faute de re-*

çevoir les fecours ftipulés , Elle fe trouve-
roit dans le plus grand péril , de forte que
par la longueur des délibérations , & le re-

tardement des dits fecours, Elle pourroit être

û vivement prefTéc qu'il n'y auroit plus moyeç
de la fauver.

Sans compter
, que û dans une occafioiv

aufli critique & importante , où il ne s'agit

de rien moins que de la perte, ou de la con-
servation de la Maifon d'Autriche , l'on négll*

ge de fatisfaire au Traité , le droit de récla~*

mer de pareils fecours de la République,
& lesquels y font aufli ftipulés en fa fa--

reur , ne fe trouvera pas peu arToibli , &
:ontefté.

D'à illeurs les chofes font préfente-

nent fur un pié , qu'indépendamment même
ie ces engagemens de la République , fon feul

ntérêt & fa fureté demandent ablblument oue
:ette Affaire ne foit point traitée avec indif-

crence , mais plutôt qu'on la prenne à cœur r
k de la façon la plus férieufe.

En effet perfonne ne niera, qu'un des in-

érêts les plus importans de la République
:onfifte dans la confervation des Pays-Bas Âu-
richiens) pour lui fervir de rempart; ce qui

ie peut avoir lieu, s'ils font démembrés des au-

res Etats Héréditaires de la Maifon d'^a/rr-

, fo , &fi cette Maifon n'eft plus ailes Puiflàri-

c pour les défendre & conferver. Aufli eft-

k pour cette raifon & par ce motif qu'ils ont

été.
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été affeâés à jamais aux autres Domaines de

cette Maifon par des Traités.

Or ce rempart deviendroit bientôt abio-

lument inutile pour la République , fi la Mai-
fon $Autriche devoit perdre une grande par-

tie de fes Etats en Allemagne
,
puisqu'elle fe-

xoit enfuite trop foible pour maintenir un
Pays fi éloigné de fes autres Domaines ; ce

qui mettroit la République dans la nécef-

fité d'être toujours armée, & d'entretenii

en tems de Paix plus de Troupes que fes Fi-

nances ne le pourroient permettre , fans mê-

me que cela remplaçât au PofTefleur de h
Barrière les forces perdues par fon afFoibliiTe

ment.

A u contraire s'il arrivoit
,
que la Reine

^Hongrie eût le bonheur de triompher de fe;

Ennemis , il feroit a appréhender que cette

PrincelTe n'oubliât jamais , comment Elle a é-

,

té abandonnée & laifïée fans fecours , dans û\
Ï)lus grande détrelTe; que ne fe croyant pluj

iée par les Traités, Elle ne fûtguères difpo-

fée à donner fon affiftance, lôrs que la Repu-
blique fe trouveroit dans quelque péril ; & î

I

qui plus efr. , il feroit même à craindre que 1

S. M. ne profitât des occafions de chagrine!

& de traverfer la République
,
puis que , fé-

lon les plaintes de cette Princelïe , non feule-

ment la République a différé de fournir for.;

fecours, mais fon irréfolution , a empêché tel

autres d'en donner.

De forte que de quelque côté que le;

chofes tournent, TuTuë n'en pourra être que

pernicieure à la République, fi Elle fe con-

tente
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tente d'être fimple fpeclatrice des diffé-

rends ,• en laiffant le tout au hazard , & fans

s'en mêler. Comme fi Elle n'y avoit aucun
intérêt , & ne fe trouvoit obligée à aucun fe-

cours !

Vous avez témoigné , Très - Vénérables
Seigneurs , de défirer la Paix. C'eft fans doute
un obièt très louable

,
qui s'accorde très- bien

avec les intérêts de la République; c'eft aufîl

celui des vœux & des fouhaits de tous les

Membres de la Province d'Hollande. Mais
eft-ce une chofe fi indifférente de quelle ma-
nière la Paix fe falTe ? Elle ne peut fe faire

fuivant les intérêts de la République & de
ks Alliés , avant qu'Elle ait fatisfait à iés en-
gagemens & fourni fon fecours,. fans lequel
ia Médiation & fes bons offices ne feront

d'aucun poids , & fans lequel enfin la Reine
ne prêtera jamais l'oreille à fes proportions

• pour la Paix. Quoi! Cette Princeiîe per-
inettra-t-elle que notre Etat, qu'elle regar-
de comme lié & engagé a elle par des Trai-
tés , agifTe , & s'ingère dans fes démêlés
comme pourroit faire une PuifTance Neu-
tre

,
qui ne feroit point intéreifée dans la

querelle, & qu'au lieu de fournir des fecours
effectifs , il s'amufât à des démarches qu'el-
le ne regarde que comme préjudiciables a fes

intérêts ? D'où il s'enfuit, que l'objet mê-
me de vos déûrs demande

,
que Vous vous

joigniez aux autres Membres de la Pro-
rince.

Nous pourrions ajouter plufieurs autres

(réflexions non moins importantes ; mais pour.

ne-
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n'être pas trop longs , & d'ailleurs parce qu'el-

les concernent des matières plus propres l

être discutées de bouche , nous les réfervonj

pour une Conférence.
I l ne nous refte qu'à répondre aux raifom

qui ont été alléguées pour apu'ïer l'Avis qu
a été propofé à l'Affemblée d'Hollande de ls

part de ce Vénérable Confeil.

No u s avons remarqué que l'on y avoue
que l'intérêt & la fureté de l'Etat demandeni
que la Maifon d'Autriche foit maintenue dan.

les poffeffions, mais que l'on doute, û l'Eta

cft obligé, ou non, d'exécuter la Garantie fti-

pulée par le Traité de Vienne} Pour ce qu
regarde cet aveu , les Seigneurs Etats l'on

vu avec plaifir ,
puisque ce Vénérable Con

feil eft d'accord avec eux fur le point princi

pal. Ainfi il ne relte qu'à examiner, de quelL

manière la Maifon d' Autriche doit être mainte
|

nue. Et quant à ce fécond point , fans infif I

ter fur le poids que ne peut manquer d'avoi '

l'Avis unanime des dix fept Membres , nou
[

dirons feulement , que nous avons lieu d<

douter, û MM. de ce Noble Confeil ontbiei

péfé l'intérêt de la République en cette affai-
!

te dans toute cette étendue & cette force oi

nous venons de l'expofer , & que nous pour-

1

rions pouffer & étendre davantage* Car nou
fommes perfuadés

,
que fi cela s'étoit fait , il.

auroient fenti les mêmes conféquences que le

autres Membres en ont tiré, & fe feroien

ainfi conformé à leur fentiment. Nous en at
1

tendons encore ce bon effet, û ce Noble Con
feil prend la peine de l'examiner.

Pou
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5

Pour ce qui regarde leur doute, û l'E-

tat eft obligé , en vertu du Traité de Vienne,

ou s'il ne l'eft pas ? Nous ne pouvons difli-

muler la furprife que ce doute a caufée à L.

N. & G. PuilTances ; & tout ce que nous
pouvons vous dire là-defTus, Nobles & Vé-
nérables Seigneurs , c'eft en premier lieu

,

que û vous n'avouez pas l'obligation du Trai-

té , du moins ne la contredifez-vous pas. De
forte que le premier point, favoir la queftion

û , demeure toujours décidée ; d'autant que
ceci arrive après les Conférences dans les-

quelles furent drelTées les Râpons du 9. No-
vembre, & où l'obligation du Traité ayant é-

té fortement contredite de votre part , on y
répondit alors , & fi folidement

,
qu'il y a

lieu de croire
,
que cette réponfe n'a pas peu

contribué à lailîer dormir cette queftion jus-

qu'à préfent.

Mais en fécond lieu, nous vous prionsde
confidérer: S'il eft permis, ou non, de for-

mer des doutes fur l'obligation d'un Traité,

lorsque le cas de cette obligation eft arrivé,

& qu'on eft fommé de l'exécuter > Si l'on ne
doit pas prendre une réfolution fur la fomma-
tion , non feulement parce que les délibéra-

tions roulent là-delTus ,& que tous les dix huit

Membres fe font déclarés pour la réconnoif-

fance de cette obligation, mais aufîî parce que
la nature de cette obligation, réelle, ou non

,

fert de Règle à la République pour ce qu'El
le a à faire ; ce qui fans cette obligation de-
fiendroit tout à fait arbitraire?

E t en troifième lieu , il nous paroît ïri-

*Tow. Xffl. F
'

cop-
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concevable, Nobles & Vénérables Seigneurs

comment vous puiflfiez trouver à prélent de*

doutes fur les obligations du Traite, puisque

lors que le cas du fecours fût arrive , & la

fommation faite , vous concourûtes déjà non

feulement avec tous les Membres de la Pro-

vince $ Hollande , mais encore avec toute la

République , à reconnoître cette obligation.

& à ce que la parole fût donnée qu'on l'exé-

cuteroit, C'eft ce que nous avons déjà démon-
tré ci-deiïus , en citant plufieurs Réfolution.

prifes à différentes fois. Outre que lefecour.

en argent , auquel vous avez auiîi concoun
par votre contentement, n'a été donné fu.

d'autre principe
,
que celui de l'obligation qu

naît du Traité ; témoin , ce qui s'en trouv

dans nos Regîtres.

Nous avons remarque encore que V. N
& Vénérables font! d'avis ,

' que Ton ne doi

fixer aucun fecours , encore moins un d
vingt mille hommes

,
parce que, félon V. N

Vénérables , ce pourroit être l'a caufe d'un

guerre contre la République ; ou du moin
' que l'on ne doit point le faire avant que l'o.

{bit informé par la Reine d'Hongrie , lur que

pié elle voudroit s'accommoder avec l'kmpc
leur & fes Alliés.

Sur. quoi nous prenons la liberté de dire

V. N. Vénérables pour leur éclaircilTement

qu'il ne s'agit pas ici de délibérer fur un coin;

mericement'de guerre, où l'on fait ordinaire!

ment ces fortes de concerts & de difpofitior.j

préalables que V. N. Vénérables ont en vue;

conformément à l'exemple cite de la Grand;
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Alliance , où il étoit queftion de commencer
une guerre ofFenfive , & fort naturel de con-
certer d'avance la conduite de chaque Allié,

afin de parvenir tous enfemble à un but com-
mun & fixe , comme auffi fur ce qui devoit

décider ou finir cette guerre. Mais nos dé-
libérations préfentes n'ont d'autre objet qu'un
fecours de Troupes, dû en vertu d'un Traité

Défenfif , & alors les concerts préalables ne
font nullement de mife. La raifon en eft clai-

re, parce que le Traité indique allés pour
quelle fin le fecours eft demandé , & les con-
ditions qu'il faudra ftipuler pour la Paix. Ce
que l'on pourroit demander de plus n'eft point

dû; de forte que la règle que l'on cherche,
fe trouve dans le Traité même.
Et fi néanmoins l'on foûtient, qu'avant de

fé déterminer finalement , il faudroit demander
à la Reine quelque explication fur tout ceci

;

on répond, qu'il eft à confidérer, qu'on ne
peut la demander qu'après que l'Etat fe fera,

déterminé ; tant parce que le Traité ne con-
tient rien

,
qui donne lieu d'exiger cette ex-

plication, que parce que la Reiued'Ho/^r/Vne
voudra certainement pas s'expliquer avant que
la République ait déclaré

,
qu'EIle donnera

effectivement le fecours ; la République ne
pouvant pas s'attendre

,
que Ton s'ouvrira à

Elle en confiance, ni qu'on concertera avant

Qu'elle ait pris fon parti , & ne s'en ouvre
Elle-même la première avec la Reine.

Sur quoi il faudroit encore fe fouvenir

,

que tout ce que l'on pourroit raifonnablement

demander fur ce point, a déjà été inféré dan*

? z le
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IcTempéramment) propofc * fur les Raportf

du 9. Novembre 1742 , où il eft porté
, que

dans les mefures à prendre avec les Alliés,

l'on concertera en mêmetems les moyens con-
venables pour rétablir le repos aufïi promte-

ment, qu'il fera poffible, & qu'on projettera

les conditions propres
,
pour procurer la Paix;

lesquels moyens l'on eit d'ailleurs obligé de

s'efforcer d'obtenir en fatisfaifant aux Engage-
mens du Traité.

QuAvr à ce que V.N. Vénérables ont cru,

que ce feroit une démarche trop précipitée

,

de fixer un fecours de vingt mille hommes a-

vant que d'en avoir concerté avec le Roi d'^«-
gleterre & la Reine d'Hongrie, V. N. Vénéra-

bles doivent faire attention que la République

fe trouve obligée abfolument , en vertu du
fusdit Traité , de fournir d'abord cinq mille

hommes , fans qu'il foit befoin d'aucune con-

vention ultérieure. Il eft vrai que lorsque ce

fecours doit être augmenté d'un plus grand
nombre d'hommes, il faut convenir fur cette

augmentation à faire; ce qui eft aufïi confor-

me à l'intention' du Raport. Mais n'eft - il

pas vrai que l'Etat , avant que de concerter a-

vec fes Alliés fur cette augmentation , doit fc

déterminer lui-même fur le nombre qu'il vent
donner de fon côté } Car jusqu'à ce qu'il ait

pris une réfolution formelle là-deffus , il ne
peut négocier avec eux.

D'ailleurs il n'eft pas neceflaire de
COIH

* Par MM. i
y

Amfitrdtm t le 15. Décembre 1741*
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,convenir de la proportion de fecours entre le

Roi de la Grande Bretagne & cet Etat, puis-

cu'Elle fe trouve déjà réglée par le Traité
,

ce d'une façon ,
que l'on ne fera pas mal de

s'y tenir conitamment. Car certainement on
. ne feroit pas û bien, fi l'on s'avifoit de régler

le fecours de l'Etat fur celui que VAngleterre

a déjà fourni, ou tient actuellement prêt pour

la Reine $Hongrie, IWais c'efr. fur quoi Nous
pourrons nous ouvrir plus amplement en cas

. cle befoin. Ceft pourquoi aufîî dans le Ra-
port du fusdit Tempérament , du 15". Décem-
ore, l'on a eu la précaution d'inférer

,
que

dans le Concert avec les Alliés on doit tenir

la main à ce que la République ne foit point

chargée au delà de fes iorces, & que le nom-
bre de Troupes ne foit point réglé pour le

préfent au de-là de vingt mille nommes; y
compris un cinquième en Cavalerie ou Dra-
gons, & ce fuivant la proportion réglée par
le Traité.

Enfin V. N. Vénérables font d'avis , k
ce que nous avons apris, que le fecours de
l'Etat ne devroit fe donner qu'en argent , &
non en Troupes. Mais Nous les prions de
confidérer

,
que cela feroit formellement

contraire à la teneur du Traité, qui porte ex-
prelTémentquece fecours fera fourni en Trou-
pes; en lailïant cependant, non k l'Etat, mais
a la Reine à'Hongrie le choix de prendre ce
fecours en Troupes , ou en argent. Ainfi
l'Etat étant indifpenfablement tenu à fournir,

non de l'argent , mais des Troupes , il en ré-

sultera d'ailleurs ce bon effet, quefon fecours

en
P3

1'
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en Troupes fera d'une plus grande efficace en
faveur de la Reine d' Hongrie. De plus c'eft

le moyen de faire voir, que de lacaufe com-
mune, l'Etat en fait la fienne propre, & la

prend à cœur , comme le doit faire un fidel

Allié ; ce qui ne peut manquer de relever

cette caufe , & de lui donner tout le poids

nécelTaire. Ceft aufli le moyen d'avoir plu-

tôt fait par raport à ces engagemens ; ce

qui n'eft pas d'une petite importance. Sans

compter que l'Etat ayant déjà fait la dépenfe

d'augmenter ù confidérablement fes Troupes,
pour fatisfaire a fes engagemens, s'il fournif-

ioit à préfent le fecours en argent, & non en
Troupes , il fe mettroit doublement en fraix,

Or fes Finances , à dire le vrai , font peu en

état defouffrir indifféremment ces doubles em-
plois.

Vos V. N. Vénérables n'ont d'ailleurs rier

allégué pour défendre leur Avis , finon la con-

venance. Mais outre que dans ce momeni
Nous venons de donner une importante raifor

de non convenance , il ne s'agit nullement ït

de discuter & d'examiner ce qui convient, 01

non , mais uniquement ce à quoi la Républi-

que efb obligée par le Traité, & ce qu'ell<

doit faire en vertu de la teneur exprefTe &\

formelle d'icelui.

I l ne nous paroît pas non plus que les rai

fons de convenance que l'on a données,foyen
bien concluantes. Car pour ce qui e(t d
loffenfe que Von fupofe que l'Etat feroit-

la France y en fourniffant à la Reine à'Hongrt

un fecours en Troupes, & que ce feroit dot
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aer occafion au Roi T. C. de rompre avec la

République; Nous répondrons, que fi ce Mo-
narque eft bien intentionné pour Elle, il ne
doit point naturellement & raifonnablement

s'ofîenfer de voir fournir en Troupes un fecours

qui ne fe donne uniquement qu'en vertu d'un

Engagement, flipulé dans une Alliance contra-

ctée bien des années avant que la Maifon à! Au-
triche fût attaquée; Engagement connu à la

France longtems auparavant, <3c lequel, comme
kbonnefoiledemandoit, a toujours été refer-

mé & excepté dans toutes les afTûrances que la

République a données à cette Couronne.
D'ailleurs la République ne fera autre chofe

que ce que le Roi T. C. dit qu'il fait lui-mê-

me; c'eft-à-dire , Elle donnera des Troupes
de fecours à fes Alliés, en vertu de fes en-
gagemens. Et fi au contraire la France eft

mal intentionnée , Elle ne s-'offenfera guères
moins de ce que la République donne fon fe-

'

cours en argent
,
que fi Elle le donnoit en

Troupes.

'Cependant û la crainte d'orTenfer une
Couronne & de rompre avec Elle, doit fuffire

pour empêcher l'Etat de fatisfaire à fes enga-
gemens, il fe met dans une dépendance en-
tière, & ne peut plus être confideré comme
Libre. Déformais aucune PuilTance ne vou-
dra , & ne pourra plus traiter avec lui. Sans
Alliés, & fans Amis, ne pouvant plus s'cn-

procurer, & obligé de fe foûtenir par fes

propres forces , bientôt il ne pourra plus fub-
àlter, & fe verra dans une fituation il déplo-
rable

, que cette feule idée doit faire trembler
P 4 qui»
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quiconque veut paflfer pour bon Citoyen &
vrai Patriote qui aime la Liberté; qualités que
Nous recounoiiTons avec une joye extrême que
vous pofl'édez au fouverain degré.

Personne ne doute que les difficultés

qui pourroient fe trouver dans un engage-

ment, doivent être mûrement péfées avant

que d'y entrer ; mais dès qu'on y eft une fois

entré,on le doit exécuter fcrupuleufement,de

manière néanmoins que l'on y procède avec

la circonfpe&ion nécefTaire , comme on a fait

en cette occafion, & fans fe précipiter témé-

rairement dans une rupture: fléau que tous

les Membres de cette Province n'ont pas moins

en horreur que V. N. Vénérables; idée que

nous pouvons alTûrer être très éloignée de

leurs intentions.

Cependant V. N. Vénérables voudront

bien réfléchir en même tems
, que dans des

circonltances comme celles-ci, loin de préve-

nir une guerre par notre inactivité , c'eft au

contraire en frayer le chemin , la préparer

(quoique peut - être avec un peu de délai ) la

rendre inévitable , & infiniment plus* dange-
reufe

;
parce que ceux qui , comme Nos Al-

liés , doivent nous fecourir, feront alors ou
fubjugués ou ruinés.

D'à illeurs tant que la République de-

meurera exclue d'un Concert , aucmel £lle ne

peut raifonnablement demander d'être admife,

jusqu'à ce qu'Elle ait pris une Réfolution fur

ce qu'Elle veut , & croit devoir faire pour
remplir fes Engagemens , Elle ne pourra pas

3'oppofer aux cofieils précipites de ceux qui,

par
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par les fuites ,

pourroient l'entraîner dans la

guerre.

£t quant à l'inquiétude qu'ont V. N. Vé-

nérables par raport à l'emploi des Troupeç,

& que la guerre pourroit être transportée fur

les Frontières de l'Etat , l'on a déjà pris fur

cela les précautions convenables dans le Ra-
port; & ce point fera difcuté ultérieurement

dans le Concert avec les Alliés.

L'Attention de V.N. Vénérables pour
ne point harafler les Troupes de la Républi-

que fans néceffité , eft très-louable, mais ce
ménagement ne doit pas aller û loin qu'on

n'ofe les faire marcher. Au contraire il fe-

roit à fouhaiter qu'elles fuffent un peu plus

faites aux fatigues ; ce qui ne fe peut, fans

les employer.

Qy a n t à la réflexion faite par V. N. Vé-
nérables fur certain Voifin redoutable, & la

crainte qu'ils ont d'éloigner û fort des Fron-
tières un Corps fi confidérable de Troupes,
nous ne favons pas. trop û cette crainte eft

fondée , ni jusqu'où elle pourroit l'être. Mais
û elle eft fondée , cela prouveroit : Ou que
l'Etat doit toujours entretenir, même en tems
de Paix , non feulement autant de troupes

qu'il en a préfentement fur pié , mais bien au
cela de ce nombre ; ce qui furpaiTeroit fes

forces: Ou qu'il eit doublement néceffaire,

qu'il remplifTe ponctuellement fes engagemens
& à la lettre , afin de s'attacher d'autant plus

fortement fes Amis & Alliés , & avoir d'eux
dans un cas inopiné , le fecours & PafTiirance

dont il pourroit avoir befoin , & qu'il ne
P 5 trou-
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trouvera point , s*il a manqué à fcs Engagcmeas.
A u refte Nous ne pouvons pas trop corn?

biner la difficulté que font V. N. Vénérables

fur Péloignement d'un û grand nombre de

troupes , ni que cela s'accorde avec les em-
preiTemens que vous avez témoigné par le paf-

fé, pour empêcher la troifième augmentation,5

comme très-peu nécelTaire.

C e font là les raifons
,
que pour fatisfaire à

l'intention des Seigneurs Etats à
1

Hollande flous

avons crû devoir expofer a V. N. Vénérables,

<& Nous pourrions , ainfi que nous l'avons dé-

jà dit , y ajouter d'autres motifs auffi elTen-

tiels. Nous nous contenterons donc de les

prier, qu'au cas qu'il leur reliât encore quel-

ques doutes, de vouloir bien autorifer quel-

ques Membres de ce Vénérable Confeil,poui

entrer en Conférence avec Nous, afin de pou-
voir éclair.cir davantage les raifons qu'on vient

d'alléguer. Cependant Nous ne doutons point,

que tant par ces raifons alléguées
,
que par

celles qu'on peut alléguer encore , & que V.i

N. Vénérables ne manqueront pas d'examiner

<8c péfer avec toute l'attention que la chofe

le mérite , & qu'elles ont coutume de prêter

aux A ffaires , Elles ne fe déterminent enfin à

accéder à l'Avis des dix fept autres Membres
àe la Province.

A u moins Nous en flattons nous, & etv

prions V. N. Vénérables de la manière la plus

cordiale & la plus prelTante , au nom de L.

N.& G. PuifTances les Seigneurs Etats d'Hol-

lande; & attendons une Réfoiution favorable

•

àc votre part.

Mais
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Mais fi contre notre attente & efpéran-

I: toutes nos raifons n'étoient pas capables de

1 3uvoir vous difpofer entièrement à ce que
• lous vous demandons, en ce cas Nous prions

r

. N. Vénérables, de vouloir s'y prêter pour
amour de la concorde & de la bonne harmo-

iie , l'ame de toutes les AfTemblées , & de
ous les Etats, laquelle on ne peut conferver

ongtems, û l'on n'ufe d'un peu de complai-

ance pour les fentimens des autres , fur tout

orsque la pluralité s'y trouve en aufli grand
lombre que dans cette Affaire.

Nous vous en conjurons aufli par la con-
sidération de fon importance , & d'une Réfo-
lution à laquelle une unanimité complettc

des fuffrages donneroit encore plus de poids

& de force. Cette Affaire intérefle également
I tous les Membres ; la fureté de notre chère
1 Patrie en dépend. Perfonne ne peut douter,

que les dix iept Membres de cette Province,

I qui y ont donné leur confentement , ne
I l'ayent péfée mûrement; aucun d'eux ne peut
être foupçonné d'agir par des vues cachées,

ni par un intérêt particulier ; de forte qu'il y
à plus d'aparence

,
que dix fept ont ra{-

fon
,
que les deux qui ne penfent pas com-

me eux.

A ces fins Nous prions le Tout-PuifTant de
vouloir répandre fes plus précieufes bénédic-
tions fur vos Perfonnes & fur vos Délibéra-

tions , & particulièrement fur cette Affaire,

vous infpirer l'efprit de concorde, afin que
vous vous rangiez a l'avis de MM. vos Col-
lègues, les autres Membres de l'Aflemblée des

Etats
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Etats à
y

Hollande, pour qu'il paroifTe, que
Devife de la République, La Puijfance &?
Force font les fruits de Punion & de la conc

de , Devife adoptée depuis tant d'années,

foutenuë avec tant de gloire , n'a point i

perdue de vue" dans ces conjonctures épineu:

<& critiques.

Aiffp propofé de bouche aux Seigneurs Bou

fuemattres & Ancien Confeil de la fille

)6rdrecht; dans leur Affemblée, & à euxdéi

vré par Ecrit le 7. Janvier 1743. Signé.

J. H. van Wassên aer, Jean Staei
J a que s Gilles, Jaojjrs Lycochti
HûOGCAMER.

Réponfe du Grand Confeil de la Ville de Do i

drecht aux Etats ^'Hollande fur la Pie

précédente.

Nobles et Puissans Seignurs.

Les Députés de la Ville de Dordrecht pre

pofent de la part & au nom des Seigneurs

leurs Principaux
,
que ceux-ci après avoir fai

réflexion fur ce qui s'eft palTé pendant la der

fûère Guerre, où après qu'on eût gagné tan

de Batailles , emporté tant de Villes & Forte

relTes , l'Etat fût cependant forcé par certaii

incident , de faire la Paix à des condition,

beaucoup inférieures à celles qu'on auroit pi

obtenir a Gertrudenberg , très-peu d'annea

auparavant, A* avouent naturellement, qu'il:

oni
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u été , & font encore d'avis ,

qu'il n'y *
en de plus ruineux, ni de plus pernicieux

Dur l'Etat qu'une guerre ,
qu'on ne doit

îtreprendre que dans une extrême néceffité

,

r tout fi l'on confidère combien la dernière

iuerre fi longue & fi fanglante a abîmé les

inances de l'Etat en général , & celles de
;tte Province en particulier, jusques-là qu'a-

res trente années de Paix, la plus longue,
:>nt l'Etat ait joui, néanmoins il n'a pas en-
ne pu fe remettre , ni procurer aucun fou-

gement à lés Sujets; & que toutes les Taxes
;traordinaires , qu'on ne levoit autrefois

l'en teins de guerre, font devenues ordinai-

s pendant la Paix; fans parler de l'emprunt

|
; tant de millions , dont l'on a chargé les.

, tes Finances , malgré la Paix , & en fi

ande quantité qu'on a été obligé , de
juger a une introduction de nouvelles

ixes.

! C'est pour ces raifonS que les dits Sei

leurs Principaux ont toujours été d'avis de
ibftenir , autant qu'il feroit pofîïble, d'en-

er en aucun engagement , dont il pourroic

fulter une Guerre pour l'Etat; & c'efï en-
ne pour ces mêmes raifons, qu'en 1732. ils

rent tant de difficulté d'accéder auxTraités

>nclus à Vienne , le 16. Mars 173 1. entre

1 feu Empereur Charles VI. & le Roi de la

. Bretagne; & quoi qu'a leur grand regret

ne préviiïent que trop les fuites d'un iem-
ible engagement ; cependant fe voyant à la

|i feuis de leur fentiment, ils confentirent à
dite Acceiîion, mais uniquement pour fe

prêter
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prêter a l'inclination des Membres qui aie'

ëtoient les plus intérelïés dans la Compagnie (
'

iientale,& pour l'amour de la bonne hurmoni
En 1739 l'on délibéra, à l'occafion de

Guerre qui furvint entre YAngleterre & VE
pagne , fur une augmentation des Troupes (

l'Etat, & fur l'équipement de quelques Vai

féaux de Guerre , & les dits Seigneurs Prii

cipaux perfiftant dans ce fyitèmc , infiftère

pour que l'Etat tachât d'afToupir cette Guer

far fes bons offices , afin de prévenir que < ! 1

eu ne fe communiquât par quelque inciden I

à cette République : & ce d'autant plus qu
5

yant les mêmes raifons de plaintes au fujet <
'4

quelques Déprédations commifes par les E 1

pagnols que la Cour $ Angleterre auroit eu o I

cafion, en réuffilTant dans fes offices, de pr

curer la Paix-, & de faire en forte qu'en co

fidération de la conduite modérée qu'il obfe

voit envers la Couronne â'Efpagne , il ;

fouffrit quelque préjudice ou desavantaj

dans le Traité qui feroit fait entre les dei

Couronnes : objet par raport auquel 1

fusdits Seigneurs Principaux ne pouvoient et

cenfés avoir des vues particulières, étant afT

connu à un chacun
,
que leurs Habitans

font aucun trafic aux Colonies de l'Eta

mais qui, par raport au Bien Public, leur p
roilloitnéanmoius fi important

,
qu'ils croioie

qu'on ne pouvoit y donner ailés d'attentic

Car c'eft une chofe univerfellement , reco

mië, que la diminution que fouffriroit par-

le commerce des Habitans de la Rèpubliqu

le feul moyen par où Elle fe foit aggrandi
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venant à tomber, Elle ne pourroit certaine-

ment pas fe foûtenir , & déclineroit û la Na-
vigation aux Colonies venoit a être interrom-

pue; comme de l'autre côté l'avantage qui lui

en revient eft très-confidérable quand cette

Navigation eft un peu floriiïante. Mais les

fusdits Seigneurs Principaux font obligés en
même tems de déclarer

,
que malgré toutes

leurs raîfons & toutes leurs inftances, emplo-
yées de tems à autre

,
pour faire aprouver&

paffer ce plan , ces offices n'ont jamais pu être

^goûtés des autresMembres de cette Province.

Lors que la promte mort de l'Empereur,

& l'invafion inopinée du Roi de Prujje en Si*

'f/te , firent juger néceûaire de faire une aug-
mentation dans les Troupes de la République,

|(es fusdits Seigneurs Principaux ne firent point

de difficulté & confentir d'abord à la premiè-
re & féconde augmentation.

Pour ce qui regarde la troifième , ils a-

roûent très-volontiers, qu'ils y ont formé des

difficultés , n'étant pas fort perfuadés du dan-

r où ces Membres foûtinrent que la Répu-
que fe trouvoit , & fur laquelle troifième

ugmentation ils n'infiftoient (ainfi qu'ils s'ex-

ipliquèrent alors) cjue pour mettre la Répu-
blique en meilleur état de défenfe. Il eft vrai

j
qu'un Corps formidable de Troupes Etrange-
1res s'aHembla pas loin de nos Frontières; mais

Iles fusdits Seigneurs Principaux crurent avoir

Ides raifons bien fortes
,

pour fe perfuader

[que ces Troupes n'étoient point deftinées à

[entreprendre quelque chofe contre la Répu-
blique : tant a caufe des aHurances que le

Roi
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Roi Très-Chrétien avoit fait donner par foi

Miniltre, & fur lesquelles L. H. P. par Ieui

Réfolution du 19. Décembre 1741. déclaré

rent fe répofer; que parce que s'il y eût ei

quelque deifein contre la République , ce-

Troupes, n'auroient pas demeuré tranquille

jusqu'à ce qu'Elle eût augmenté les fiennes

& garni toutes fes Villes Frontières , mai

auroient fondu à l'inftant fur ces Places
, pou

profiter de la confufion où l'on fe feroit in

iailliblement trouvé d'abord
; que parce qu<

dans le fond nous n'avions aucun fujèt d
crainte d'un autre puilTant Voifin , engagé a

lors dans une Guerre loin de nos Frontière;

Ces raifons n'ont pas été les feules, pour les

quelles les fusdits Principaux fe font oppofc

à une troiiième augmentation. Ils ont cr

qu'avant que de mettre fur pié un fi gran<

,

nombre de troupes , on devoit établir un fond 1

pour leur entretien
,

parce que lors que le

Membres d'Hollande jugèrent cette troifièm
j

augmentation néceffaire, les fusdits Seigneur

Principaux craignoient qu'elle ne fût jugé

telle pour toujours, ou du moins pour tout!

tems quelesVoilins de l'Etat entretiendroier

le même nombre de forces qu'ils ont préfet)
j

tement. Mais lesdits Seigneurs Principau
[

fe trouvant à la fin feuls de cet Avis avec les

Seigneurs diAmfterdam , ils s'en départira:

enfin, fur les inltances tant de fois réitérée

K

des autres Membres ; & toujours pour l'af

mour de la bonne harmonie , dont la conferl

vation leur tient &u(fi fort à cœur qu'a qi

qù
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que ce foit , & ils confentirent auffi à cette

troifième augmentation.

Les fusdits Seigneurs Principaux voulurent

bien encore témoigner leur déférence pour les

fcntimens des autres Membres d'Hollande qui

avoient cru pouvoir trouver bon , de former,

à la faveur de la pluralité , une Réfolution en
vertu de laquelle il feroit ordonné à un nom-
bre de troupes, de fe mettre en état de mar-
cher au premier ordre ; & les fusdits Princi-

paux retirèrent du Regître la Proteftation

qu'ils y avoient fait inférer contre cette Ré-
folution.

Ils avouent encore, & de grand cœur, que
fans leur oppofition la Pétition du mois de
Septembre dernier pour les befoins d'une Ar-
mée en campagne , auroit pafTé. En quoi ils

l'auroient point été abfolument contraires k

I
'idée de faire camper les troupes de la Répu-

1 blique , û la faifon l'eut permis ; mais ils é-

:oient perfuadés qu'étant alors trop avancée,
l'on ne pouvoit tirer des Garnifons une Mili-

ce qui n'étoit point faite à la fatigue, fans

l'expofer a une ruïne totale, laquelle , a moins
qu'on n'y voye une ncceffité bien prenante

,

leur paroit devoir être foigneufement évitée.

Auffi aprirent-ils avec bien de la joye que
I le Confeil d'Etat ayant voulu avoir l'Avis des

1 Généraux fur ce Campement, tous fe trou-

vèrent du même fentiment que les fusdits Sei-

gneurs Principaux.

Surpris de voir le peu d'impreffion que
i faifoient leurs infiances, réitérées de téms en
tems

,
pour que PAffaire de la Pacification fut

tfw». XVIL Q une,
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,

une fois mife fur le tapis , enfin ils fe trou-

vèrent dans la nécefiité de faire propofer par

leurs Députés : Que la Province nommât
quelques-uns de fes Membres

,
qui s'afTem-

bleroient en Conférence, & examineroienta
que la République devoit faire pour l'avan-

cement de la Paix , afin de prévenir & em-
pêcher que par des Traités

, qu'on pouvoit

conclure fans fa Médiation , & à fon infçû

,

Elle ne reçût quelque préjudice dans fa Na-

vigation , dans Ion trafic, ou dans fes PolTet >

lions mêmes.
Mais cette Proportion eût le même mal-

heur que les autres , & ne fût point goûtée
\

L'on crût apparemment qu'on feroit mieux d<
j

dreffer le Raport que l'on préfenta , le 9
Novembre dernier, où il efl: dit; qu'avant de

faire des démarches pour la Paix , la Répu-
blique doit déclarer qu'Elle a réfolu de rem-

plir les engagemens, & d'y fatisfairc en four-

nifTant effectivement ce cju'ils portent. E1

comme fi ce n'eut pas été alïés l'on apport*

le même jour un autre Raport , où il eft dit

Que la République devoit déclarer réfolumen

qu'Elle vouloit fatisfaire aux engagemens pri.

en faveur de la Maifon à!Autriche, Qu'i

falloit arrêter un fecours en troupes ; & qu<

ce fecours ne devoit pas être moindre que d<

vingt mille gommes.
Ce Raport n'étant pas du goût de quel-

ques Membres en toute fa teneur , MM. le:

Députés tfAmflerdam proposèrent, le 15*. Dé- 1

cembre , certain tempérament. Mais les fus-

dits Principaux crûrent avoir des raifons biei

fou-
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fondées pour ne fe conformer ni au dit Ra-
port, ni au dit 'Tempérament. Et parce que
dans une affaire comme celle-ci , ou il ne s'a-

fit
de rien moins que de la conservation , ou

e la perte de notre chère Patrie , & de tout

ce qui nous eft le plus précieux , l'on ne peut
ufer d'une trop grande prudence , ils firent

mettre leurs raifons par écrit . & les ayant
fait autentiquer par une Réfolution de tout
le Confeil de leur Ville, du 21. Décembre
dernier , ils chargèrent leurs Députés d'en

donner communication ài'AiTemblée de L. N.
& G. Puiffances , les Etats $Hollande ; ce qui
fc fit le jour fuivant.

Mais les fusdits Seigneurs Principaux

aprirent bientôt , & avec la dernière furpri-

fe, que dès que la lecture de leur Réfolution

fût finie dans la dite AlTemblée des Etats

d'Hollande, les autres dix fept Membres, fans

y faire l'attention qu'elle méritoit , fe dépê-

J
chèrent d'ordonner une Députation aux fus-

dits Seigneurs Principaux, moyen, il eftvraij

dont l'on a fait autrefois ufage lors que le

Gouvernement s'eft trouvé heureufement fous

la même forme qu'aujourd'hui , mais auquel
néanmoins l'on n'avoit pas eu recours depuis

iguarante ans que le Gouvernement fubfifte

Lur ce pié.

Cependant, malgré les oppofitions de
: Briel & de Dordrecht, la Députation palTa,&
les Députés partirent. Les fusdits Seigneurs

[Principaux ne firent aucune difficulté de les

1; recevoir , de leur accorder audience dans le

i Confeil de la Ville , & de prendre par écrit

Q» z ce

N
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ce qu'ils avoient trouvé bon de propofer de
bouche , afin de pouvoir délibérer fur leurs

Proportions.

Les fusdits Principaux ont crû avant tou-

te autre chofe ce détail nécefïaire
,
pour fai-

re voir qu'ils font prêts de rendre bon comp-
te à L. N. & G. PuiiTances, &, au befoin.

à toute la terre , des raifons qui les ont obli-

gés d'être quelquefois d'un fentiment difïereni

de celui des autres Membres ti Hollande , & il<

font en état de vérifier dûëment tout ce ré-

cit par its Réfolutions & Régîtres de leu] ! !

Ville.

Ils n'ont pas manqué d'examiner ce qui i

été propofé par les fusdits Seigneurs Dépu-
tés, & ils Ton pèfé avec toute l'attentior

qu'exige une affaire aufli délicate, fans paf
lion , & fans fe prévenir ; ce que , dans ur

examen de cette importance, l'on doit évitej

foigneufement. Mais à leur grand regret il.

font forcés de déclarer
,
que ce que l'on

3
trouve n'ayant pu les convaincre , il ne leuj

refte qu'afuivre les lumières de leur Confcien-

ce fur le devoir des Régens de probité, &
qu'ils font réduits à s'en tenir a leur Ré-

folution du 21. Décembre dernier , ci-

jointe, *

Car quoique les dits Principaux recon-

noilTent très-volontiers , & rendent avec plai-

fîr aux dits Seigneurs Députés la juftice d'à-

voûër, que tout ce que l'on peut alléguer 01

pofti

* On la trouvera à la fia de cette Re'ftnfe,
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£ofer en faveur des obligations que l'on pré-

tend réfulter du Traité de Vienne , fe trouve
exactement expofé , & avec une grande
clarté, dans la Proportion qu'il leur a plu

de donner par écrit ; & quoi qu'ils ayent été

eux-mêmes du fentiment
,
que beaucoup de

chofes peuvent être alléguées pour ce Traité,

comme ils l'ont reconnu dans leur fusdite Ré-
folution du 2 1 . Décembre dernier , il n'en eft

pas moins vrai , & ils l'ont dit aufîî dans le

même Ecrit
,
que ce que Ton peut alléguer

contre ne paroit pas moins concluant
, princi-

palement i\ l'on examine tout ce qui s'eft paf-

fé depuis 1732. Ceft de quoi il faudroit né-
ceiTairement parler.

Ma 1 s pour ne pas repéter tout ce qui a

été déduit & expofé dans la Réfolution des

Seigneurs Etats de Gueldre , du 22. Décem-
bre 1741 , les fusdits Principaux fe conten-

tent de laifTer aux autres Membres de cette

AiTemblée de V. N. & G. P. àconfidérer,

s'il n'eft pas vrai que le Traité , dont il eft i-

:i queftion , eft mutuellement obligatoire, &
r
\ l'une des Parties voulant ufer du bénéfice

ie ce Contract , n'eft pas tenue" de prouver
Dernièrement, que de fon côté elle y afatis-

~ait ? Cela étant certain ,& fans aucune con-
:radiélion , ainfi que fe le perfuadent les fus-

iits Seigneurs Principaux , qui en cas de be-
bin feroient bientôt en état de fortifier ce
m'ils avancent de pluûeurs autres raifons , ils

prient les Membres de cette AiTemblée d'e-

xaminer & vérifier ce que la République a

stipulé par le fusdit Traité, On y trouvera

Q. 3 que
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que ces ftipulations confiitent en premier lieu

dans l'abolition du Commerce & de la Navi-
gation des Pays-Bas Autrichiens aux Indes

\

oc en fécond lieu , dans un redrelTement des

affaires d'OoJi-Frife , conformément à la Dé-
claration de Sa feue M. lmp. qui, par TAc-
ceffionde cette République, eft devenue" partie

du Traité.

Qu'i l foit donc permis aux dits Sei-

gneurs Principaux de demander aux autres

Membres de cette AlTemblée, s'ils croient

qu'en bonne confcience l'on puiffe déclarer

,

que le feu Empereur ait fatisfait à ces deux

points.

Car pour ce que regarde le premier, i

eft certain que tant que le Privilège accord<

à la Compagnie d'Oflende ne fera pas révoqué
comme il ne l'eft certainement pas jusqu'i

préfent , Ton ne peut point dire que la Com-
pagnie ne fubfifte plus , ni que fon Corn
merce & fa Navigation foient interdits

Chaque VailTeau que l'on fait partir , foi I

des Pays-Bas Autrichiens , foit de quelque
autre Havre, eft une infraction notable ai

Traité, dans lequel il eft ftipulé
,
qu'on n'ei f

envoyera que deux, & pour cette fois-là feul

lement.

Et pour ce qui concerne le point d!

VOofl-Frife , aucun des Régens ne peut ignoi

1er que le feu Empereur n'a pas fait 1

moindre chofe pour y fatisfaire; que non feu[

Sèment l'affaire eft reftée dans l'état où ell|

étoit avant le Traité, mais qu'elle eft mêm|
devenue , fuivant la remarque iudicieufe

Sei!
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Seigneurs Etats d'Utrecht , de condition bien

pire après la mort de l'Empereur, & depuis,

que l'Autorité Impériale cft pafTée dans la

Maifon de Bavière.

E n examinant le dit Traité , les fusdits

Seigneurs Principaux trouvent encore qu'il

contient un renouvellement ou confirmation

de tous les précédens Traités. Il en réfulte

donc, que les Parties contractantes font obli-

gées d'obferver non ce feul Traité , mais tous

ceux qui fubfiftent entr'Elles, &que l'une ne
peut preiTer l'autre d'y fatisfaire , tant que
celle-ci aura des plaintes légitimes à faire de
la première au fujèt des conditions ftipulées

,

& non remplies.

O r en appliquant cette maxime au cas

enqueftion, l'on ne trouvera bientôt que trop
de preuves , & trop parlantes des inexécu-

tions de la part du feu Empereur. Car feroit-

J il poffible que quelqu'un des Régens de la

République ignorât , ou eut oublié tout ce

\
long détail des contraventions de Sa dite M.
Impériale & de fes Minières au Traité de
Barrière ; cette nombreufe lifte de plaintes lé-

gitimes & fi bien fondées, portées tant &tant
de fois contre ces infractions , au nom de la

République , & toutes laiiïées fans fatisfac-

tion , ni réparation ? Les Regkres des Etats

d'Hollande , & de L. H. Puiifances en font

remplis ; cfefl: pourquoi les fasdits Seigneurs

Principaux voulant éviter ces détails inuti-

les , n'en feront point faire ici la récapitu-

lation.

Ils avouent encore, & très-volontiers

Q, 4 d'à-
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devoir concouru à la Réfolution de cette Af-
femblée de L. N. & G. P. du 3. Novembre
1740, portant

,
qu'on devoit palier promette

à la Reine d
5

Hongrie
,
que la République rem-

pliroit fes engagemens ; a celle du 23. Dé-
cembre de la même année , a

tendant à en don-
ner connoiflance au Roi de Prujfe; & à celle

du n.sFévrier 1741 ,
qui portoit, de réité-

rer ces affûrances à la dite Reine ; lesquelles

toutes trois furent converties enfuite en Ré-
folutions de L. H. P. les L tats- Généraux, &
font citées plus amplement dans la 'Propor-
tion des fusdits Seigneurs Députés à notre

Ville. Aînfi les fusdits Seigneurs Principaux

comprennent que par conféquent l'on pourroit
leur objecter, qu'ils auroient dû alléguer ces

contraventions avant que de confeiuir à tou-
tes ces Réfolutions. Mais ils fe perfuadenten
même tems, que cette objection ne peut leur

nuire dès que l'on voudra réfléchir fur deux
contraventions au Traité , forteà & notables

,

commifes par la Reine , même après toutes les

dites Réfolutions prifes.

L a première fût quand cette PrincelTe

ifhéfita point d'offrir au Roi de Prujje une
partie des pays Bas ; & la féconde la ceffion

de la Siléfie au fusdit Prince , fans avoir don-
né aucune connoilTance à L. H. PuilTances ni

de fon offre , ni de fa ceflîon.

Pour ce qui regarde l'offre d'une partie

des Pays-Bas
,

qui ne fait qu'ils doivent pat

les Traités refter dans la Maifon $Autriche
,

pour fervir de rempart & de Barrière à la

République/ Ils foût tous engagés & affec-

tés
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tés à la dite Maifon par ces mêmes Traités
;

tellement qu'Elle ne doit pas les aliéner.

Comment donc la Reine a-t-Elle pu faire

l'offre d'une portion d'iceux fans contrevenir

notoirement à fes Traités ? Et quant à la

ceiTion faite de la Siléfie , c'eft une vérité in-

conteftable que quand des PuilTances font en-
femble des Alliances Défenilves pour le main-
tien de leurs Etats & PolTeflions, l'on compte
fur les forces de celle avec laquelle on s'allie

;

& par conféquent que cette PuilTance ne peut,

fans contrevenir au Traité , aliéner fes Pof-
feffions' d'une manière qui diminueroit fi no-
tablement fes forces , dont elle a également
befoin pour la défenie de fon Alliée comme
pour la fienne propre.

Ainsi la conféquence qui en réfulte na-
turellement , c'eft que la Reine n'a pu faire

ceffion d'une portion aufli notable de la Suc-
IcelTion du feu Empereur qu'étoit la Siléfie

,

1 fans en donner connoilTance à la République
;

encore moins dans la conjoncture où S.Majef-
té prelToit û fort L. H. P. fur le fecours , &
même fur un fecours de toutes leurs forces.

Cependant fi les fusdits Principaux ont tou-

ché un mot, en paiTant, de ces chofes, c'eft

moins pour en tirer des argumens pour ou
contre les obligations où la République fe

trouve par raport au Traité devienne, que
pour faire voir que la dette que l'on reclame

fi fort , & comme avouée , n'eft pourtant

point du tout auili liquide que l'on pourroit

1 le l'imaginer.

En- effet ils ne fauroient concevoir pour-

Q. 5* quoi
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guoi la République feroit tenue* à prcfent dé
fe déclarer fur le Traité, même plus qu'EUc
n'a fait en donnant les deux fecours en ar-

gent. Ils fe perfuadent, que le fervice de
l'Etat & du Bien Public, qui doivent être la

fuprêine loi de toutes nos actions, exigent ab-
lolument que cela ne fc faffe point, puis-

qu'auffitôt que la République fe fera reconnue
engagée par le Traité de Vienne , il eft cer-

tain que Ton pourra demander
;
qu'Elle dé-

clare la Guerre aux Ennemis de la Reine.

L'on ne doit pas même douter que cette de-
mande ne fe fafTc de nouveau , quoi qu'elle a

déjà été faite une fois .par le Miniftre de cet-

te Princeffe, il y a environ onze mois,& que
les difficultés de l'éluder ne foient bien plus

grandes lorsque la République fe fera déclaré

rifolument fur le Traité.

E n conféauence ils prient les Membres de
rAffemblée de L.N. &G. Puiûances de vou-
loir faire une attention bien férieufe au dan-

f;er où l'on mettroit la chère Patrie , lorfque

eftituée d'argent, le nerfde la Guerre, Elle

fe verroit forcée de lutter contre des Voifins

auffi puifTans que ceux qui l'environnent , &
les conjurent de fe reflbuvenir comment laRé-
publique fût abimée par la dernière Guerre

,

entreprife de même pour l'amour de la Maifon
8Autriche ) fans en avoir retiré aucune récom»
penfe.

A u refte Nos fusdits Seigneurs Principaux

ne fauroient rien comprendre à la difficulté

que forment quelques Membres de cette Pro-

x-ince , de demander communication à la Rei-

ne
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ne d'Hongrie des proportions de Paix que
l'Empereur & fes Alliés lui ont faites, ainli

que M. le Baron de Reifcbach, Miniftre de
cette PrinceiTe , le dit lui-même dans fon Mé-
moire du 8. Décembre 1742. Car par cette

communication la République feroit en état

de juger de la nature de ces proportions, & fi.

la Reine ne devroit pas les accepter > Au-
quel cas on pourroit foûtenir , & avec le plu*

grand droit du monde
,
qu'après le refus que

la Reine en a fait, la République n'eft plus 0-

bligée à lui rien garantir.

En conféquence Nos fusdits Seigneurs Prin-

cipaux croyent , qu'il eft encore moins nécef-

faire de s'expliquer fur le Traité de 173 2, &
furies obligations qui en réfulteroient; quoi-
que d'ailleurs ils penfent, avec tous les Mem-
bres de cette AfTemblée de L. N. & G. P.
qu'indépendamment de ce Traité , & quand
même il ne fubfifteroit point, il faudroit aider

la Maifon $Autriche à fe maintenir dans fes

poiTeffions, mais autant que cela fe peut, fans

expofer la République à des dangers extrê-

mes ; ce qui paroit conforme aum à l'inten-

tion de L. H. Puiflances , exprimée dans

leur Réfolution du 20. Avril 1741, laquel-

le porte : JQuon ajfijlera la Reine d'Hongrie
autant que la chofe fera faifable , £5? utile à
S. M.

S u r ce pié fe trouve donc décidée la Quef-
tion: Si on doit fecourir la, Reine ^Hongrie,
eu non? Mais de vouloir conclure delà, ou
des Avis des Commi flaires Députés aux Af-
faires

,
que la République feroit tenue au dit

Irai-
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Traité , ce feroit pouffer la conféquence trop

loin.

C'est ainfi que penfent Nos fufdits Sei-

gneurs Principaux , auxquels la bonne foi n'eft

Îias moins à cœur qu'à aucun des Membres de

'Affemblée de L. N. & G. P. & ne croyant

pas avoir donné occafion par leur conduite

de les foupqonner d'être moins délicats fur cet

article, ils ne fauroient s'imaginer que ce foit

à eux que s'adrelTent les répétitions fréquen-

tes de bonne foi, qui fe trouvent dans la Pro-

pofition des Seigneurs de la Députation, en^

voyée à Notre Ville, de la part de L. N. &
G. P. Car dès qu'on fera attention au pro-

cédé qu'ont tenu Nos fufdits Seigneurs Prin-

cipaux depuis la mort de l'Empereur , l'on

trouvera que leur zèle pour affilier la Maifon
$Autriche , autant qu'il fe pouvoit , n'a pas été

moins ardent que celui des autres Membres.
Aucun d'eux n'ignore que dans le tems qu'il

plût au Roi de Prujfe de faire une invafion

âans la Siléfie, Nos fufdits Seigneurs Princi-

paux fe déclarèrent aufli hardiment , & peut^

être plus que qui que ce fût; & que dans les

Raports ils furent les premiers qui opinèrent
}

de donner un fecours en argent à la Reine
^Hongrie.

I l s ne furent pas moins, promts a confen*

tir au fubfide de huit cent quarante mille flo-

rins ; & lorsqu'il fût queltion d'en donner un
fécond, & qu'on ne propofa que feize cent

mille florins, ils opinèrent généreufementpour
deux millions. Ils confentirent même que les

Contingents de la Hollande , tant pour le

pre-
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premier, que pour le fécond Subfide, fufïent

payés auffitôt, & fans attendre les confente-

mens des autres Provinces; chofe qui n'étoit

pourtant pas de petite conféquence pour cet-,

te Province , puifqu'il s'agifîbit d'une fom-
me û confidérable. Mais c'elt à quoi

,
par ur-

ne confidération particulière pour la Maifon
i$Autriche

y
ils ne crurent pas devoir s'arrê-

ter.

Lorsque la Reine fît demander aux Etats
$Hollande trente pièces de canon de bronze,
de 24. livres de baies, avec tout ce qui en
dépend, à compte du dernier Subfide, MM,
les Députés de Dordrecbt bien informés de
l'affection héréditaire de leurs Principauxpour
la Maifon &Autriche ^ opinèrent d'eux-mê-
mes , de les offrir en pur don à la Reine ; &
la vérité eft que d'autres Membres s'y oppo-
sèrent.

Nos fufdits Seigneurs Principaux croyenc

j
encore d'avoir donné une nouvelle preuve do
leur zèle pour la confervation de la Maifon
$Autriche, dans leur Réfolution du 24. Dé-
cembre dernier, en autorifant leurs Députés
pourconfentir à tout Subfide en argent, «fans
limitation, fur le pié que les autres Membres
trouveroient à propos de fixer.

Ils s'affûrent donc que par tout cet ex-
pofé chacun pourra voir parfaitement, com-
bien ils font éloignés de relier fimoles fpeéla-

teurs de la querelle de la Reine , oc de laiffer

le tout au hazard , fans s'intéreffer à rien. Ce-
pendant voulant lever une bonne fois ce pré-
jugé que l'on paroit avoir contre eux, &

couper
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couper ce mal jufqu'à la racine, ilsprotefteftt

ici, en Gens d'honneur, que la deftinée de
la Maifon d'Autriche & des Pais Bas ne leur

cft nullement indifférente, & que pour main-

tenir & défendre cette Maifon , ils font prêts

àembraffer, & d'auffi bon cœur que qui que
cepuilTe être, les mefures que les autres Mem-
bres jugeront à propos de prendre: ce qu'on

doit entendre néanmoins avec les fufdites ré-

ferves, autant que faire 'fe pourra, & fans ex-

fofer la République à d'extrêmes dangers. Car

fût-on lié par tous les Traités de l'Univers, y
eut-il des raifons cent fois plus convainquan-

tes pour affilier un Allié, la défenfe de foi-

même doit toujours l'emporter, & on ne la

peut perdre de vue fans fe rendre criminel

devant Dieu , & les hommes , & refponfable

devant des Sujets de tous les maux qui en arri-

veroient.

Les Seigneurs de la Députation font d'Avis,

dans leur propofition à Notre Ville, que le

fecours de vingt mille hommes doit être ré-

folu avant que de demander à - la Reine

d'Hongrie, fous quelles conditions Elle vou-
dront faire la Paix avec l'Empereur & fes Al-

liés.

Mais Nos fufdits Seigneurs Principaux

prient les Membres de cette Affemblée de
confidérer, que fi ce fecours étoit une fois fixéj

cette Princeffe s'expliqueroit encore moins

Alors qu'à préfent, & que ce ne feroit pas la

première fois que des Cours auroient careffé

des Républiques, pour en obtenir certaines

j

chofes , & qu'aufîitôt après les avoir obtenu

.

elles
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elles fe font mis fort peu en peine des deman-
des les plus juftes que ces Républiques faifoient

de leur côté.

Quand après cela celle des Provinces»

Unies aura déclaré une fois
,

qu'Elle fc re-

connoît obligée au Traité , cette PrincefTe

exigera fans doute des conditions plus hautes

que la République ne pourra jamais lui pro-
curer par fon affiftance. Il eft vrai qu'on dit

que tout ce qui va au de- là du Traité, n'eft

point obligation. C'eft ce que nos fusdits

Seigneurs Principaux favent auffi bien que les

Membres; mais ils doutent fort û ceux d'en-

tre les fusdits Membres qui pouffent leur mé-
nagement pour la Reine aHongrie jusqu'à ne
pas

,
pendant qu'Elle nous preffe pour le fe-

cours, ofer lui demander, quand, &fur quel
pié Elle compte de faire la paix , ne fe trou-

veroient pas bien plus embaraffés au cas que
Tes Troupes de la République luttent em-
ployées au loin , & au de-la des bornes fti-

pulées par le Traité , de les rapeller. Car
ce feroit-là fans doute un fujèt bien plus réel

pour fe gendarmer, que l'envie de lavoir les

conditions de la paix de cette PrincefTe avec
fes Ennemis.
Au s si eft-ce précifément pour cette rai-

fon que nos fusdits Seigneurs Principaux ju-
gent , qu'il eft abfolument néceffaire

,
que

Fon demande préfentement à la Reine, à quel-

les conditions Elle veut faire cette paix , afin

de prévenir , & empêcher que du Traité de
Vienne

, qui n'eft que Défenfif , l'on n'en fafTe

m OrTeuiîf, U eft d'ailleurs de l'intérêt de
la
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la République , & du Bien même de l'Euito

pe, que cela fe falTe inceilamment, & pen
dant que la Reine déclare qu'Elfe fe conten
te de l'es PolTeiïions

,
qui feules font le cas d<

l'Alliance, fuppofé que l'on y fût tenu
;

pui.

que par cette circonftance la République f<
;

verra en état de faire de fon mieux auprès d<

l'Empereur & de fes Alliés pour obtenir 1,

paix , fur le pié de cette propofition
,
par h

yoye d'une Négociation, appuyée d'une dé
claration formelle, que fans cette conditioi

la République fe trouvera dans la néceffi

té d'exécuter fa Garantie. Au relte c'eft u
lie chofe fans exemple que de commencer uni

Guerre , ou fixer un fecours dont une Guer
re réfulteroit , avant que d'avoir tenté le

voyes de la douceur & d'un accommode
ment.
Nos fusdits Seigneurs Principaux trouven

auffi nécelTaire de remarquer
,
que quand il

feroient d'accord avec les Seigneurs de la fus

dite Députation
,
que la République eft dan

l'obligation d'exécuter la Garantie & de four

nir abfolument le premier fecours de cinc

mille hommes, ils ne conviendroient paspouj

cela avec eux, que lors qu'il s'agiroit de four-

nir un plus grand fecours que le premier , i

ne feroit pas néceflaire de concerter avec li

Roi d
5

Angleterre , fur la proportion qu'il \\

auroit à obferver entre les forces de ce ?rui\

ce & celles de la République. Car l'on trou

ve Amplement dans le J raité . que le Roj

&Angleterre fournira huit mille Fantaflinl

poux le premier fecours, JSc quatre mille Mai-

très I
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très; mais il n'y a pas un mot qui oblige ce

Prince à garder la même proportion au cas

que le fecours dût être augmenté. C'efl: né-

anmoins ce que les fusdits Seigneurs de la

Députation ont trouvé bon d'avancer dans leur

Proportion.

Nos fusdits Seigneurs Principaux nevoyent
d'ailleurs aucune raifon

,
qui engage à fixer

un fecours û confidérable, avant que d'avoir

examiné , il la Reine ne fe contenteroit pas

d'un moindre. La République a déjà donné
pour la première année cinq mille hommes
en argent, & pour la féconde dix mille, aufîï

en argent. Or û a préfent Elle doit fournir

vingt mille hommes, & qu'on double ainfi

les fecours d'année en année, il ne refte qu'à

demander , avec la permiflîon des Membres

,

d'où la République tirera toutes ces fom-
mes ?

E t fur ce qui eft dit dans la fusdite Pro-
Ipofition, que le fecours en argent feroit con-

traire au Traité, Nos fusdits Seigneurs Prin-

cipaux ne voyent aucune raifon pour changer

la méthode dont on s'eft fervi jusqu'à deux
fois , non feulement ici , mais ( ce qui mérite

d'être bien confideré ) à la Cour de Londres

Car fi alors il n'y avoit rien de contraire au
Traité, comme on le doit conclure de ce que
la Reine d'Hongrie n'a point fait de difficulté

id'accepter de l'argent y & jusqu'à deux fois

,

au lieu de troupes , il n'y a rien non plus à
préfent qui y répugne: Ou quand même ce-

la feroit il ne paroit pas qu'à préfent Nous
ayons plus fujèt de craindre qu'alors

, que cet-

Tww. XVIL R te
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te Princeffe n'ait pas la même bonté d'agréei

encore notre argent
,

puis qu'Elle a déjà eu

celle de toucher les deux autres fommes.
P'o un ce qui eft du fond de l'Affaire, no*

fusdits Seigneurs Principaux avouent que 1<

premier fecours devroit abfolument confifte.

en troupes , félon la teneur du Traité
;
qu

porte auflî
,

qu'au cas que ce fecours ne loi

point fuffifant , les Parties Contractantes s'ac

corderont fur un plus grand. Mais il n'ef

point ftipulé que ce plus grand fecours doi \\

confifter en Troupes , étant à noter
, qu<

dans le Traité l'on ne dit point Copia? Auxi

liaires , Troupes Auxiliaires , comme l'on s'é

nonce dans la Propofition, mdÂsfuppeti*, qu
fignine toute forte d'aide , en argent . aufl I

bien qu'en Troupes. D'où par une confé

quence très-jufte l'on çeut inférer ,
que c

iecours n'étant point réglé par l'Alliance

l'option en doit demeurer à celui qui le four

nit , & félon qu'il lui convient le mieux de 1

donner.

Sans compter, que quand même on au

roit clairement ftipule de donner des Trou }i

pes , & non de l'argent , il n'en feroit pa

moins avéré ,
que l'on n'eft pas toujours oblj

gé d'exécuter a la lettre ces fortes de Traités

chofe qui d'ailleurs n'elt pas toujours au pou
voir de la Partie fecourante : mais qu'on do!

confidérer & pèfer bien les circonftances

elle fe trouve ,
puisque félon Grotins ^ (a)

e

(a) JQuia non credendm eft fuisquam *A magnum /«*

intommodum fe voluijje «bligare* GrQtiu*: Dt Jnrti

t

ac P*cis t Lib. i t
C<tp. 17.
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eft confiant que l'on ne doit jamais fuppofer

qu'une PuifTance ait voulu , en contractant

,

s'obliger à fon grand dommage. Maxime qu'il

appuyé particulièrement fur un exemple tout

à fait applicable au Cas où nous nous trou-

vons à préient , lors qu'il dit
,
(a) qu'un Allié,

qui s'efl: engagé à quelque iécours , peut fe

aifpenfer de le donner tant que le péril où il

fe trouve chez lui, l'oblige à garder fes trou-

pes pour fes propres befoins. La raifon en
eft claire, puis que celui qui s'engage par un
Traité à fournir des Troupes Auxiliaires, ne
doit jamais être cenfé avoir pris un pareil en-

gagement autrement qu'avec cette réferve ta-

cite, à moins quil ne foit notoirement contraire

au Bien de PEtat , lors que le cas y écherra :

condition qui a fa fource dans l'Equité natu-

. relie , & dans les Maximes invariables de tous

f les fages Gouvernemens.
Ainsi nos fusdits Seigneurs Principaux re-

j gardant le Bien de la Republique comme leur

I Loi fuprème , croient , fondés fur ces raifons

alléguées ,
par leur Réfolution du 2 r . Décem-

bre dernier, qu'il vaut infiniment mieux four-

nir le fecours en argent qu'en troupes. Et
pour ce qui concerne la double charge qui en
réfulteroit , en donnant de l'argent

,
pendant

que Ton entretient déjà un aiTes grand nom-
bre de troupes , Nos fusdits Seigneurs Prin-

cipaux louent le zèle qu'en cela les Seigneurs

<k>

(a) Sic qui dvxili*m Frderato protnijît , txcufâbiivr

ùnamdin ipje (ttmi fericlitatHr, irt qn*ntnm CtPtis *p»i h**

1 irr. lbU. T
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de la Députation témoignent, dans leur Pro-

portion, pour le bien des Finances; ce à quo
l'on ne peut donner trop d'attention dans ce.

conjonctures
,
quoique malgré leur mauvai

étatjElles feront obligées de ïé charger des frai)

des Convois deMer , il importe peu fous que
nom ou couleur. Mais nos dits Seigneur

Principaux doutent fort que ce foitlà une bon
ne méthode

,
quant à l'épargne. En effet i

ne faut que Gonfidérer la Réfolution des Sei

gneurs de Briel , du 2 5". Décembre dernier

où font fpécifiées, les fommes fi confidérable

que coûteroit un Corps de vingt mille nom
mes, par deiTus leur Solde ordinaire, pou
les mettre en état d'agir, principalement pui
que l'intention eft , a ce qu'il paroit, de le

employer loin des Frontières de la Repu
blique pour le fervice de la Reine $ Hongrie

& dans des Pays , où , comme l'on fait , tou
manque. ,, Que feroit-ce ajoutent MM. d<

y) Briel, s'il arrivoit malheureufement qu'ui

55 Corps auffi confidérable y fût ruïné ?

Ne's Hollandois, & libres, Nos fusdit

Seigneurs Principaux efpèrent de ne deveni

jamais Sujets de quelque PuilTance que o
foit au monde , & prient Dieu , d'en préfer-

ver la République ; mais ils font néanmoin
d'avis, qu'une République doit , autant qu'i

eft poffible , éviter de donner aucune fort

d'ortenfe à des PuilTances formidables. Il ei

certain que le fublide en argent n'en a poin

donné a la France ; mais il ne l'eft nullement
que cette Couronne ne s'ofTenfera point d'm
lecours en troupes

,
parée que par là on é

pou
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pouferoit û chaudement la Caufe de la Reine,

que, commt les Seigneurs de la Députation

s'expriment eux-mêmes ; on en feroit la pro-

pre caufe de la République. Les fusdits Sei-

gneurs Principaux avouent encore qu'avant

que de conclure un Traite, il faut foigueufe-

ment examiner, s'il elt de l'intérêt de l'Etat,

ou non ,
que l'on s'engage > Néanmoins les

affaires de ce monde font fujettes à tant de
fortes de viciffitudes & de révolutions, que
rien n'eft plus ordinaire que d'en voir arriver

après un Traité conclu , & qui rendent l'exé-

cution de l'engagement (i non impraticable,

du moins extrêmement dangereufe. Car, par

exemple , & fans fortir de notre Cas
;

qui fe

feroit attendu lors que le Traité de tienne fe

fit, que T empereur fe feroit embarqué dans

une Guerre aullî peu néceifaire que celle de
VPologne , & que tout de fuite, & de propos
délibéré, il provoqueroit à une autre des En-
taemis auffi puiffans que les Ottomans) Deux
I

Guerres qui ont confidérablement arToibli fa

Maifon. Quelqu'un pouvoit-il prévoir que
pot de Puiifances, qui Elles-mêmes avoient

garanti la Pragmatique Sanction à la Maifon
i'Autriche^ feroient la guerre à cette Maifon

i
auffi-tôt après le décès de l'Empereur? Qui

i luroit pu deviner que l'Impératrice de Rujfie

^mpèchée, ou par la Guerre de Suide, ou par
Lfautres incidens, ne pourroit exécuter fa

R Garantie ) D'où on doit abfolument conclu-
te, qu'il n'eft pas toujours vrai, ni fur, de
fcûtenir que tout engagement pris doit être

\ Qtiérement rempli , & fans réplique,

R3 En
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E n conféquence les fufdits Seigneurs Pria-

cipaux ne fauroient comprendre, comment
l'on peut dire que la Republique doive c-

tre regardée comme abandonnant fes Al-

liés , ou comme reliant dans l'inaction , &
ce lorfqu'Elle les aiïifte de fommes d'argent

fi confidérables , & peut-être déjà au def-

fus de fes forces. Et pour ce qui regarde

la Remarque qu'ils ont faite fur certain voi- ;

fin rêd'.utabL) ils s'en rapportent auxfufdifc'

Seigneurs de la Députation
,

qui peuvent bj

juger eux-mêmes , ïi Nos fusdits Seigneur,

Principaux ont eu tort , ou non , de fai-

j

re cette obfervation au fujèt de cette Puif

fance , qui entretient , aujourd'hui qu'Elle ef

en Paix, le même nombre deTroupes qu'Elli
jj

a eu pendant la Guerre , & même d'avantage

Ils ne fauroient fe rapeller qu'en tremblant

ce qui fe palTa en l'an 1672, lorfque deu]

Puiuances, toutes deux Alliées, & amies d<

la République , & l'une des deux liée me
me très étroitement avec Elle, complottè-

mit néanmoins , & fe liguèrent pour le ren

tire Maitres de la République , la dépouiller d<

fes PolTefTions, fouler aux pies une liberté 1

chèrement acquife , & exterminer notre Sain

te Religion ; & à combien peu il tint qu
ce complot ne réuffit. Que diroient les bon

Sujets de cette République, fi la même cho
fe arivoit encore une fois (ce qu'à Dieu n«

Çlaife) & qu'en éloignant les Troupes , Elli

lût hors d'état de donner l'ordre néceffaire i

la défenfe du Pays? Et l'on peut fort biei

demander , où elt la PuilTance
,
qui dans ui

pareil cas, pourroit fauver la République pa
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ïc fecours des Troupes qu'Elle lui fourniroit ?

Nos fufdits Seigneurs Principaux ont dé-

jà dit ci-devant, pourquoi ils croyent, qu'il

y a bien plus a craindre â prefent
,

qu'il n'y

en avoit du tems de la troisième Augmenta-
tion de Troupes. Mais qu'on leur permette de
rémarquer encore, que tant que la Réfolu-

tion pour faire les fept millehommes qui man-
quent à l'a dernière Augmentation, ne fera

point exécutée, l'Etat en donnant les vingt

mille hommes de fecours , fe trouveroit fept

mille hommes de moins à employer pour fa

défenfe, qu'il n'en auroit eu avant la dernière.

Augmentation.
Ce point d'un fecours en Troupes pa-

roit d'une û grande importance aux fuf-

dits Seigneurs Principaux
,

qu'ils ne fauroient

lé quitter fans prier encore les autres Membres
de cette AiTemblée deL.N.&G.P.de confi-

dérer férieufement , ce que deviendroient lés

Pays-Bas Autrichiens , le Rempart & la Bar-

rière de la République, û en les dégarnif-

fant de Troupes , on les abandonne au pre-

mier occupant , & s'il n'y auroit point de
PuilTance qu'une fi belle occafîon pourroit

tenter d'en profiter. Car c'elt un fait égale-

ment certain
, que les Troupes de (la Reine

font déjà forties des Pais-Bas, ou du moins
font en marche vers le Pays de Luxem-
bourg. Une autre chofe également connue,
c'efl: que le Roi d'Angleterre a demandé le

paltâge par Namur & Maftricht ,
pour fai-

re marcher les fiennes des Pays - Bas en Allema-

£tf*,&que quoique cette marche ait été dif-

R 4 fc-



264 Recueil Hiftorique iïÀiïet^

ferée, il n'y a point de doute qu'elle ne fe

faîTe.

Cela étant , Nos fufdits Seigneurs Princi-

paux ne fauroient fe difpenfer de demander,

lî ce neferoitpasune chofe dont on ne pour-
roit jamais fe juftifier, û dans ces circonftan-

ces la République négligeoit de garnir des Pla-

ces ainfi délaiûees > Lt ils en apeilent à l'Avis

de tous les Généraux pour décider, fi fans aban-

donner nos propres Frontières cela fe pourroit

faire avec nos Troupes, après qu'on les au-

roit diminué de vingt mille hommes ?

Aurefte, Nos fufdits Seigneurs Principaux :

ont vu avec une infinie fatisfa&ion , la grande
averfion que les dix-fept Membres proteftent

avoir d'une Guerre. Comptant abfolutnent

fur ces afTûrances, ils font néanmoins d'avis

qu'il ne faut pas oublier de prendre toutes

les précautions nécefîaires , en fixant les fe-

cours, pour ne point s'attirer une guerre fur
les bras ; comme aufîi que les Membres de la

Province doivent fe donner réciproquement,

de même que la Reine d'Hongrie à la Répu-
blique , toutes les afTûrances néceiTaires , que
les Troupes de la dite République ne feront

jamais jointes à d'autres Corps de Troupes
Etrangères

,
pour agir enfemble offenfivement

contre les Alliés de la dite République, &
que par conféquent elles ne leront point
employées pour attaquer la France du
fein des Pays - Bas , ni du Pays de Luxent-
bourg

,
pour regagner la Lorraine , ni faire

aucune autre Conquête pour dédommager la

Reine
;
parce que ce ne léroit plus agir défen-

five-
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fiyement , mais d'une façon très offcnfive:

cl'où il réîulteroit néceiTairement pour la Ré-
publique une guerre dans laquelle Elle n'eft

point du tout obligée d'entrer.

Nos fufdits Seigneurs Principaux ne fau-

roient fe difpenfer de prier encore une fois

les Membres, & de la manière la plus fé-

rieufe , de faire enfin enforte que l'affaire

(le la Paix foit prife en main
,
que l'on y tra-

vaille de concert avec leRoidelaG, Bretagne,

& avec le Roi de Prujfe, qui vient d'en fai-

re naitre l'occafion , & qu'en éteignant ainfï

le feu de la guerre , on prévienne& empêche

,

qu'il ne fe communique à la République. D'ail-

leurs, c'eft levraimoien de la tirer de l'inquié-

tude , où Elle flotte depuis quelques années,

& de lui acquérir la gloire immortelle d'avoir

par fes bons offices, rendu la Paix à VEurope;
oeuvre infiniment honorable à la Nation Bel-
gique, 8ç fifort convenable à un Peuple, né dans
le fein de la Liberté.

Et fi jamais il y a eu un tems favorable &
propre pour y travailler , c'eft fans doute ce-
lui-ci , où les Parties Belligérantes n'ont en-
core fait aucune conquête confidérable les u-
nes fur les autres; ce qui venant à arriver

rendroit la Paix beaucoup plus difficile. Sans
compter que préfentement la République trou-
vera plus de crédit auprès de l'Empereur &
de fes Alliés, qu'après qu'Elle aura pris parti

contre eux ; & que la Reine d'Hongrie devien-

dra afTés traitable , dès que le Roi d'Angleterre

voudra y concourir.

Ce n'eft pas fans un extrême regret que
R S Nos
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Nos fufd : Seign : Princip : fe voyent forcé!

à être d'un Avis différent de celui des autres

Membres de PAflcmblée de L. N. & G. P,

Perfuadés autant que qui que ce foit de la

néceflïté d'une parfaite concorde & harmo-
nie dans un Gouvernement Républicain, ils y
contribueront toujours de tout ce qui fera en

leur pouvoir , & en donneront volontiers

l'exemple. Mais qu'il leur foit permis de
penfer , & opiner différemment des autres

dans une Affaire, de laquelle ils croyent que
dépend le falut , ou la perte de la Républi-

que, lis comprennent que le préjuge doit

être contre leur Avis
,
puis que dix lept autres

Membres envifagent l'Affaire d'un autre œil
;

mais ils efpérent que l'on comptera âufli les

Provinces qui font du même avis que Dof~
drecht* Outre que ce n'eft pas ici la première
fois, ni même la féconde

,
que l'expérience »

vérifié, qu'un feul Membre avoit mieux ren*

contré que tous les autres enfemble. Les

Regîtres en fournilTent de mémorables exem-
ples ; & à cette occafion ils allèguent avec re-

connoïfTance, qu'une fois le feul fuffrage conf-

tant du Magiftrat à'Amftetdam , qui différoit

de celui de tous les autres Membres de là

Hollande , fauva & cette Province & la Ré- i

publique ; & au'une autre fois la dite Ville,

qui étoit feule d'un Avis différent
,

préferva

d'une guerre contre une Puiffance très-fof-

midable.

E t afin de faire voir toute la condefeen-

dance poffible & convenable , nos fusdits Sei-

gneurs Principaux n'avoient point fait de dif-
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fïculté d'autorifer leurs CommifTaires (fauf la

Ratification ) pour entrer en Conférence avec
ceux des autres Membres , afin d'ajulter les

chofes de façon qu'on agit conformément à

l'intention générale, qui eft la confervation

de la Maifon d'Autriche , mais fans s'embar*

quer dans une guerre dangereufe ; mais ce
projet ne pût avoir lieu

,
parce que les Com-

mifTaires des autres Membres n'étoient point

(à ce qu'ils difoient) autorifés pour cela.

Néanmoins Nos fusdits Seigneurs Principaux

défirant ardemment de faire voir, qu'ils fouhai-

tent fincèrement de vivre en bonne harmonie
avec les autres Membres , & de pouvoir a-

vec toute l'unanimité néceiîaire dans une af-

faire de cette nature
,
prendre une Réfolu-

tion formelle , ils fmiffent par la Proportion
fuivante, qu'ils ont jugé à propos de faire

faire , dans*l'efpérance qu'elle fera reçue fa-

vorablement.

Savoir, „ que fans prendre une Réfo-

rt iution formelle fur la nature des Engage-
mens, & des obligations qui réfultent, ou

„ ne réfultent point du Traité de Vienne
,

* à l'égard de la République, l'on arrêtera ce

n qui fuit.

n Qu e Ton donnera a la Reine d'Hongrie

un v^orps de Troupes de vingt mille hom-
mes

,
pour en garnir & garder fes Places

des Pays-Bas , après que les Troupes Ân-
gloifes ,

HatiîverienneS) & tieffoifes en feront

forties. Que ces vingt mille hommes, foit

qu'ils fervent feuls , foit qu'ils foient joints

à d'autres Corps de Troupes Etrangères,

« ne
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,7 ne pourront être employés à faire la guerre,

w ni à agir ofTenfivement contre le Roi de

n France , ni contre d'autres lliés de la Ré-
» publique , dans leurs htats , Pays , ou Pof-

n îèffions. Que de plus l'on négociera en

n Allemagne pour un Corps de fix , ou fept

„ mille hommes
,

qui y feront employés au

r> fervice de la Reine d'i.ongrie.

n Quii comme c'eit là à peu près le

57 nombre de ce qui manque à la derniè-

n re Augmentation , ce Corps tiendra lieu

7î des Recrues dernièrement réfoluës.

n E fin qu'au cas qu'on ne pût avoir

77 ce Corps , l'on donnera a la Reine l'équiva-

77 lent en argent.

Nos fusdits Seigneurs Principaux fe flat-

tent que cet Avis fervira de conciliatoire , &
remportera l'approbation de tous les Mem-
bres. Mais û contre toute efpérance il en
arrivoit autrement, ils les prient de faire eux-
mêmes quelqu'autre Proportion capable de
réunir les Avis, h quoi Nos fusdits Seigneurs

Principaux proteftent qu'ils fe prêteront avec
toutes Iqs facilités poffibles.

E t au cas que les autres Membres de cet-

te AfTemblée de L. N & G. P. fe Meut
quelque fcrupule de travailler à pareille cho-
fe, Nos fusdits Seigneurs Principaux s'adref-

fent au Sr. Confeiller Penfionnaire d'Hol-

lande & de Wejlfrife^ & le prient comme Mi-
aiftre de l'Affemblee de L. N. & G. P. & par

conféquent impartial dans cette Affaire, de
s'en charger; ne doutant point que fuivant fa

«dextérité & capacité û connues , il ne trouve

quel-
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quelqu'expédient pour réunir entièrement les

Avis, & procurer l'avancement de la bonne
caufe. C'elt fur quoi Nous prions le Tout-
PuifTant de répandre amplement fa Béné-
diction.

Cette Réponfe efl du 17. Janvier 1745,

«La Députation envoyée à la Brille^ par-

w la en ces termes dans le Grand Confeil.

Proportion faite de bouche par MM. les Dépu-
tés de L. N. & G. P les Seigneurs Etats
^'Hollande, & délivrée par écrit au Grand
Confeil de la '•

ille de Briel, au fujei dufecours

qui doit être fourni à la Reine ^'Hongrie £?
de Bohème.

Nobles et très vénérables

Seigneurs,

Il efl connu à tout le monde, & particu-

ièrement à Vous, Nobles, & Vénérables Sei-

meurs , comment après la mort du dernier

ïmpereur , arrivée en Octobre 1740 , PAd-
niniftration du Gouvernement de fes Royau-
nes & Pays Héréditaires étant pafTée entre

es mains de la Reine $Hongrie « de Bohème?

b Maifon d'Autriche a été obligée d'eiîuïer

tilivers aflauts fi violens
,

qu'ils l'ont
,
pour

; iiafi dire , réduite à la dernière extrémité,

Né-
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Néanmoins Elle n'a pas perdu courage,

ni pris aucune mefure , ou formé aucun ar-

rangement qui pufTent déplaire à fes Anciens

& naturels Alliés ,
1''Angleterre & cette Ré-

publique, fur lesfecours, & l'aflîftaucc effi-

cace desquels Elle a continué de faire fonds,

comme auflî Elle les a réclamés & réouis en

vertu des Traités. Vous favez auffi, Nobles

& Vénérables Seigneurs, que d'abord après ce
décès il fût promis à Sa dite Majefté par la

Réfolution de L. H. PuifTances les Seigneurs
jfj

Etats Généraux, du 4. Novembre 17 ,0. , prife jtj

en conformité de la Réfolution de L. N. & G.
|

PuifTances les Seigneurs , Etats à'Hollande& de k

fVeflfrife , du jour précédent, que la Repu- \t

blique rempliroit fes engagemens. Que cek \i

a été infinué enfuite à S. M. le Roi de Prujft

par une Lettre de L.H. P. du 24. Décembre

1740 , en conformité de la Réfolution de L,

N. & G. PuifTances du 23 . du dit Mois, Ce
dont on a donné encore de nouvelles alTûran-

ces à la Reine par la Lettre de L.H. PuifTan-

ces du 24. Avril i74r , conformément a h
Réfolution de L. N. & G. P. du 11. Févriej

précédent.

Cependant dans la fuite on a donné

dam la lenteur & Pirréfolution au fujèt de l

diverfes Délibérations de la République , mê-

me dans des Affaires de la dernière importan-

ce, & qui intéreffent la fureté de l'Etat. Ce
qui a été caufe d'un côté

,
que l'on a dû fe

former hors du Pays ( où les intérêts & lei

Engagemens de la République font allez con-

nus , & en conféquence le parti qui devroii

être
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tre pris fuivant de telles règles) des idéesde
lilTention , & de partialité , ou d'infeniîbilité,

3U d'un aveu d'impuiffance dans la Républi-

que; ce qui n'a pu qu'exciter des imprefiîons

auifibles à l'Etat , & préjudiciables à fes AU
liés : & d'un autre côte , qu'on a pris des Ré-
folutions , & expédié des ordres pour les fai-

re exécuter , dans des tems où par les change-

mens furvenus elles étoient tres-peu conve-
nables, & les circonftances bien moins favo-

rables. Ce qui a fait dépenfer de grandes
fommes , fans en avoir retiré l'utilité que Ton
ayoit en vue.

I l n'eft pas néceflaire que Nous alléguions

ici tout ce qui en elt caufe. Nous Nous
^contenterons de dire en général, que la con-
J.duite qu'ont tenue', depuis un certain tems,

; jn petit nombre des Membres de la Républi-
que a été telle, que l'on croiroit qu'Eue ne

Iprend prefque aucune part au fort de la Rei-

| ne d'Hongrie
; qu'au moins tout ce oui pour-.

Iroit être réfolu à cet égard, feroit bien plus

i volontaire que dû, & qu'il feroit permis de
{(négliger les intérêts les plus elTentiels, & les

S Engagemens les plus folemneîs par une ter-

I reur panique, ou par une épargne mal enten-
due.

I l eft bien vrai qu'au commencement de
I l'Eté de 1741 . le Roi de. Prutfe fut exhor-

I té, en vertu des Réfolutious de L. B. P. des

,ZO. & Z4. Avril précédent à s'accomoder,
v & que le 1. Décembre fuivant il fût réfolu

îipar L. H. P. d'éviter toute négociation qui
: pourvoit être contraire aux Engagemens de I*

Rc**
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République. Mais il n'a encore été fait ri

de réel à l'avantage de la Reine d'Hongrie ,f

ce n'eft que depuis peu de Mois la plupart de

Provinces, mais non pas toutes, ont confen

d'accorder en fa faveur une fommede huiteen

quarante mille Florins, à laquelle on faifoi

monter le Subfide d'un an , & pour laqueÛ
Elles ont l'une après l'autre

,
pour ainfi dire

fourni leurs Quote-parts;&qu'ilaétépropof<
à l'AlTemblée de L.H. P. mais non encore arrê

té, d'accorder, à la dite Reine, un Subfid

de feize cent mille Florins pour la féconde an
née; dont h Hollande eu. la feule qui ait four

ni quelque chofe en déduction de fa Quot
part.

Quant au relie, il n'a pas été encore fait a

cune Réponfe à la dite Reine depuis le 24
Avril 1741, ni à fa Lettre du 29. Mai de I

même année , & du 27. Janvier 1742 , n

au grand nombre de Mémoires qui ont et

présentés, ni aux fortes inftances faites def
part.

C e qui fans doute eft caufe
, que l'Etat n

fauroit concerter en confiance , ni avoir la moin
dre ouverture,foitaufujètdes mefures quel'o

devroit prendre, foit des Négociations quel'o

devroit entamer, ni avec la Reine d'Hongrie

ni avec le Roi de la Grande Bretagne
, qui el

engagé conjointement avec l'Etat parle mêm
Traité & a fait notifier fesdifpofitions à y fatis

faire; quelque effentiel que cela foit aux in

térêts de l'Etat, comme on en a déjà vu ui

échantillon.

'Nobles, & très Vénérables Seigneurs, un
tell
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telle conduite envers une Reine, ifïuë' d'une

Maifon fi puiffante
, qui s'eft adrelTée à

Nous dans fes plus prefTans befoins , & au mo-
ment critique qui doit décider , pour ainfi

dire, de la ruïne totale de fa Maifon, que
l'on traite avec tant de froideur , & de non-
chalance, quoiqu'Elle protefte de vouloir de-
meurer attachée à Nos intérêts , & que fa

caufe foit , à proprement parler, la notre,
d'autant qu'Elle efl comme notre Rempart &
notre fureté, comme poiTédant

,
protégeant &

défendant les Pays-Bas, qui depuis bientôt
cent ans font regardés comme notre avant-
mur, & ont été établis exprefTément comme
tels par des Traités , cette conduite doit fans

doute allarmer vivement les cœurs de tous les

vrais & bien intentionnés Patriotes
, puif-

qu'Elle fera imputer à la République la ta-

che d'une infigne infidélité , & d'avoir manqué
Uux Engagemens contractés , & reconnus.

l.Ce qui, félon le naturel de l'homme, pour-

voit irriter la Puiffance lailTée dans l'embar-

jias, & peut-être même celle qui étant dans

lie même Engagement , témoigne vouloir y
fatisfaire , & infifte fur le concours de la Re-
publique. D'où il pourroit réfulter une infi-

nité de facheufes fuites , & des dangers émi-
nens pour la République, qui a de puifTans

I Voifins , & ne feroit pas en état de leur réfif-

ter par fes propres forces au cas qu'ils vinffent

là concevoir quelque finiftres delTeins con-
tre Elle, inopinément, & tout à coup; &

: cela bien plus que ceux
,

qui ne penfent
i qu'au repos préfent , & à la tranquillité,

.Te*», xra. S ne
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ne le conçoivent d'abord, & quelque puifR

être l'événement de cette affaire , a l'avantag<

ou au défavantage de la Reine d'Hongrie : cho*|

fes auxquelles on ne fauroit penfer fans frémir

& que perfonne ne voudroit avoir fur foi

compte, lorfqu'ii ne fera plus tems, & aprè

coup.
Cette affaire duëment confiderée , & pè

fée, félon fou importance, a fourni Poccafïoj

d'agiter tout ;ce que deffus ex profeffo, dans uni

Conférence , fur le réfultat de laquelle on a dref

fé les deux Raports, du 9. Novembre 1742

connus à V.N. & V. S. tendant entre autres

foûtenir la Reine d'Hongrie & de Bohème pat u:

certain nombre de Troupes Auxiliaires de 1

République conjointement avec celles de YAn
geterre , & des autres PuilTances qui pourroien

être difpofées a fournir d'autres fecours.

Nous pouvons dire N. & V. S. que û ja

mais une affaire d'importance a été traitée é

agitée mûrement, en détail, & dans le de!

fein de perfuader,& de parvenir à l'unanimit

entre les Membres de la Hollande, afin qu
cela fît d'autant plus d?impreffion, & fût d

plus grand poids dans l'Affemblée de L. B
P, c'eft fans doute celle-ci, comme étant d

la dernière conféquence par raport à fes fui

tes : les Membres qui ont affifté à cett

Conférence pouvant rendre témoignage d

la fingulière impreffion que les motifs allé

gués de part & d'autre ont faite fur leur el

prit.
"-" Cependant, quelque raifon qu'on ci

d'efpérer une prompte & unanime Réfolutio

fi
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fur ce fujèt , néanmoins le malheur des tems
dans lesquels nous vivons a voulu, que de dix
neuf Membres il y en a eu deux

,
qui non

feulement ont réfuté d'y donner hs mains

,

favoir M M. de Dordrecht, & Vous, No-
bles, & Vénérables Seigneurs, quoique fon-

dés tous deux fur des raifons bien différen-

tes, & cependant ni les uns ni les autres n'ont

pu encore être portés en aucune manière à fe

joindre au fentiment du refte des Membres de
l'Affemblée , enforte que l'on elt encore
privé du plaifir de voir cette unanimité des
fuffrages de la Province; ce qui feroit d'un

grand poids dans une affaire fi importante . &
ne pourroit que lui donner beaucoup de
force.

C'est pourquoi L. N. & G. P. ont ar~

Irêté d'envoyer deux Députations différen-

ts à chacune des fufdites Villes , & de
:harger MM. les Députés de s'y rendre

lu plutôt , afin qu'ils expofent de bou-
che les raifons oc motifs que l'on a de
vouloir engager la Régence de ces Villes k

I
concourir avec les autres Membres, a pren-
dre une Réfolution unanime fur les fuf-

dits im.portans Raports
, pour donner par

là plus de poids & de force à cette Af-
faire.

A la vérité c'elt une voye peu ordinaire,

& un moyen qui n'a été mis en ufage que dans
les affaires de la dernière importance; mais
comme il a néanmoins été employé diverfes

fois fous une forme de Gouvernement tel que
9 2 le
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le notre, & toujours, autant du moins qu'or

peut s'en fouvenir, avec fuccès, foit d'abord
foit bientôt après ,Nous ofonsefpérer, &atten
dre aujourd'hui la même chofe de cetteDépu
tation.

• Et puifqu'il a plu à L. N. & G.P.deNou.
défigner & nommer pour remplir la Dépu
tation arrêtée à V. N. & V. S. Nous Nou
trouvons

,
pour cet effet , dans la nécef

fité , de travailler de toutes Nos forces
,

faire réuflir , autant qu'il peut dépendre d
Nos foibles efforts , ce grand & falutaire del

fein.

Nous avons cette confiance qu'ayant à pai

1er pour la bonne foi , & l'intérêt de la Ré
publique

,
(les deux motifs fur lefquels lesdi

îept autres Membres de la Province fe foi:

dent ) devant des Régens d'honneur & d

probité, tels que Nous Vous reconnoilToi

être, Nobles, oc Vénérables Seigneurs, Ne
difeours feront non feulement écoutés fai

répugnance , mais feront même toute Pin

prernon convenable. Car nous fommes tri

convaincus que û V. N. & V. S. euffei

jamais compris que l'Avis de Votre ViL

blefïât tant foit peu l'un ou l'autre de a
deux Articles, vous n'auriez pas voulu opin(

différemment des autres Membres d'une mt
me Province

,
qui ont avec V. N. & V. !

les mêmes intérêts, & fe propofent le mên
but.

C'est ce qui Nous fait préfumer que V.ï^'

& V. S. n'ont pas alTez approfondi la chof(

& qu'ainfi Nous pourrons obtenir que Voi

ei
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entriez dans Nos vues, dès que Nous aurons

; détaillé plus amplement l'affaire ,& que Notre

!
Avis aura été établis fur des argumens con-
vainquans.

Vous êtes d'accord , Nobles , & Vénérables

Seigneurs , avec les dix fept Membres , que
le Traité de 173 1, & l'Acceflion de la Ré-
publique à ce lraité, du 20 Février 1732,
stablifTent une Alliance parfaite ,& quifubfif-

te encore. De forte que V. N. & V. S.

) :onvenant parfaitement fur ce point avec les

Iuitres Membres, il faut néceffairement que
a diverfité d'Avis ne provienne , & ne con-
:inué" que de ce que V. N. & V. S. ont une
:oute autre idée des termes & dufens du fuf-

iit Engagement , que celle que les autres-

Membres s'en font formée. Or lorfque

es Membres ne font de différens Avis qu'au

ujèt du fens d'un Traité qui eft entre les

nains de tout le monde , il n'eft pas diffici-

le de décider , de quel côté la vraifemblance

sreut que l'on fe range, ou de celui d'un

Membre qui eft abfolument fingulier à cet

Egard, ou de celui de dix fept Membres qui font

parfaitement d'accord,& penfent unanimement.
Tout l'ufage que Nous prétendons faire de

cette réflexion, c'eft uniquement de faire naî-

tre dans l'efprit de V.N. &. V. S. toute la mé-
fiance convenable au fujèt de votre opinion fi

fingulière , & pour y réuffir Nous tâcherons de
puifer nos motifs de perfuafion dans la matière
même du Traité.

Pour cet effet, il eft néceffaire que Nous
Vous repréfentions , Nobles, & Vénérables

S 3 Seï~
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Seigneuts, que les Parties contractantes i

font engagées exprelTément par le I. Articl

du Traite 1731 , à une défenfe mutuel!

ou, comme on l'appelle, Garantie, de toi

les Royaumes , Etats , Pais polïédés par ch;

eu ne d
5

Elles. De forte qu'Elles fe font d(

c/<?rées mutuellement, & fe font promis Pur

à l'autre , de s'opofer de toutes leurs foret

aux efforts de tous ceux qui voudront jama

tenter de troubler inopinément ou l'une d<

Parties , ou fes fucceffeurs , dans la tranqui

le poiïeffîon de ces Royaumes, Etats, Pay;

&c.
Qu'ensuite & dans le II, Article du m<

me Traité il a été préliminairement ftipult

s) Qu'il avoit été fouvent repréfenté au no; I

n de Sa Majefté Impériale & Catholique I

r> que la tranquillité publique ne pouvoit fut

v filter longtems , & que l'on ne pouvoit : 1

„ maginer rien de certain pour la confère I

« tion d'une balance durable en Europe
,

5, moins que l'on ne s'engageât envers lui

n une défenfe générale, Alliance, & cormcl

» on l'appelle communément , Garantie, d!

9, l'ordre de la fucceffion , arrêtée dans l'a I

v, 171 3 , & qui doit être obfervé dans la Mai

w fon d'Autriche.

Apres quoi on ajoute: w Que le Rc

5, de la Grande Bretagne & la République i

v chargent de la Garantie générale du fusdii

„ ordre de fucceffion ,& s'engagent à la main
j

» tenir contre tous , & un chacun
,
promet i

y>- tant en conféquence , de la manière la plu

9t
forte, & en la meilleure forme, de défen

dr
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y> dre de toutes leurs forces , de maintenir , ou,

9, comme on parle ordinairement , de garan-

„ tir, comme le voulant , & devant, contre

„ qui que cefoit, ou pourroit être, le fusdit

„ ordre de fucceiïion par forme d'un Fidei-

>, commis perpétuel , indivifible , & infépara-

» ble, attaché à la primogéniture
,
pour fuc-

„ der à tous les Royaumes, h.tats , & Pays dont

„ Sa dite Majefté Imp. étoit réellement en

„ poffeffion dans ces tems-là. "

Et fur la fin de l'Article il eft répété

„ encore une fois : n Que le Roi de la Qran^
„ de Bretagne & l'Etat promettent, & s'en-

n gagent de vouloir & devoir protéger &
v défendre toujours & en tout tems, ceux

n qui devront fuccèder fuivant le dit ordre

9) dans les fusdits Royaumes , Etats , &
99 Pays , contre tous ceux qui, de quelque

9> manière que ce foit , entreprendront ja-

9, mais de troubler k fusdit ordre de fuc-

99 ceflion.
"

Qw e l'Etat a bien fait diverfes difficul-

tés, & requis divers éclaircilTemens , même
par rapport aux fusdits I. & IL Articles, a-

vant que la République eût réfolu d'accéder à

Ce Traité comme Partie Principale , & Con-
tractante , mais qu'elles ont toutes été levées

& applanies avant le 20. Février 1732 ,
qui

cft l'époque de la fusdite Acceffion , en telle

forte que le IL Article de cette Acceflion a

été employé pour difliper l'obfcurité que Ton
avoit trouvée dans les deux fusdits Articles de
ce Traité.

Ce qui eft à la tête du fusdit IL Article

S 4 de
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de l'Acceffîon n'eft pas moins remarquable
,
que

la manière même dont l'Article elt couché. Car
avanttouteschofesonyraporte: „ Qu'il étoit

r> bien arrêté par les fusdits 1. & II. Articles

n du Traité , que la Garantie dont il y eft

n fait mention, doit être maintenue* de toutes

w les Forces de ceux qui s'étoient engagés à

n la remplir. Que néanmoins comme on n'a-

rt voit pas pourvu alors à la manière fpéciale

r> dont il faudroit l'exécuter, pour cette rai-

n fon les Parties Contractantes avoient jugé

33 néceffaire de convenir enfemble d'un Arti-

r> cle particulier.

t> Et qu'en conféquence on étoit conve-

57 nu: i. Que toutes les fois que le cas delà

r> Garantie, exprimée dans les I. & II. Arti-

37 clés du fusdit Traité viendra à exilter , alors

57 les autres Contraclans feront tenus d'en-

77 voyer les Troupes Auxiliaires qui y
33 font fpécifïées , foit combinées , foit fé-

33 parées.

77 2. Qu'au cas qu'on aye jamais befoin

33 de Troupes Auxiliaires , ou en Italie, ou
37 en Hongrie , & autres Provinces , ou Pays

33 îîtuéshors de YEmpire . on biffera au choix

3, de l'Empereur la liberté d'exiger de cette

37 République des VailTeaux & de l'argent,

33 jusqu'à l'équivalent des Troupes Auxiliai-

33 res
,

qui auroient dû être fournies par El-

33 le , ians qu'Elle foit obligée de les y en-

33 voyer, en forte qu'alors Elle ne feroit pas

n tenue à y envoier du monde.

73 3. Que û l'Empereur , fes Héritiers

n ou SuccefTcurs. lors que l'un ou l'autre cas

de
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n de la Garantie viendra à exifter
,
préferoient

» d'avoir des VailTeaux , ou de recevoir des

» Subfides en argent
, (ce qui eft laîfle à leur

* choix ) que dans un tel cas , il fera fourni

-n des Vailfeaux ou donné des Subfides à Sa

n dite Majefté Impériale , ou à fes Héri-

v tiers & SuccelTeurs
,
jusqu'à la concurren-

n ce des fraix auxquels les Troupes pour-
» roient monter , félon l'eftimation qui s'y

n trouve réglée.

„ Et 4. Que û les Troupes Auxiliaires

* fusdites ne fe trouvoient pas proportion-

n nées à la grandeur du péril, alors les Par-'

» ties Contractantes conviendront d'un plus

r> grand , fans délai , & feront obligées de

n repoufîer l'AggrelTeur, & de procurer à la

n Partie attaquée fatisfaction & réparation,

n comme auffi entière fureté ; & que , û le

r> cas l'exige, on ira avec toutes fes forces au

r, fecours de fon Allié ,& on déclarera la guer-

» re à l'Aggreffeur.
"

Telle eft Penchainure des fuites & la

teneur du fusdit Traité. Or en conféquencc
on fait cette Queftion : La République eft-elle

actuellement tenue de fournir à la Reine tfHon-
grie & de Bohême , Héritière de Sa dite Ma-
jefté Impériale , un fecours effectif & un
Corps de Troupes Auxiliaires , comme le

prétendent unanimement les dix fept autres

Membres de l'Affemblée de L. N. & Gx. P >

Ou la République peut - Elle fatisfaire à fes

Engagemens , en fe contentant de fournir un
Sublide, comme le croyent V. N. & V. S. &
eu augmentant la fomme de ce Subfide à pro-

S s Por"
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Î)ortion de l'Augmentation de cinq mif-

e hommes , ftipulés pour le premier Se-

cours *

Nous ofons nous afTûrer, N. & V* S. qu'il

n'y a perfonne qui puiffe contefter que les I.

& II. Articles du fusdit Traité de 172 1 , exi-

gent abfolument que le fecours foit fourni en

troupes , lors que , l'un ou l'autre cas venant

à exifter , on reclamera ce fecours. Car com-
ment entendre autrement ce qui y eft dit de

frotéger & maintenir mutuellement les Foffef-

fions les uns des autres , & cette oppofition de

toutes fes forces avx efforts de VAggreffeurf

En effet on ne repouile l'attaque qu'avec

des Troupes Auxiliaires , & non avec de*

Subsides.

Comment donc l'entendre autrement

que des troupes en nature? Nous croyons

aufli que les N. & V. Seigneurs veulent en

appeller non au fusdit Traité, mais auxehan-

gemens qui y ont été faits par le fusdit II.

Article de 1 AccelTion. Mais û l'on veut

bien lire cet Article de l'Acceffion , on trou-

vera qu'il n'y a rien du tout qui favorife le

fentiment de V. N. & V. S. & qu'au con-

traire, on en peut naturellement conclure,

en faveur de l'Avis des autres Membres, qui,

en ceci
,
penfent autrement que V. N. &

V. S.

Car lors qu'on fait attention à la Préface

du fusdit II. Article , il y paroit manifefte-

ment qu'il n'y a eu aucun doute fur la nature

du fecours qui étoit promis par les I. & II.

«articles , mais feulement fur la manière àt
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le fournir ; & que pour cet effet on eft con-
venu feulement par cet Article de la manière
de le fournir , laquelle n'avoit pas encore été

réglée, d'autant que le fecours ltipulé & pro-
mis, n'a jamais celle d'être de la même nature
qu'il devoit être en vertu du Traité , excepté
qu'il n'en fût convenu autrement , & en ter-

mes exprès.

I l n'eft pas moins facile , félon Nous , de
voir clairement par la matière du fusdit II.

Article, que l'obligation fondamentale de cet-
te Garantie a été & a continué d'être la né-
cefïité de fournir des troupes, comme cela y
eft dit expreffément, & qu'en même tems la

proportion , félon laquelle chacune des Puif-

îances Contractantes devra fournir des fecours,

y eft réglée.

C'Est auffi la raifon pourquoi l'Etat a fti-

pulé & motivé la décharge d'envoyer des
Troupes Auxiliaires en Italie , en Hongrie , &
autres lieux fort éloignés , & hors de l'Empi-
re; ce qui eft non feulement une preuve,
mais même un aveu tacite de l'Etat

,
que fans

cette exception pareille chofe auroit au avoir

lieu dans tous ces endroits. Et c'eft fur le

même fondement qu'eft apuyée encore la li-

berté laifïée à l'Empereur , à fes Héritiers &
SuccefTeurs , de pouvoir exiger pour le fecours

de fes autres Pays , ou des navires ou de l'ar-

gent , au lieu des troupes dues, & ce fé-

lon l'évaluation des dites troupes exprimée au-
paravant.

P u 1 s qu e donc que le fecours eft ainfi fti-

fuié en général , & dans le cas du moindre
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danger , à la réferve des Pays exceptés , &
des cas exprimés, on ne fauroit douter

, que
le péril ne foit devenu plus grand , & que
le premier fecours en troupes ne paroilTant

pas fuffifant, il ne doive être augmenté , dès

qu'on le requiert , & que la République ne
foit abfolument obligée de le donner en trou-

pes erfectives , & non en argent. C'eft ce

qui paroîtra encore plus évident à quiconque
prendra garde à ce qui fe lit a la fin du fus-

dit IL Article de PAccefïion, & emporte une
obligation d'affilier fon Allié de toutes fes for-

ces
,
pour le garantir des attaques de l'Ennemi,

&, fi la néce fli té l'exige , de déclarer même
la guerre à l'AggrelTeur. Ce qui certaine-

ment emporte non un fubfide , mais un fecours

réel , effectif , & en troupes. •

Ainsi , N. & V. S. à moins que Nous ne
nous foyons fait illufion, Nous avons certai-

nement prouvé pofitivement , & d'une ma-
nière convainquante

,
qu'il faut abfolument

que tout le fecours
,

qui doit être fourni,

iuivant le Traité de 173 1 , & fuivant le IL
Article de PAcceffion , confifte en Troupes

,

à la réferve feulement des cas expreiTément
exceptés & fpéciflés, & lefquels Nous avons
auffi. raportés. D'où il s'enfuit néceflaire*;

ment que V. N. & V. S. ont une idée peu
jufte de la nature des obligations où fe trou-

ve la République envertu des fufdits Engage -,

mens.
Il eft donc certain N. & V. S. que Vous

ne comprenez pas alTés l'Affaire lorfque Vous'

attribuez à la République le droit de pou-*

voir
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Toir fournir des Subfides, au lieu de Trou-
pes Auxiliaires & ftipulées , tandis que l'opti-

on de cette alternative n'appartient qu'à ce-

lui qui efl: aflailli & n'a été flipulée qu'en fa

faveur ; comme cela paroit manifeftement par

Ja teneur de l'Engagement, rapportée ci-

defîus.

De forte que fi l'on fait attention a la foi des

Traités qui lient la République en général, &
la confcience dechacun des Membres du Gou-
vernement en particulier, on exécutera fidel-

lement ces Traités, dans l'exécution defquels

fe trouve aufîi fortement mêlée l'intérêt de

la République.

Car Elle a, N. & V.S. de PuiiTans Voi-
fins, & n'étant pas en état de leur réfifter

fans Falïïftance de fes Alliés, Elle doit pren-
dre foigneufement garde de ne pas donner pié a

des explications arbitraires, &occafion de vio-

ler des Traités avérés & reconnus. D'où on
ne fauroit conclure autre chofe finon

,
qu'il

faut abfolument , & qu'il eft même à propos

,

que la Reine $Hongrie &de Bohème foit aflif-

tée de Troupes de la part de la République
dans les preiïans befoins où Elle fe voit actuel-

lement réduite.

E t cela d'autant plus qu'un fecours de cet-

te nature fait non feulement plus d'effet , en
ce que ceux qui fixent leur vue" fur une tel-

le démonftration de réalité, peuvent être

•animés à contribuer à la défenfe de l'Atta-

qué; mais encore parce que cette manière de

f|
-fournir le fecours fera toujours d'une plus

grande utilité , & pour celui qui le donne, &
pour
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pour celui qui le reçoit; aufli bien qu'à Cad*
iè de la certitude & de l'efficace de cette af-

fiftance , par laquelle le danger préfent peut
être détourné ^ & repouffé d'autant plutôt*

Au lieu que l'argent n'eft fouvent que de
peu, ou de point d'effet, fur tout lorfqu'oti

nefauroit en former des Corps de Troupes ré^

gulières, ainfi que cela eft aujourd'hui, &que
la République Elle-même en a fait l'expé-

rience , de manière à en juger fainement , &
qui doit mieux faire fentir à chacun de Nous
le peu d'utilité que la République retireroit

aujourd'hui d'un Subfide de la part de tes

Alliés > û malheureufement Elle fe trouvoit

dans la néceffité de réclamer leurs Secours
>

contre des affauts aufïi inopinés & auiïi vio-

lens , & étoit précifément dans le même cas

où fe trouve aujourd'hui la Reine d'Hon-

Le point principal & Capital étant donc
ainû difcuté & décidé , Nous paffons a d'au-

tres chofes, & rémarquons, N. & V, S. que
non feulement Vous avez témoigné vos fa-

vorables difpolltions
,
pour fatisfaire aux Enga-

gemens que l'Etat avoit contractés , mais auflî

que Vous n'avez pas cherché à contefter &
amoindrir la néceffité où fe trouve préfente-

jnent la fufdite Reine , & ,
qui plus eft , Voas

avez même déclaré que Vous aviez du penchant
pour aider a régler , avec les autres Membres
de la Province, la détermination d'un plus am-
ple fecours.

Cependant, Nobles , & Vénérables Sei-
;

gneurs , ayant abufivement fuppofé ce que

Nous



Négociations, Mémoires& Traitez 2S7
Nous avons pleinement réfuté , favoir

,
que L'on

pouvoit s'acquiter des engagemens contractés

par la Republique en fourniuant de plus amples
iecous en argent, parce que Vous éties dans le

delTein de jultifier le choix que Vous aviez fait

d'un Subfide, plutôt que de Troupes Auxili-

aires au nombre de cinq mille hommes ,& Vous
avez allégué deux fortes de raifons , favoir qu'il

feroit dangereux pour la République, & mê-
me onéreux de fournir réellement ce fecours , &
en Troupes.

Mais ces motifs tombent d'eux-mêmes,
& Nous eipérons que V. N. & V. S. ne
voudront plus y iniilter, dès que Vous au-
rez compris, avec les autres Membres, que
ce n'eit pas a l'Etat qu'il appartient de choi-

!îr.

Néanmoins Vous envifagez ces motifs

[comme des vérités, & Nous remarquons, No-
jbles & Vénérables Seigneurs, que Vous po-
I fez en fait , que le danger Nous menace dedeux
I côtés; favoir, en premier lieu du côté de la

BFra/7^, avec laquelle, dites-Vous, il y a tout

I*
craindre que Nous ferions vraifemblablemenc

|i contraints d'avoir la guerre; &en fécond lieiL,

I delà part d'un autre PuifTantVoifin. A quoion
[ajoute , en troifiéme lieu

,
qu'en fburnilTanc

1. les dites Troupes on agiroit directement con-
Ipe ilntention qu'on a témoignée avoir au-
fujèt de l'Augmentation des. Troupes <te

f l 'Ktat.

Mais, Nobles, & Vénérables Seigneurs 7

\ ^ous pouvons & devons protefter
,

que
Nous ne faurious apercevoir ce danger û
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éminent; & même que dans tous les Avis qui

ont été propofés de Votre part dans l'AlTern-

blée de L. N. &. G. P. Nous n'avons rien

remarqué qui ait pu fortifier cette idée. A
quoi Nous pouvons ajouter par raport à la

France, que Nous ne concevons pas fur quel

fondement cette Cour pourroit prendre en

mauvaife part les mefures qui ont été propo-

sées par les deux Raports , & la modificati-

on ultérieure ;• puifqu'elles ne font pas l'effet

de quelque Alliance nouvellement formée

conformément au tems & aux circonftan-

ces , mais qu'elles procèdent naturellement

& uniquement des
^
Engagemens que l'Etat

avoit déjà contractés depuis longtems , &
qu'ayant fait communiquer à cette Couron-

ne la néceffité indifpenfable où il fe trouv<

de les effectuer & remplir, Elle doit être plei-

nement perfuadée
,
qu'en ceci la République

n'agit par aucun principe de mauvaife volonté

ni par manque de vénération pour le RoiT.C
ni par mépris pour fon amitié, qu'Elle tâcher;

de fe conferver toujours autant qu'il ferapof

fible , mais purement & fimplement par c<

qu'Elle eft absolument obligée de remplir fe.

Engagemens , & de fatisfaire à l'obfervatioj

des Traités. Or ces deux motifs font troj

naturels, & trop louables pour être blâmés d«

perfonne, bien loin de vouloir s'en fervir <'

prétexte pour commencer la guerre. Sur to

û l'on fait attention que l'Etat, dans tout

.les afïûrances données à la Couronne de Fra\

ce^ s'eft toujours refervé de fatisfaire à fe

Engagemens, & que dans cette nouvelle Dé

5
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libération il n'y a pas la moindre chofe d'où

l'on puiffe inférer que la République ait en-
vie d'entrer en guerre avec la Couronne de
-France , mais que tout roule uniquement fur

ceci , favoir , û Ton n'eft: pas tenu de fournir

des Troupes Auxiliaires à la Reine d'Hongrie

& de lohème, pour le maintien de fa Maifon.^
A quoi l'on peut ajouter encore, qu'il n'y amê-
me aucune Déclaration de guerre entre le Roi
de France & la Reine&Hongrie& de Bohème ;

&quipluseft, que S. M. T. C. a déclaré Elle-

même, qu'Elle fournit des Troupes Auxiliai-

res à l'Empereur en vertu d'un Traité. Pour-
roh>Elle donc, avec la moindre apparence de
droit & de raifon, trouver mauvais que la Ré-
publique accorde la même chofe à la Rei-
ne d'Hongrie & même dans un bien moindre dé t

gré ,& feulement en conféquence d'une obliga-

tion abfoluë.

E t û tout cela ne fuffit pas pour détruire l'ap-

préhenfion que Vous Vous êtes faite , No-
bles , & Vénérables Seigneurs , mais ( à ce

que Nous croyons) fans aucun fondement,
alors il s'agit de décider , û parce que Vous au-
rez conçu de telles idées, & û éloignées de
celles des autres Membres, cela Vous paroit

,

N. & V. S. un moyen licite & fuffifant pour
Vous réputer dégagés & affranchis de la pré-

cife & ponctuelle obfervation des Alliances.,

& des Engagemens les plus folemnels? Quefi
il n'en eft pas ainfi , de telles idées ne doivent
donc faire aucune impreffion , & il vous
plaira N. & V. S. de donner enfin les mains,
le plutôt fera le mieux , à ce qu'ont approuvé

Ttrç». XVII. T les
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les dix fept autres Membres de rAfTemblée de
L. N. & G. P. Mais û l'on prend l'affirma-

tive, il ne Nous refte plus qu'à avouer
, que

c'en eft fait de toutes les Alliances Défenfives.

Car dès qu'il fera queition d'y fatisfaire, ou
s'imaginera que l'on pourra ortenfer l'Aggref-

feur , lors même qu'il ne s'agira , comme dans

le cas préfent , que de repouiîer l'attaque. Et
alors c'en eft fait auffi de tous les Potentats

qui ne font pas alTez puifTans par eux-mêmes,
& par conféquent de cette République Elle-

même, puis qu'ils ne peuvent être en état

de fe maintenir que par des Alliances Défen-

fives , & des Forces combinées contre la fu-

périorité de leurs trop puilTans Voifins. D<

plus, il faudroit encore, de crainte d'irri-

ter ceux qui Nous font fupérieurs en Forces

les laiffer agir entièrement , & tranquille-

ment, quand même leur intention feroit de

nous fubjuguer, après avoir fubjugué notre

Allié.

E n vérité de tels principes ne peuvent man-
quer de révolter la raifon , & tout Régent jfidel

& bien intentionné ne peut même y penfei

qu'avec la dernière indignation
,
puisqu'ils ne

pourroient qu'entrainer certainement la ruine

entière delà République.

Nous favons, Nobles, & Vénérables Sei-

gneurs
,
que Vous ne fauriez penfer de cette

manière. Ainfi Nous Vous fupplions qu'il

vous plaife de vouloir donner a L. N. & G. P.

en Vous conformant au fentiment des au-

tres Membres, une nouvelle preuve de vo-

tre bonne intention , & cordiale aifeclion

Noui
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Nous ne faurions remarquer auffi

,
que Vous

puiffiez compter , N. & V. S. en Vous con-
formant aux autres , de donner un bien plus

grand iujèt d'offenfe à la fufdite Couronne,
que celui que Vous êtes prêts de lui donner,
& que la République lui donneroit û Votre
Avis particulier étoit fuivi. Car fi l'orTen-

fe peut être prife de ce qu'on fournit des
Troupes, il faut également s'y attendre pour
avoir fourni les 5*000. hommes, article auquel,

Vous avez confenti N. & V. S : le plus,

ou le moins de Troupes ne pouvant a cet

égard produire aucun changement quant au
fond de l'Affaire, mais bien dans la réalité,

& la nature du fecours
,
que l'on doit certai-

nement avoir en vue* , lorfqu'étant bien &
dûèment convaincu

,
que l'on y eft obligé , &

qu'il y va même de ion propre intérêt ,on veut
maintenir un Allié par des fecours réels& effec-

tifs.

Apres avoir donc réfléchi férieufemènt fur

cette matière Nous avons dû nous étonner
de deux fortes de chofes

,
qui font très-di-

gnes de remarques , & Nous paroilTent re-

latives à chacune des difficultés que Vous
avez propofées, Nobles, & Vénérables Sei-

gneurs. C'eû d'un côté que quoique dans

les Raports du 9. Novembre, & le Tem-
pérament Conciliateire , du i?. Décembre
1742, on ait eu recours à des précautions,

par lefquelles on prévient les difficultés qui
ont été propofées par V. N. & V. S, Vous
avez néanmoins perfide dans les mêmes dif-

fkultis que Vous aviez formées, & n'avez

T 2 pas
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pas cru encore devoir aprouver les dits Ra-
ports. Et d'un autre côte , fi l'Avis fingulief

de V, N. & V. S. étoit fuivi, il pourroit fai-

re naître les mêmes difficultés contre lefquel-

les Vous fouhaiteriez de Vous précautionner.

Car il fuffit d'avoir propofé par les fufdits

Raports & le fufdit tempérament deux for-

tes de précautions pour éviter une guerre. Lai e
.

eft: Quelorfau'on en viendra à délibérer avec

les Miniftres des PuifTances Alliées
,
qui y font

nommées, on délibère en même tems, & de

manière « qu'à l'égard de l'emploi des Trou-

» pes on puiûe prendre de telles mefures, &
n 4e tels arrangemens

,
que l'on apporte tout

a le foin imaginable pour éloigner la guerre

* des Frontières de la République. Et la

* 2'. Qu'en même tems on délibère fur

îr les moyens oui pourront fervir , à réta-

y> blir , le plutôt qu'il fera poflible , la tran-

* quillité Publique, & que l'on prépare les

y, conditions qui feront propres k l'obte-

nir."

Nous ne concevons pas , Nobles , & Vé,

oérables Seigneurs , ce que Vous pourriez dé-

lirer de plus , & requérir avec juftice pour

votre repos. Une autre chofe nous paroic

auffi évidente, & Nous Vous prions, Nobles,

& Vénérables Seigneurs , d'y vouloir faire

attention. C'eft qu'au cas que l'Etat n'eit

vienne pas à fe déclarer , conjointement avec

VAngkterre^ comme Allié de la Reine d'/fo«-

grie, & que comme tel il ne foit point admis

à aucun Concert fur les Affaires préfentes

,

& qu'on ne lui en fafle aucune confidence.
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ni ouverture , outre les autres inconvénient qui

en réfulteront, on doit s'attendre.

i . Qu'il fera impoffible de prévenir, &
détourner les" finiftres effets de certains con-

feils violens, qui pourroient quelquefois être

contraires au but falutaire que l'on fe propo-

fe, & exprimé par le fusdit Raport , favoir

d'éloigner la guerre des Frontières de la Ré-

publique.

2 . Que n'ayant aucune part aux Négocia-

tions que l'on pourroit entamer , il elt im-

pofïible que nous ménagions nos propres in-

térêts , qui font en grand nombre , & entr'au-

tres touchant la Navigation, & le Commerce;
encore moins que nous puiiïïons donner quel-

que poids à ces intérêts. De forte qu'il pour-

ra fort bien arriver
,

qu'on traitera à notre

înfçû , & fans notre concurrence , des affaires

cuinous touchent de près ; comme il s'en eft

déjà préfenté un exemple dans la Paix que la

Reine d'Hongrie a été contrainte de faire avec

le Roi de PruJJe. Qu'il peut furvenir encore
bien d'autres affaires de cette nature , & qui

nous intéreiTent encore plus particulièrement,

& par la fatale iffuë desquelles il pourroit ar-

river que malgré le fyftème,les avis, les foins,

& la vigilance continuelle de nos glorieux

Ancêtres, qui ne font parvenus à fonder la Ré-
publique qu'au prix de leurs biens & de leur

lang, nous pourrions devenir voifins immé-
diats d'une Couronne fi puilTante

,
que fon a-

mitié a toujours paru plus défirable à la Ré-
publique que fon voifinage. Dans quelle fi-

tuation nos Affaires fe trouvero]ent-ellè*

T 7 a-
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alors > Mais c'elt ce que nous aimons mieux
laîûer à penfer à V.N.&V. S. que de nous é-

tendre plus amplement lk-deflus.

Nous Vous prions néanmoins , Nobles , &
Vénérables Seigneurs, que réflêchilTantférieu

fement fur ce point , il vous plaife rapeller

à votre mémoire
,
qu'à la vérité , s'il y a des

Traités, par lesquels la Reine $Hongrie & de

Bohème elt obligée de rétenir & de conferver

dans fa Maifon le Corps des Pays-Bas Autri-

chiens , de même que tous fes autres Royau-
mes > Etats , & roiTeffions fans les pouvoli

aliéner, afin que la République foit & puifTe

toujours être protégée , maintenue' , & dé-

fendue puiiTamment de ce côté- là; il yaauffi

d'autres Traités , déjà allégués ci-deflus , er

vertu desquels nous fommes dans l'obligatior

de protéger , maintenir , & défendre cettf

Maifon dans cette même étendue de PuifTan-

ce. Or Nobles& Vénérables Seigneurs
, pour-

rions-nous jamais réclamer avec la moindn
équité Tobfervation des Traités c^ui fubfiften

en faveur de la République , des que Nou:
nous ferions difpenles d'exécuter ceux qui con
tiennent des Engagemens pour la défenfede L

Maifon d'Autriche ?

A quoi on pourroit ajouter un autre motif

qui n'eft pas moins efTentiel . ni moins impor
tant que ceux dont on a aéjà fait mention
favoir, que fi nous, qui fommes les moindre
en puilîance , voulons néanmoins nous rend*
maîtres du fens des Traités, & ù nouspréten
dons les remplir, & lesobfervcrainfiquebo.

nous femble, & qu'il nous convient le micuî!
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il en arrivera infailliblement, & s'enfuivra

néceffairement ,
que nous écarterons nos meil-

leurs Amis, & nos plus fidels Alliés, qui nous
délailTeront , & qu'a notre tour nous aurons*
attendre les mêmes difficultés de leur part,

dans nos embarras & nos nécelîïtés , dans les-

quelles ils nous abandonneront, comme nous
les aurons abandonnés , & qu'au lieu de nous
flatter d'avoir jamais leurs fecours , nous fe-

rions même fort bien de nous précautionner

contre le jufte refTentiment
, que les uns ou

les autres pourroient avoir de notre infidel

procédé; circonltances qui nous expoferoient

a être la proye du premier qui entreprendroit

de nous alTaillir , & qui ne fauroient jamais

qu'être de la dernière conféquence dans Pef-

prit de tout Régent fidel, & de probité.

L e fécond danger que vous prétendez a-

voir à craindre , Nobles, & Vénérables Sei-

gneurs , de la part de quelque Voifin puiflant,

Sans l'abfence d'un Corps des troupes de l'É-

tat , eft en vérité tiré de trop loin , & a trop

peu de raport à la fituation préfente des af-

faires, pour qu'il doive nous arrêter un mo-
ment, & empêcher la République de donner
au fecours en troupes aux Amis & Alliés d'un

tel Voifin. Car nous ne favons pas qu'il ait

été traité aucune affaire avec l'Etat, qui puilTe

aujourd'hui rendre cette crainte plus légitime

que ci-devant. De forte que nous ne pouvons
conclure autre chofe de votre fyftème , No-
bles & Vénérables Seigneurs , linon qu'il fau-

<lroit que la République fût toujours armée
auffi puilTamment même en tems de Paix , &

T 4 tfeût
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n'eût jamais moins de troupes qu'Elle en a

aujourd'hui depuis les nouvelles Augmenta-
tions; qu'Elle les aye toujours fous fa main&
suffi long tems que quelque puiffant Voifin

trouvera à propos d'être armé; & que durant

tout ce tems là au lieu de remplir fes Enga-
gemens

,
qui portent de fournir des troupes

,

Vos Nobles & Vénérables Seigneurs rerufe-

roient d'y confentir , à moins qu'aufii-tôt on
ne r'engageât autant de nouvelles troupes qu'on

auroit dellein d'employer, & d'envoyer. Syf-

tème qui, avec toutes fes fuites, ne s'accorde

pas bien avec un autre principe de V. N. Sç

Vénérables Seigneurs, favoir „ Que les trou-

n pes que la République a maintenant fui

„ pié , vont déjà beaucoup au de là de fes

5, forces.
"

Disons donc encore une fois , N. & V. S.

qu'ici Nous croyons qu'en penfant à procurei

la fureté de la République, Vous vous y pre*

nez mal, & d'une manière qui proprement fe-

roit naître le danger
,
que Vous vous propofeï

de prévenir de la part de ce puiffant Voifin.

Car Nous fommes fortement perfuadés, que

Nous ne faurions jamais prendre de meilleure

précautions que de remplir nos Engagemens-.
ponctuellement & à la lettre , pour maintenu

ainfî nos Alliés , & que d'aprouver les fut

dits Rapors & tempérament Conciliâtoire.

avec leurs claufes & réferves , & particu*

lièrement dans l'Article qui porte : » Qu*
n l'on devra prendre garde, lors que l'on en-

» trera en Conférence, quelles autres Puh>

» fances il convient de folliciter encore, dt

„ vou-

1
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„ vouloir prêter leurs fecours à la Reinfc

„ d'Hongrie , & quelles mefures & moyens
„ les plus propres & les plus convenables

„ il faudra mettre en ufage pour les y en-

» gager.
5'

11 Vous a plu encore, Nobles, & Vénéra-
bles Seigneurs , d'alléguer à cet égard

,
que

tous les Membres de la Province avoient

compris & entendu
,

qu'il ne falloit procéder à

l'Augmentation des troupes qu'uniquement

pour mettre la République dans l'état de défen-

feoùil luiconvenoitdètre. Mais Nous fommes
certains que il l'on examine de près l'Article des

Augmentations refpeclives , on y trouvera

expreiTément, qu'Elles ont été faites dans deux
fortes de vues , favoir , & pour couvrir le Païs,

& , fi la néceiïité s'y trouvoit
,
pour fatisfairc

aux Engagemens contractés par la Républi-

que.
I l efl bien vrai que dans le tems de la troi-

fiéme Augmentation, il y avoit encore des

ïaifons particulières qui mettoient l'Etat dans la

nécellïté d'avoir, & de garder tant de troupes*
Mais les Armées Etrangères

, qui environ-
noient alors fes Frontières, s'étant éloignées

depuis , il cft évident que la raifon qui auroit

exigé que l'on n'envoyât point du tout de trou-

pes hors du Païs, eft venue à celTer abfolumeut
par là.

II Vous a plûauiTi, Nobles, & Vénérable*
Seigneurs , d'alléguer , en dernier lieu

,
qu'il en

coûteroit à la République de trop grandes
fommes pour envoyer, & faire marcher un.

Corps de vingt mille hommes hors du Païs ,

T s &
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& le mettre en état d'agir. Mais Voui
Tentez aifément que des raifons d'épar-

gne ne font pas formantes pour difpenfer d'u-

ne obligation dont on s'eft chargé par un
Traité.

Nous louons votre zèle,N.&V. S., qui vous

porte à l'épargne des Finances de la Républi-

que, autant qu'il eft pofïible ; & c'eft: dans

le même cfprit que dans le tempérament Con-

ciliatoire , mentionné ci-delTus , il a été énon-

cé: „ Que dans les Conférences que l'on tien-

r, dra , il faudra les diriger de manière que la

n République ne foit pas chargée au delà de fea

„ forces." Ce qui comprend tout ce que l'on

pouvoit & devoit équitablement attendre dej

Confédérés après l'aveu du Traité. C'eft: pour- i

quoi Nous efpérons, N. &V.S. que Vous ncl
ferez plus de difficulté de vous conformer k 1
cet égard aux fufdits Raports, & Tempéra-

ment.

Et pour Vous y déterminer plus puiflam-

ment, Nous ne pouvons nous empêcher dcrl

iaire encore cette remarque, que fur cet Article i

Vous retombez dans l'inconvénient que Vou« \i

croyez d'éviter. Car au lieu defoûlager les Fi- \\

fiances,' ainfi que Vous vous le figurez, Voujlj

les chargez au contraire de doubles dépenfes. i

favoir , d'abord âts fraix des vingt mille hom- \i

mes
,

qui en conformité de l'Avis de V. N.flj

& V. S. doivent être retenus , & encore une à

fois en payant des Subfides à la Reine d'Hon- \i

grie & de Bohème , pour un autre Corps de

pareil nombre , & tout ce qui en dépend.

ibans compter qu'il eft du vrai intérêt delà Ré-
ptt-
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publique, que fes propres Troupes fervent, fe

raflent a la fatigue
,
qu'Elles aprennent parfai-

tement le métier, afin que dans la fuite Elle-

même puilTe en retirer de plus grands fervi-

ces.

Nous ne trouvons pas qu'il ait été allè-

gue quelque autre chofe de la part de V. N.
& V. S. qui ait befoin d'être examiné & ré-

futé plus amplement. De forte que comptant
de Vous avoir donné , N. & V. S. tou-

te la fatisfaclion que Vous pouviez raifou-

nablement défirer fur tous & chacun des
points fufdits , Nous nous contenterons d'a-

jouter ultérieurement & relativement à tous

ces points, que parmi toutes les raifons alléguées

par V. N. & V. S. il n'y en a pas une feule

qui, maintenant qu'il s'agit d'en venir à l'e-

xécution des Engagemens de la République,
doive être eftimée d'un^ tel poids & d'une

telle importance ,
qu'on eût pu & dû y avoir

égard lorfqu'on étoit occupé a contracter l'Al-

liance. ' Car préfentement la République a
fuffifamment de Troupes,- & même au delà

de ce qu'Elle en avoir en 1732, l'époque de
fon Accefîïon au fufdit Traité. Ces Trou-
pes relient cependant la plupart fans rendre
lervice; la Republique eft, Grâces à Dieu,
fans Ennemis , & fans apparence d'en avoir

;

Elle n'a plus d'Etrangers fur fes Frontières,

rji à fes portes ; & néanmoins au moment
ou'il eft queftion de remplir réligieufement

des Engagemens ftipulés & contractes , on
balance , & quoiqu'il ne foit plus tems de
délibérer, &derefufer, on allègue néanmoins,

que
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JÎ8es ,

que ce fecouxs efrecrif pourroit orTenfer ua
Voiûn puiûant ; on veut que la République
garde les Troupes fans les employer, fous

prétexte d'œconomie , & d'une œconomie
mal entendue. Mais, N. & V. S. tout cela

Nous paroit maintenant hors d'oeuvre ; le

teins ne permettant pas de faire des raifonne-

s fpeculatifs fur l'un ou l'autre de ces Ar-
ticle], lors qu'un Allié, quis'eftrepofé fur la

foi des Traites , eft dans la dernière nécef-

: , & ne celle de predèr & d'infifter fur

I/obfervation de ce qui a été promis; parti-

culièrement lorfque le cas de fournir le fe-

cours exifte
,
que non feulement les Engage-

ant reconnus & avoués, mais même
queFexécutionena été promife plus d'une fois.

Car tel efl,N.& V. S. le fond de l'àfrairc,

5c telles font its circonllances. Ici les termes

Tsous manquent pour tracer au naturel Pc
barras, les perplexités, & les inquiétudes d<

lesquelles le celai, ou le refus aé ce fecours,

promis depuis û longtems, font capables de

plonger un Allié, mr tout après la maniè-

re dont ce fecours a été promis. On ne

fàuroit s'en faire une plusjufte& plus vive idée

.qu'en fe repréfentant la fituation dans laquel-

le Nous Nous trouverions Nous-mêmes s'il

Kous arrivoit quelque chofe de femblable

:.s nos plus grands befoins. Car ceft alors

qu'on fent plus vivement ce que le devoir &
la' bonne foi exigeoient de Nous à l'égard d'aur
triû, & qu'au contraire on demeure dén#l
des confondons qui pouvoïeot procéder d'ail-

leurs.

Aussi
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Aussi éft-ce en vertu d'une Délibératiori

îc ce Grand Confeil deV. N. & V. S. &.
jar fa concurrence dans l'AfTemblée de L. N.

5c Grandes Puiûances les Seigneurs Etats

{'Hchaude, quil a été ftipulé avec la Mailba
: VAutriche , & par plus d'un Traité

,
que le

ecours devra lui être fourni, fans attendre

i lue le tems fixé pour l'emploi des bons ouï-

es de la République , foit écoulé.

CkST non feulement, N. & V. Seigneurs^

'c que nous vous prions de vous rapeller

,

n 5c de vous repréfenter vous-mêmes , mais en-

. ore que fi la République ne remplit pas

i *onctuellement fes fusdits Engagemecs, El-
I: ne pourra pas être fondée à réclamer, à

Ion tour, les avantages ftipulés en fa faveur

lians le fusdit Traité. Sans parler de plulieurs

lutres préjudices très confidérables qui en
èuvent réfulter, & fur tout de l'intérêt ef-

sntiel que FEtat a à la confervation & ad
aaintien de la Maifon d'Jutriche

,
par réh-

on aux Pays-Bas , & aux Traités qui les

neernent; de forte au'indépendamment des

Lngagemens du fusdit Traité de Vienne , l'E-

devroit s'intéreffer vivement à leur con-
Êrvation.

Nous avons allégué plus haut, N. & Y.

eîgneurs, certaines chofes, qui fe raporteat

u premier Article ; & nous pourrions y a-

iûter d'autres conûdérations importantes,

fiais Elles veulent & peuvent même être plus

ifement déduites en forme de Conférence,

u'cq celle de Proportion , au cas qu'il vous
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paroifle néceffaire de le requérir. Cepea-
dant nous efpérons en avoir dit affez poiu
vous engager, Nobles & Vénérables Seigneurs
d'accéder à l'Avis des dix fept autres Membre,
de l'AiTemblée de L. N. & Grandes Puiflan-

ces les Seigneurs Etats d'Hollande & de Wefl
frife • & comme c'eft uniquement là le but d<

notre Députation à cette Ville, Nous nou,

eftimerions heureux de l'avoir atteint ,& rem-

pli l'efpérance de Leurs fusdites N. & Gran
des Puiffances , dont l'intention eft de faire en-

forte
,
que tous & chacun des Membres d<

la Province , étant bien informés de la natu

re de l'Affaire , & convaincus de fon im
portance, forment enfin, & avec cordialité

une unanimité de Suffrages , & enfuite em
;

ploient conjointement leurs bons offices au

près des autres Provinces refpe&ives , les

quels en auront plus de poids, & feront plu I

efficaces.

Mais avant que de finir Nous nefauli

lions , Nobles , & Vénérables Seigneurs , nou
|

•

empêcher de vous prier , de vouloir confidé
;

1er , & de la manière la plus férieufe , dan J

quel déclin, difons même, dans quel mépris :

1

faut néçeflairement qu'une République tombjil

chez les Etrangers , lors qu'ils ne la regarder
|

i

plus que comme infenfiblc a fes intérêts le

plus eilentiels, froide fur l'exacte obfervatiol;

de fes Traités, ou plus impuuTante qu'Elle n
|
s

l'eft en effet , & du moins comme un Eu
Populaire, dont la di'fcorde & la desunio

font publiques & ont éclaté par tout. Noi
fouhaitons , Nobles & Vénérables Seigneur*
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du plus profond de nos cœurs, que cette feu-

le réflexion ,
qui eft d'une fi grande confé-

quenec pour toute la République, vous en-
gage & vous excite d'autant plus à vous réu-
nir , autant du cœur que de la bouche, aux
autres Membres de la Province. PuHTe-t-El-

le avoir cette confolation ! Puiffions-Nous

nous féliciter d'avoir recueilli ce fruit de nos
efforts! Ceft tout ce qu'Elle fouhaite ardem-
ment , & un honneur que nous ne déûrons pas
avec moins de paillon.

Que û néanmoins, contre notre attente,

ri vous reftoit encore quelques doutes fur ce
311e nous venons de vous repréfenter, nous
^ous prions , Nobles , & Vénérables Sei-

gneurs
,

qu'il nous foit permis de les éclair-

er , & , en cas de beloin , d'amplifier nos
•aifons dans une Conférence avec les Com-

! niflaires ,
qu'il vous plaira de nommer pour

liela.

Que Dieu daigne bénir la République
,

la Province , les Adminiftrateurs du Gou-
ornement , tous fes Habitans en général

,

[ k cette Ville en particulier , aufli bien que j

lue Vénérable Magiftrat ! Qu'il plake au
i Ziel de préfider à leurs Conieils , à toutes

. eurs Délibérations en général , & en par-
i iculier à celles qui rouleront fur cette im-
. wrtante Affaire : Qu'il dirige toutes leurs

léfolutions à fa Gloire , à la profpéritc de
la République, & de la Province, au main-
ien de l'Union & de la concorde, finéceflai-

ijes au foûtien & maintien du Gouvernement,
fin que les entxeprifes de la République fo-

yeut
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Jent, comme par le palîé, couronnées d'ui

heureux fuccès , & que la* réputation

qui malheureufement commence à baiffer

le relève, & puiffe être bientôt rétabli

dans fon premier luftre , & dans toute fa fplen

deur!
•

Ainfi prononcé de bouche > &? délivré fa

"Ecrit aux Seigneurs du Noble £? Vénérabi

Cohfeil de la l ille de Briel , le y. Janvie

3743. (Signé) J. B i s d o m. J. S ne l ;

L. vanNecl F, V. B R E D E II Û

a Pylsweert.

Raport exhibé à VAffmblée deL.N. c? GA
les Etats af'Hollande & de Weftfrife , le <

Novembre 1742., fur le fecours à accorder

la Reine ^'Hongrie &? deBohbmt , contena

le Conciliatoire de MM. les Députés d'A.m

terdam, du 15*. Décembre 1742. & lesCo,

ciliatoires de MM. les Députés de Dordredl

fropofés à MM. les Commijfaires de L.'N.ll

G. P. le 24. Janvier 1743.

LESr. Confeiller Penilormaire'a fait RJ
port à PAlTemblée, que MM. de la N

fclefTe & les autres CommilTaires de L. N.
Grandes PuilTances pour les Affaires Etrang |

res, ont, en conféquence & en conformité

leur Réfolution CommilToriale , du 28. Ac
dernier, examiné & pefé ce qui pourroit :

«tevroit fe feire , outré ce qui a déjà été an
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té par la fusdite Réfolution

, pour fecourir

& affilier la Reine à'Hongrie & de Bohème,

& fatisfaire aux Engagemens de la Républi-
que.

Et que le tout mûrement pefé , M M les

fufdits Commiflaires : font «ravis : „ Qu'on

5* aye à déclarer hardiment, que la Républi-

•n que eft réfoluë" , & prête d'effectuer

„ les affûrances que L. H. P. ont donnéçs

r> à la Reine d'Hongrie & de Bohème
,

n par leur Lettre du 24. Avril 1741 ,

» de fatisfaire a leurs Engagemens , &
r> de donner des preuves de leur bonne
n volonté , autant que faire fe pourra, &
r> qu'il fera jugé avantageux pour le fervice

» de $. dite M. & conféquemment d'entrer

r> en Concert , tant avec la fufdite Reine

n à'Hongrie & de Bohème ,
qu'avec le Roi

*> de la Grande Bretagne , qui a pris le me-
n me Engagement que la République avec

n le feu Empereur ,
pour convenir desmoyen*

n les plus efficaces , & en même tems le»

n plus fûrs pour la République , de fatis-

» faire à cet Engagement ; & qu'ainli il

n faudra reprendre le chemin indiqué , des

n le tems qu'on commença à attaquer la

n Maifon d'Autriche, & marqué par le Ra-
n port fait àl'AiTemblée, le 26. Janvier 1741

,

n & enfuite aprouvé par L. N & G. P.

35 dans leur Réfolution du 11. Février fui-

t) vant.
"

Que MM. les fufdits Commiiïaires ayant

examiné fur ces fondemens le Traité fait en

Tannée 1732, ils trouvent, qu'il exige de la

Tom.XriL V Ré-
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République, d'abord un fecours de cinq mil

le hommes, enfuite un plus grand, dont le

Alliés auront à convenir , & enfin un fe

cours de toutes leurs Forces. D'un autr

côté , L. N. & G. P. ont déjà confenti

le 24- Juin 1741, à un fecours de cinq mil

le hommmes , rédimable en argent pou
une année moyennant la fomme de nui

cent quarante mille Florins, Jelon l'évalua

tion contenue au dit Traité , lequel né
j

anmoins ne lailTe pas l'option au fecourar

de donner ou de l'argent, ou des Troupes
mais feulement à l'Attaqué

,
qui a befoin d

fecours. Qu'ils ont trouvé auffi , que 1

Quote-part de cette Province dans la ditl

fomme a été remife & payée , il y a quelque
Mois.

Q u e le 28. Août dernier L. N. & G. I

ont confenti ultérieurement a une autre foie l

me de feize cent mille Florins , & en or

donné connoilTance àl'AiTemblée de L. E
P. par leur Proportion du 30. du mêm
Mois ; comme aufli que les autres Pro

vinces refp'eétives ont été priées de don
ner un pareil Confentement , foûtenu par u
ne Remife réelle & effective de leurs Cor 1

tingens ; mais que jufqu'ici il n'y a encoi

«juè la Zédande qui ait envoyé fon Confentc

ment.
En conféquence MM. les fufdits Cou

miiTaires font d'avis: „ Que les chofes foier

n dirigées dans l'AfTemblee de L. H. P. ci

5, telle façon qu'on employé tous les offices!

,> & qu'on faffe toutes les inltances po£T|

d bled
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d blés, les plus férieufes, & fans relâche t

n pour que non feulement toutes les Provin-

» ces confentent , & foumifTeiit fans délai

» leurs Contingens des fusdites fommesdehuit
cent quarante mille , & feize cent mille

.D Florins, lefquels huit cent quarante mille

y foient afTe&és pour le Subfide de l'année

L paiTée, & les fufdits feize cent mille pour
• > celui de Tannée courante ; mais de plus
I n qu'au cas que les Parties Belligérantes n'en

i 9 viennent pas à un accommodement, il foit

donné pour Tannée prochaine un fecours
^

non en argent, mais effectif, confiftant en
un Corps de Troupes , dont le nombre
devra être concerté avec les PuilTances

intérelTées. Et que de ce il foit donné
> connoilTance & Communication , tant à

> S. dite M. la Reine d'Hongrie & de Bo~
> hime, qu'au Roi de la Grande Bretagne

,

> qui a fait déclarer à L. H. P; qu'il étoit

î réfolu de fatisfaire à fts Engagemens, &
i d'affilier la Reine de toutes fes Forces, &
> qu'il étoit entré en Concert avec les Mi~
£ mitres de ces PuilTances intérelTées : lefquel-

JU les doivent être récherchées, & follicitées

!,.
de nouveau d'aider lafufdite Reine.,& pour

ji lesy porter on doit fefervir des moyens qu'on
y jugera les plus propres, & les plus efficaces.

> M M. les fufdits CommiiTaires font aullî

*! d'Avis ,
qu'on prenne en même tems de tel-

^ lesmefures&arrangemens pour l'emploi des

, Troupes, qu'on ait tout le foin poffibled'é-

U Joigner la guerre des Frontières de la Répn-
|*> blique, &que fur tout il foit régie que les

V z Pals-
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„ Pais-Bas Autrichiens, qui, en vertu des Trai-

„ tés , doivent fervir de Boulevard k la Repu-

„ blique, foient bien munis & pourvus d<

3, Garnifons convenables , & dont le nombr<

ne foit pas moindre queceluiqui eftflxépa;

w le Traité de Barrière pour ces Garnifons or

n dinaires. Comme auiîi
,
que dans ce qu'oi

« concertera avec les Alliés, on ^dirige la Né

a gociation de telle forte que la Républiques

w foit pas chargée au delà de fes forces , & qui

» le nombre de Troupes qu'Elle aura k fourni

» pour Ton fecours, nepaflepas, pour le pré

n lent, & ne foit pas exigé au delà de ving

fy mille hommes, dont la cinquième partie fer

a en Cavalerie ou Dragons , & que de c

n Corps de Troupes la République donne di:

n mille hommes pour occuper & garder le

„ fufdits Pays-Bas Autrichiens, par deflus 8

w outre les douze mille qu'Elle eft obligée pa

v le Traité de Barrière, d'y tenir; &queie
3> autres dix millehommes foient employés, d

9) concert avec les Alliés, lk où on le juger

R nécelTaire & convenable pour ladéfenfede

r> pofTefiions.de la fufdite Reine d'Hongrie £

„ de Bohème, ou bien que fiS.M.aimemieu:|

a un équivalent en argent , on le lui don

n nera.

„ Néanmoins
,
qu'en même tcms on pen

r> fe & qu'on confidére les moyens qui

„ pourront fervir à rétablir la Tranquu
» lité Publique , le plutôt que faire fe pour

n ra, & qu'on concerte les mefures qu'a

n jugera convenables pour cela, & qu'il fau

dr
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dra tâcher d'obtenir

,
pour fatisfaire aux

Engagemens que la République a contrac-

tés*
"

Wfolution des Nobles , Grands , £? Vénérables

Seigneurs de VAncien Conseil de la Ville de

Dordrecht, communiquée a V'Affemblée de L.
N. & Grandes Puijfances les Etats ^'Hollan-
de £? de Weftfrife, avant que la Réfolution,

du z. Février 1743. ,
pour le fecours delà

Reine ^'Hongrie
, fût prife à la plurali-

té ? 6? par dis fept Membres de la Pro-
vince,

Extrait des Régîtres de Dordrecht. -

Du Mercredi, 30. Janvier 1743.

\ Yant été délibéré fur le Raport fait &
* drelTé par le Sr. Penfionnaire Me. Van
laleuyn, au nom, & de la part de MM. les

"ommiiTaires des N. G. & V. Seigneurs de
Ancien Confeil de cette Ville , en confé-

rence & conformité à la Réfolution Com-
oitToriale du 28. du Courant , & après avoir

xaminé les Conciliatoires , propofés touchant
es deux Raports iecrèts du 9. Novembre de
'année paiTée , exhibés à l'Aiïemblée de L.
;?.&G. PuitTances les Etats d'Hollande & de
Vefïfrife , & raportés plus au long dans les

Régîtres de notre Ville, il a été trouvé bon
ik arrêté de charger MM. nos Députés à la

Rte AlTemblée de L. N. & Grandes PuilTan-

<:es, d'y raporter , & avifer de la part de ce
V 3 Vc-
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Vénérable Confeil : Qu'il eft bien viai cm'iî

a apris là-deffus , paries fusdits Srs. Dépu-
tés, l'Avis des Srs. CommifTaires de L. N. &
Grandes Puiifances les Etats d'Hollande , mai:

non celui de rAfTemblée même ; duquel néan-

moins ce fusdit Vénérable Confeil auroit d(

être informé; parce quêtant qu'il ignorera 1<

fentiment des autres Membres de la 4ite Af
femblée , tant fur le Conciliatoire exibé à 1;

fusdite ÀlTemblée , & contenu dans la Propo

fition du fusdit Vén. Confeil, que fur ce qu

a été offert par les Srs. Députés de Dordrecht

dans une Conférence, il fe fera peine de s'ex

pliquer ultérieurement fur cette Affaire, 6c i

doute même qu'on foit fondé a l'exiger.

Les fusdits Srs. Députés de Dordrecht fon

aufli chargés
,
qu'en cas que les fusditsMem

bres de l'Affemblée de L. N.& G. Puiflance

trouvaffent à propos de former en conclufio

les fusdits Conciliatoires , ou de délibérer d

quelqu'autre manière fur cette important

Affaire, alors les fusdits Srs. Dépûtes de c

Vénérable Confeil auront à perfifter dans 1

Conciliatoire qu'ils ont propolé dans les Con
férences , & qui eft contenu dans cette Ré
foiution,(rf) & diront en outre, que ce N. G
& Vénérable Confeil n'a pas pu aprouver I

fusdit Conciliatoire
,
parce qu'il ne croit pa

qu'on y prenne le meilleur parti pour la Ré
publique ; avouant qu'ils ne font pas eux-mc
mes convaincus du contraire , mais qu'il y a

voi

{*) On le trouvera encore dans la Proteftttihi.
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voit penfé uniquement pour fe raprocher

des Membres discordans , & que parce qu'il

eft bien connu à ce Vénérable Confeil , com-
bien la conftitution de l'Etat requiert que la

bonne harmonie fe cultive entre tous ceux qui
compofent l'Aflemblée de L. N. & G. Puff-

]
fances qu'il ne doute pas non plus

,
que les

autres Membres de la Province , leurs Collè-
igues dans le Gouvernement, ne foient fatis-

raits du fusdit Conciliatoire , s'ils font animés
du même efprit d'union & de condefcendance;

i& cela d'autant plus qu'il eft conforme au II.

|
Article de l'Acceffion de la République au
Traité de Vienne , conclu le 16. Mars 173 1 $

j

fur lequel les fufdits Membres discordants fe

I
fondent tant , & qu'ils citent fi fouvent eux-
mêmes, aufîï bien qu'à leurs intentions, du

i moins autant qu'elles peuvent être connues à
ce Vénérable Confeil. Qu'il eft bien vraique
dans le Conciliatoire préfenté de la part de ce
(Vénérable Confeil, on a omis ces paroles, que

lia bonne foi ci? Vintérêt de la République exi-

gent
^

qu'Elle fatisfaffe aux Engagement quElle

a contrariés en faveur de la Maifon d Autri-
che. Mais que ce N. & Vénérable Confeil

ne peut comprendre qu'il y ait déjà à préfent

des raifons pour s'exprimer dans la Réfolution
à prendre par L. N. & G. P. en termes plus

forts que ceux dont L. H. PuiiTances fe font

fervi dans leur Lettre a la Reine $Hongrie &
de Bcbme , en date du 29. Avril 174 1 ,

puis

ou'alors les mêmes Engagemens fubfiftoient

déjà entre la Maifon d'Autriche & la Répu-
blique. Qu'en conséquence ce N. & V. Con-

V 4 feil
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feil Croit
,

qu'il faut continuer à agir fur c

înême pié.

Que pour ce qui regarde la deftination l

l'emploi du Corps de Troupes Auxiliaires d
Vingt mille hommes, il paroit à ce N. & V
Confeil

,
qu'on s'accorde alTés là-deffus ave

les Srs. CommiiTaires de L. N.& G. Puiffan

ces & que dix mille hommes de ce Corps fe

ront employés à garnir les Pays-Bas Autri

chiens. Que du moins ce Vénérable Confei

ne fauroit s'imaginer
,
que les fusdits Srs. Corn

miflaires s'opiniâtrent plus long tems à n'y ei

vouloir mettre que huit mille , & ne fe ren-

dent enfin dès qu'ils voudront bien faire at

tendon , de quelle nécefTité il eiï pour la Re-

publique que les fusdits Pays - Bas foien

gardés par un Corps confidérable de Trou-

pes.

Pou u ce qui regarde ce qui-eft ajouté;

» Que les autres dix mille hommes feront ern-

„ ployés, du confentement des Alliés, là oi

5> on le jugera néceffaire pour la Défenfe de*

5Î PofTenions de la Reine d'i-i ongrie & de Bo-

r> hème, " que ce Vénérable Confeil entend

par-là qu'en fixant ce fecours , on arrête en

même tems
,
que ce Corps de Troupes ne fer-

vira pas contre les Allies de la République,

par où (à parler naturellement) ce Vénérable

Confeil entend la Couronne de France, ne

fâchant pas d'ailleurs que la République ait

aucun autre Allié au fujèt duquel il foit né-

ceîTaire d'ufer de pareille précaution , & par

conféqueut que cette Couronne ne foit point

attaquée dans fes Poffefnons. Que ce N. &
. Vé-
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Vénérable Confeil ne veut pas diffimuler que
ce point lui paroit d'une fi grande importan-

ce , & conféquence pour la République , qu'il

feroit difficulté de confentir à fixer le fecours

d'un Corps de Troupes avant que d'avoir pris

toutes les fùretés néceffaires là-delTus. Que
ce N. & V. Confeil croit aufïï avoir des rai-

fons fuffifantes pour fe perfuader, que les au-
tres Membres de la Province ne feront aucu-
ne difficulté fur cela.

i°. Parce que le IL Article de l'Acceffion de
la République ne l'obligeant point à agir of-

fenfivement , mais ne parlant que de repouf-
fer l'attaque , ou de relier fur la défenfive

,

par conféquent les Troupes de la République
peuvent aufli bien fervir là où l'on peut en-
core attaquer la Reine d'Hongrie, que là où
S. M. eft déjà attaquée : ce fecours fe don-
nant toujours dans les Etats & Poffeffions de
cette PrincefTe.

- E t 2 . Que ce N. & V. Confeil ne peut
pas comprendre , comment ce Projet pourroit
déplaire aux autres Membres de la Province

;

ou s'ils le rejettent , comment ils pourroient
accorder ce refus avec les déclarations qu'ils

ont bien voulu faire plus d'une fois, qu'ils é-

toient fincérement portés pour le maintien de
la Paix: ce V. Confeil étant perfuadé qu'il eft

évident
,
que de permettre aux Troupes de la

République d'attaquer la France dans fes Pof-
feffions , c'eft bien la même chofe que fi la

République déclaroit la guerre à cette Cou-
ronne. Qu'en conféquence ce N. & V. Con-
feil inquiet fur cet Article, & ne pouvantob-

V s tenir
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tenir des autres Membres les afîurances né*
çerfaires pour le tranquillifer , il doit naturel-

lement croire
,
qu'ils n'ont pas affés pefé l'Af-

faire , ni les dangers évidens auxquels la Ré-
publique s'expoleroit , en entrant dans une
guerre

,
qui ne pourroit manquer d'être infrV

aiment difpendieufe & nuifible. Que ces fu-

oeites idées effrayent, & avec raifon ce N. &
Vénérable Confeii , & à tel point qu'il ne
fait pas de difficulté d'avouer, qu'ijeroit que la

République fe verroit bientôt fur le bord de
fa ruine , fi dans les conjonctures préfentes

,

& dans un tems où les Finances font û fort

épuifées , & abfolument hors d'état de four-

nir le nerf de la Guerre , ElJe fe trouvoit en-

gagée à la faire contre des Voifins û puiflâns.

Que pour ces raîfons ce N.& V. Confeii prie

les autres Membres de la Province , & les

conjure par tout ce qu'ils ont de plus cher,

de bien péfer cette affaire , fi importante , &
autant qu'EUe mérite d'être péfée ; & de con-

fidérer
,
que l'expérience vient de nous dé-

montrer
,

par l'exemple de ce qui s'efl: paffé

entre la Rujfie & la Suède, que rien n'efl: plus

facile que de commencer fubitement une
Guerre , dont le fuccès paroit devoir ê-

tre fatal aux Suédois , & la fin très-mal-
heureufe.

E t pour ce qui regarde les dernières pa-

roles du fusdit Conciliâtoire de Dordreehty

n ou bien un Equivalent en argent , au choix

p de la dite Reine ,
" que ce Noble & Vén.

Confeii ne peut pas comprendre que les autres

Membres puiffent y trouver à rédire, puis

que
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que i'akernative efl: laifTée à cette Princeflc

par le fusdit IL Article de l'Accefiion de la

République, fuivant ce que les Sieurs Com-
miflaires de L. Nobles & Grandes Puiffan-

ces ont. prétendu , & bien voulu pofer en
fait.

D u relie, Que les Sieurs Députés de Dor-
drecht font chargés auffi de déclarer

,
que

c'eft ici la Réfolution finale , & l'Ultimatum

des intentions de ce Noble , Grand & Vénéra-

ble Confeil, & qu'il eft déterminé à n'y plus

faire de changement eUentiel, n'en étant ve-
nu jusques-ll que par condefcendance pour
les autres Membres de la Province ; & enfin

que s'ils ne jugent pas à propos de faire un
meilleur ufage de cette complaifance , alors

ce N. & Ven. Confeil déclare
,

qu'il n'efl

plus lié par aucune des avances qu'il avoit fai-

tes , & que les chofes reliant dans leur en-
tier, le fusdit N. G. & Vénérable Confeil s'en

tient à fa Réfolution du 21. Décembre der-

nier , prife fur ce fujèt , & qu'il y perfide

bfolument.

Extrait
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Entrait du Regitre de L. N. 6? G. Puijfances

les Etats ^'Hollande S de Weftfrife , con-

tenant la Résolution prife à la pluralité de

dis fept Voix , touchant le fecours à donner à

S. M, la Reine ^'Hongrie.

Du Samedi, 2. Février 1743.

A ¥a k t repris les Délibérations fur la Let-
^* tre de L. H. P. du 8. Décembre 1742

,

accompagnée d'un Mémoire préfenté, le mê-
me jour, par M. le Baron de Reifckack, En-
voyé Extraordinaire de S. M. la Reine d'Hon-

grie & de Bohème , l'un & l'autre enrégitré Iç

11. du dit mois; & ayant fpécialement déli-

béré fur le troiûème Point y contenu, tou-

chant le fecours pluûeurs fois demandé, en

vertu des Engagemens, fur quoi Leurs N.&
Grandes Puiflances formèrent , le 1 1 . du dit

mois le projet de fe déclarer plus amplement

,

& prirent aufli réfolution fur les deux pre-

miers Points , conformément au Raport &
ouverture qu'en rirent, le 14. du même mois,

les Députés de cette Province d'Hollande à

l'Aflemblée de L. H. P. il a été trouvé bon

,

& arrêté.

Qu'o n fera Raport dans la dite Aflem-
blée de L. H. Puiflances, & qu'on dira , com-
me étant l'avis de cette Province d'Hollande:

n Que L. N. & G. Puiflances ayant mûre-
n ment pefé toute l'affaire , conçoivent que

ç) la bonne foi, & l'intérêt de la République

n ré-
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w requièrent qu'Elle fatisfaflfe aux engage-
.) mens qu'Elle a contractés en faveur de la

„ Maifon &Autriche
,
qu'Elle le déclare har-

» diment, & en conféquence entre en Né-
n gociation pour concerter , tant avec Sa

•n dite Majefté , la Reine d'Hongrie & de Bo-

» hème, qu'avec S. M. le Roi de la Grande
vt Bretagne, tenu, aufli bien que la Repu-
n blique, par les mêmes Engagemens, qu'il a

» contrariés avec le feu Empereur , de glorieu-

» fe mémoire, les moyens les plus efficaces,

» & en même tems les plus fûrs pour la Ré-
» publique

4
pour pouvoir fatisfaire à ces En-

n gagemens,

n Que L.fufdites N. & G. P. ayant exaini-

n né fur ces principes le Traité de 1732, Elles

» trouvent,qu'il exige de la République,en pré-
r> mier lieu , un fecours de cinq mille hommes

,

» enfuite un plus grand
,
qui doit être fixé par les

n Alliés, &après cela un autre detoutes leurs

n Forces.

n Qu e d'un autre côté L. N.& G. P. ont

a déjà confentî , le 24 Juin 1741 , à un fecours

» de cinq mille hommes , rachetable en argent
y

n pour la fomme dehuit cent quarante mille flo -

t> rins, pour un an, félon l'évaluation conte-

» nue" au Traité; lequel cependant ne laiiTe pas

n l'option à l'Allié qui doit fecourir, de fournir

n fon fecours en argent, ou en Troupes % mais

» feulement à l'Attaqué, qui auroit befoin de

n fecours , & le demanderoit ; & que la Quo~
» te-part de cettte Province dans la fufdite

n fomme totale de huit cent quarante mille flo-

n rins, a été acqùitée & payée dans les pré-

„ ffliers
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» miers Mois de Tannée paflee. Que le 2&
„ Août dernier L. N. & G. P. ont encore

w ultérieurement confenti à une autre fomme
5, de feize cent mille Florins, ce dont Elles

r> ont donné avis à L. H. P. par leur Pro-

„ pofition , & prié Igs autres Provinces ref-

9, pe&ives de donner pareil Confentement

,

„ & de le faire valoir en fourniiTant fans dé-

» lai leurs Contingens pour cette fomme^
,, Que néanmoins on n'a eu jufqu'ici que le

n Confentement des Seigneurs Etats dcZée-

w lande )
quoique l'on ait déjà fait porterai*

n Bureau du Tréforier Général de la Répu-
w blique , en diminution de la fbmme fufdi-

n te; & pour la Quote-part de la Province !

r> d'Hollande & JVeJIfrtfe ,
quatre cent qua-

3, tre vingt mille Florins, comme on s'étoit

5> engagé à le faire, MM. les Députés de

s, L. N. & G. P. l'ayant propofé , le 14,

» Décembre , à l'AfTemblée de L. H. P. en I

n donnant des aflurances de leur bonne vo- :

» lonté, & difpofition de fatisfaire au reliant

ti de la Quote-part de leur Province dans 1»

» fomme fufdite de feize cent mille Florins
$

n d'abord que les autres Provinces refpeéti-

„ ves auroient envoyé leurs Confentemens.

n Qu'en outre les Affaires foieût dirigée»
\\

n dans la République de telle façon, & qu'on*

U

t> fafTe toutes les inftances poffibles , les plus

» férieufes , & fans relâche , afin qu'Elle ne- 1

n confente pas feulement aux dites fommes
j

f) de huit cent quarante mille & de feize I i

» cent mille Florins pour toute la RépubliT <

r> que, lesquelles fommes fuient xemifes, &j_

„ payées h
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n payées fans le moindre retard , comme
y auffi qu'Elle patTe & alloue les huit cent

„ quarante mille Florins pour le Subfide de fa

t) première année , & les feize cent mille Flo-

n rins pour celui de la féconde, dernièrement

n échue* ; mais encore qu'au cas que les Par-

n ties Belligérantes n'en vinlTent pas à un
y, accommodement , la République donne un
•n fecours à la Reine d'Hongrie pour l'année

n courante, non en argent, mais en hommes
n effectifs, dont le nombre doit être arrêté

vy par les Puiffances intéreffées. Qu'il en
v) îbit donné connoiffance & communication

n à* S. dite M. la Reine d'Hongrie, comme
auffi a S. M. le Roi de hG. Bretagne, qui
a fait déclarer à L. H. P. qu'il étoit ré-

r> folu de fatisfaire à fes Engagemens , & d'af-

n fifter la Reine d'Hongrie de toutes fes

5, Forces , & qu'il avoit concerté la-deiTus

avec les Miniftres des autres Puiffances:

w lefquelles doivent être follicitées & requifes

n de donner de plus grands fecours à la fufdite

n Reine , & pour ks y engager & porter
feront employés les moyens les plus effîca-

„ ces. Et qu'en même tems on prenne de
» telles mefures fur l'emploi des Trou-

n pes Auxiliaires , & de tels arrangemens

n qu'on éloigne avec tout le foin pofîibïe

n la Guerre des Frontières de la RépubU*
n que.

n Qu'on ait foin auffi, en concertant ces

» mefures avec les Alliés, de diriger les Af-

n faites de telle façon que la République ne

n foit pas chargée au delà de fes Forces , &
„ que
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n que pour le préfent le Corps de Troupe

n qu'Elle aura à fournir ne pafTe pas

55 nombre des vingt mille Hommes , do

w un cinquième fera en Cavalerie
,

55 Dragons. Et qu'en même tems on mett

55 en Délibération les moyens propres à rétc

55 blir la tranquilité Publique auffi prom
55 tement que faire fe pourra, & qu'on co

55 certe les mefures convenables pour cefc

55 lefquelles il faudra tâcher de faire rt

55 gler, ;& d'obtenir, pour fatisfaire aux ei

55 gagemens que la République a contracté.

n &c.

Protefiation de Dordrecht 5 du mêmejour

M M. les Députés de la Ville de Dot

drecht déclarent
, qu'ils n'ont point confei

ti à la Conclufion
,

prife à la pluralité

fur le Raport du 9. Novembre derniei

& fur le Conciliatoire tfAmJterdam, qui fu

le dit Raport , & qu'ils proteftent tri

fortement contre la dite Conclufion , cou

me ayant été formée d'une manière qui e

entièrement , contre Tordre de l'AfTerr

blée de L. N. & G. P. & contraire à

forme du Gouvernement, la tenant pour nu
le & de nulle valeur, & pour ce réfervai

aux Seigneurs, leurs Principaux , le droi

& le tems de faire dans la fuite telle autre Prc

teftation qu'ils jugeront nécelfaire & conv<

nable.

Pu
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Protejiation de Briel
%
du mêmejour

y

M M. les Députés de la Ville de Briel

ont déclaré par ordre exprès des Seigneurs,

leurs Principaux
,

que ce n'a été que fur

les fortes in (tances , & à la perfuafion des

autres Membres, qu'ils ont eu la condefcen-

dance de confentir , à ce que la Conclu-
fion fur les deux Raports fécrèts touchant

les Affaires Etrangères , faits à PAiTem-
blée , le 9. Novembre 1742 , fulTent dref-

fés. Mais qu'eux Députés ne s'étoient pas

attendu que les autres Membres eulTent ja-

I mais pu trouver bon de conclure une Affaire

I de cette importance & conféquence a la plu-

I ralité.

E t d'autant que la République pourroit fe

[trouver engagée dans une guerre qui lui coû-
Iteroit beaucoup , & dans d'autres dangers ,

[que les fufdits Seigneurs , leurs Principaux ,

. ont détaillé plus au long, dans leur Réloluti-

on du 25". Décembre dernier , exhibée dans

l'Aflembiée de L. N. &. G. P. eux Dépu-
tés fe trouvent obligés de protefter, & fai-

[l
re inférer dans les Régkres la préfente Pro-

Iteftation
,

qu'ils n'ont point confenti à ce

que la fufdite Réfolution fût prife à la plura-

lité ; mais qu'au contraire ils s'y font oppofé
formellement, & ont protefté contre: réfer-

vant à leurs fufdits Seigneurs Principaux le

droit de faire dans la fuite telle autre Pro-
teftation qu'ils trouveront à propos & con-

i tenable.

Tom* XHL X C$n±
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Contre-Proteflation de la Noblejfe^ des autrt

dix fept Membres de la Province,

Sur quoi M M. de la NoblefTe & les autre

Membres ont prié M M. les Députés ck

Villes de Dordrecht & Briel , de retirer d

Régître leur fusdite Proteftation ; au défau

de quoi ils fe réfervent le droit de faire dar

la fuite telle Contre-Proteltation qu'ils juge

ront à propos.

Proteftation délivrée de la part du Grand Cor,

feil de la Fille de Dordrecht , à VAffembU

des Etats ^'Hollande, le 27. Février 1743
contre la Conclufion formée fur le Projet t

Réfolution du l. du même mois , concernant

ficours de vingt mille hommes à donner à /

Reine ^'Hongrie &? de Bohème, par dix-fe\

Membres de la dite Jjfemblée.

LE s Srs.' Députés de la Ville de Dordrec)

ont propofe à l'AlTemblée de L. N. <

G. PuiiTances les Etats d'Hollande & de PVeJ.
\

'frife, que lors qu'ils ont rendu compte au!

Seigneurs, leurs Principaux , de tout ce qi

s'étoit palTé dans la dite AlTemblée au démit
Recès, & entr'autres de ce que le ^>r. Coi
feiîîer Penfionnaire avoit trouvé bon d'arrêtt

& porter à Conclufion , avec dix fept Meii
bres , le Raport fécrèt du 9. Novembre dej 1

nier, avec l'Avis coaciliatoire de la Vil]
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tiAmfltrdam , inférés l'un & l'autre dans les

Régkres de L. N. & G. PuifTances , nonobs-
tant Foppofition d'eux Députés , & de ceux
de la Ville de Briel, ils ont été allez heureux,

non feulement devoir
,
quelesfufdits Seigneurs

leurs Principaux ont trouvé bon qu'ils ayent
fait enregîtrer la fusdite Oppofition contre la

fusdite Conclufion, mais ils ont même enjoint

& chargé les fusdits Sieurs leurs Députés , &
très-exprelTément , de protefter de nouveau ,

& de la manière la plus forte contre la dite

Conclufion, comme prife contre l'ordre, &
les Règles de l'AlTemblée , & par conféquent
contre la forme du Gouvernement , & de
déclarer, que pour cette raifon les fusdits Sei-

gneurs Principaux la regardent comme nulle

& de nulle force.

Mais avant de prouver cette nullité un
peu plus en détail , les fusdits Seigneurs Prin-

cipaux ont jugé devoir dire préalablement,

& faire obferver que la République après a-

voir gagné tant de Batailles , & pris tant de
Villes & de FortereiTes, fe vit néanmoins
forcée par un certain incident , de faire la

paix à des conditions beaucoup inférieures à

Celles qu'on auroit pu obtenir très-peu aupa-

ravant a Gertruydenbérg. En conféquence les

fusdits Seigneurs Principaux ne font point de

difficulté d'avouer
,

qu'ils ont été , & font

encore d'avis
,
qu'il n'y a rien de plus ruineux»

ni de plus pernicieux pour la République

,

qu'une guerre
,
qu'on ne doit entreprendre

que dans une grande néceffité ; fur tout lors

tti/ils confièrent combien la dernière, qui

X 2 fie



324 Recueil Hiftorique d^JBes^

fût fî longue , fi fanglante , & û dispendieufe.

a abimé les Finances de la République en gé-

néral, & celles de cette Province iïHollandt

en particulier ,
ju$ques-là qu'après une Paix

de trente années conféeutives , la plus longue

dont la République ait eu le bonheur de jouît

Elle n'a pas néanmoins encore pu s'en remet-

tre, ni accorder aucun foulagement a fes ha-

bitans ; & que toutes les Taxes extraordinai-

res que ci-devant l'on ne levoit qu'en temsde
guerre, font, devenues ordinaires pendant la

paix : pour ne point parler de l'emprunt de

tant de millions dont l'on a chargé ces même;
Finances , malgré la paix , de forte qu'on a

été obligé de fonger a une introduction de

nouvelles taxes.

C'est pourquoi les fusdits Seigneurs oni

toujours été d'avis, qu'autant qu'il étoit pof-

fible l'on devoit s'abftenirde tout engagement
dont il pourroit réfulter une guerre pour la

République. Ceft pour mêmes raifons qu'ils

ont fait tant de difficulté, en 1732, d'accéder

au Traité conclu a Vienne, le 6. Mars 173T,

entre l'Empereur Charles VI , & le Roi de la

Grande Yrêtagne , & quoi qu'à leur grand re-

gret ils ne préviltent que trop les fuites qu'au-'

roit un femblable engagement , cependant fe
|

voyant à la fin feuls de leur avis , ils crurent,
i

tant pour fe prêter aux inclinations des Mem-
\

bres qui étoient alors les plus intéreffés dans

la Compagnie Orientale
,
que pour Famour

de la concorde , devoir confentir à la dite

Acceflion.

En 1739, lorsqu'on délibera,à l'occafion de la

guerre J
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guerre, qui furvint entre VAngleterre & VEf-

tagne, fur une Augmentation des Troupes de

la République , & fur un équipement de

quelques Vaiifeaux de Guerre , les iusdits Sei-

gneurs Principaux perfiftant dans le fyftème

d'éviter foigneufement de pareils engagemen?,

infiftèrent, à ce que la République employât

{es bons offices pour affoupir cette guerre,

afin de prévenir
,
que par quelque accident

ce feu ne fe communiquât aux Provinces-U-

nies. Médiation qui devoit être d'autantplus

efficace, que la République ayant auffi de fon

côté les mêmes fujèts de fe plaindre de quel-

ques Déprédations des Espagnols, que la Cour
$ Angleterre, une conduite û modérée envers

la Couronne d'Efpagne fembloit répondre
d'un heureux fuccès , & faire efpérer, qup
par -là on détourneroit tout préjudice, ou

l desavantage qu'on lui pourroit porter par l'iné-

Igalité
qu'on pourroit ftipuler contre fon

Commerce dans le Traité qui fe feroit négo-
cié entre les deux Couronnes: objet par ra-

port auquel les fusdits seigneurs Principaux

[ne pouvoient être foupçonnés d'avoir des vues
particulières , étant allez connu à un chacun

: que les Habitans de Dordrecht ne font aucun
Ijtrafîc aux Colonies de YAmérique , mais qui
par raport au Bien Public, leur paroit encore

I îi important
,

qu'ils croient qu'on ne fauroit

ly veiller de trop près. Car il n'y a perfonne
Iqui ne fente alTés jusqu'où peut aller le pré-

lijudice & la diminution qui dans un Traité fu-

r.tur, peuvent être caufés au commerce des Ha-
bitans de la République ,1e feul moyen par où

X j ellç
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elle s'eft agrandie & fans lequel Elle ne pourrait

certainement pas fefoûtenir ; fur tout û la Navi-
gation aux Colonies venoit à être interrompue,

C'eft ce que tout le monde fait parfaitement

aufTi bien que l'avantage confidérable
, qui re-

vient d'une Navigation un peu floriflante. Ce-

pendant les fusdits Seigneurs Principaux fe vo
yent obligés de déclarer en même tems , & de

fe plaindre de ce que malgré toutes ces raifons

& toutes leurs inftances , employées de tem

à autre ,
pour faire réfoudre des offices pou

cet efTèt, ce plan n'ajamais été goûté des au

trèsMembres de cette Province.

Lors que la mort inopinée de l'Empereui

& Tinvafion inattendue du Roi de Prujfe e:

Siléfie firent juger nécelTaire de faire un
Augmentation àe Troupes, les fusdits Seigr

Principaux y donnèrent d'abord leur confen

tement, & ïans la moindre difficulté.

Mais ils avouent très-volontiers qu'ils e I

ont fait lors qu'il fût queftion de la troifièm ;

Augmentation ; uniquement néanmoins parc

qu'ils n'étoient pas bien perfuadés
,
que 1

République fût réellement dans le danger o

les autres Membres foûtenoient qu'EJle il

trouvoit , & diflent alors , que cette troifiè
j

me Augmentation n'étoit feulement que pou i

mettre la République en meilleure pofture d

défenfe. Il efl: vrai , qu'un Corps formidi

ble de Troupes Etrangères s'étoit alTemblI

aiïés près de nos Frontières ; mais les fusdi
-

1

Seigneurs Principaux crurent avoir de bonne

|

raifons pour fe perfuader, que ces Troupe
n'étoient nullement deftinées à entreprend!

(

qucJ
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quelque chofe contre la République • tant à

caufe des affûrances que le Roi Très-Chrétien

avoit fait donner par fon Miniftre , & fur

lesquelles L. H. PuilTances les Etats Géné-
raux déclarèrent

,
par leur Réfolution du 19.

Décembre 1741 , fe repofer , que parce que
s'il y eût eu quelque delTein contre la Répu-
blique , ces troupes ne lui auroient pas don-

né le tems d'augmenter les tiennes, «de ren-

forcer les Garnifons de fes Villes , & Places

Frontières ; mais on les auroit vu fondre à

l'improvifte fur la République, & profiter de
la confirmation où Elle eût été infaillible-

ment; & pour ce qui regarde un autre puif-

fantVoifin, Elle n'avoit aucun fujèt de le

craindre , étant engagé alors dans une guerre
loin de nos Frontières.

CEPtNDANTces raifons ne furent pas les

feules qui engagèrent les fusd. Seign. Princip.

à s'oppofer à cette troifième Augmentation.
Us crurent

,
qu'avant qu'on mit fur pic un 11

grand nombre de Troupes , on devoit établir

un fonds pour leur entretien; & craignant

que les autres Membres de la Province
, qui

jugeoient cette troifième Augmentation né-
ceiTaire , au moins pour tout le tems que les

Voifins de la République entretiendroient le

nombre de Forces, qu'ils avoient, & ont en-
core préfentement fur pié, ne continualTent

à foûtenir cette néceflité toujours la même,
& que les Fonds néceflaires pour cet entretien

ne pouvant pas fe trouver , ni être fournis de
la part des autres Provinces, les fusd.. Seign,

Princip. crurent que les Finances de cette

X 4 Pr«-



gi8 Recueil Hijîorique d'Jcles,

Province, chargées de Troupes au deflus de
leurs forces, fe verroient abimées fans ref-

fource , & qu'à la fin on auroit de la peine

à payer les intérêts des tommes qu'on

auroit empruntées pour fournir à cette

dépenfe. Leur Crainte étoit d'autant mieux
fondée, que de neuf millions, négociés il n'y

a pas encore deux ans , fix font déjà abfor-

bés; tant par la troifiéme Augmentation, que
jpar les Subfides donnés à la Reine d'Hongrie,

& par d'autres dépenfes. Il eft vrai
,

qu'on

à cherché à y fupléer par un nouveau Ca-
hier de Taille Perfonnelle ; mais il elt à fou-

haiter que ce Projet réponde à l'intention des

Membres. Cependant malgré toutes ces rai-

fons, les fufdits Seigneurs Principaux fe trou-

vant à la fin avec les Seigneurs iïAmjlerdam

feuls de leur fentiment , ils fe débitèrent en-

core de leur Avis, fur les inltances tant de fois

réitérées des autres Membres , & pour l'a-

mour de la bonne harmonie , dont la confervati-

on leur tient auffi fort à cœur qu'à qui que ce foit,

& ils confentirent à la troïfième Augmenta-
tion.

Lorsque les autres Membres crurent pou-

voir , à la faveur de la Pluralité, prendre

une Réfolution , en vertu de laquelle il fe-

rait ordonné à un nombre de Troupes , de fe

mettre en état de marcher au premier or-

dre , Jes Sufd. Principaux voulurent bien,

en retirant du Régître la Proteftation qu'ils

y avoient fait inférer contre cette Réiolu-

tion , témoigner encore en cette occafion leur
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déférence pour les fentimens des autres Mem-
bres.

N e a N m 1 n s ils avouent& de grand cœur,

que leur oppofition a empêché que là Péti-

tion du Mois de Septembre dernier
, pour

lés befoins d'une Armée en Campagne, n'ait

été accordée , non qu'ils eulTent été abfolu-

inent contraires à un Campement , fi la fai-

fon l'eût permis; mais parce qu'ils étoient

perfuadés, que l'on ne pouvoit faire camper,
dans une laifonauffi avancée, des Garnirons qui

ne font point faites à lafatigue, fans les expofer

à une ruine totale ; ce qui, à moins d'une nécef-

fité bien preilante, doit êtrefoigneufement é-

vité.

Aussi les fufdits Seigneurs Principaux

aprirent-ils avec bien du plaifir
,

quoi-

que fous main ( ne fâchant £as û la cho-
fe fût communiquée à l'Affemblée de L.
N. &. G. P. les Etats d'Hollande) que
les Généraux , dont le Confeil d'Etat vou-
lut avoir l'Avis , fe trouvèrent tous contrai-

res à ce Campement. Ce fût auffi le fenti-

Inent du plus grand nombre des autres Pro-
vinces , dont pas une , autant qu'on l'a

pu favoir , n'a point jufqu'à prefènt confen-

ti à cette Pétition , excepté la Zéelande
;

encore fon confentement n'elt-il que condi-

tionel

Les fufdits Seigneurs Principaux confidérant

les fureurs de la Guerre , & voulant préve-
nir l'erTufion de tant de fang innocent , auffi

bien que les calamités dont la République
Elle-même pourroit fe reffentir, on; fait de

X 5- terns
. 3
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tems en tems des infiances
, pour que de la

part de PEtat l'on fe réfolût de travailler à une
Pacification. Mais ces inftances ont toujours

été inutiles, & on n'y a fait aucune atten-

tion.

Inform e's des infmuations
, que le Roi de

France faifoit faire à la Haye, par fon Mi-
niftre, & au Sieur van Hop, Miniftre de la

République en France , & combien S. M.
T. C. auroit pour agréable

,
que la Répu-

blique employât fes bons Offices pour réta-

blit la Paix en Europe , les fufdits Seigneurs

Principaux fe fortifièrent , & avec raifon

,

dans l'opinion, que la République ne devoit

pas laifier échaper l'occafion de mettre la

main à l'œuvre , puifque d'ailleurs c'étoit le

moyen de vérifier bientôt, û la France étoit

fincérement dans l'intention de faire la Paix,

& à des conditions aufli favorables pour la Rei-

ne d'Hongrie que S. M. T. C. le faifoit inûV

nuer.

E t après qu'on eût vu par les Préliminai-

res de BreJIau , du 11. Juillet 1742. & par

le Traité de Paix , figné à Berlin le 28. du
même mois, combien peu dans la ceflîon de
la Siléfie, on avoit fait attention aux intérêts

des Habitans de la République , les fusdits

Seigneurs Principaux redoublèrent leurs ins-

tances pour une Paix générale , & firent pro-

pofer , le 2. Novembre fuivant , dans l'Af-

femblée des Seigneurs Etats à'Hollande: Que
des CommilTaires examinaient ce que la Ré-
Ï>ublique devroit faire pour l'avancement de

'ouvrage de la Pacification , & de quelle ma-
nière
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liière il faudroit s'y prendre , de peur que
venant à être traitée & conclue tout a coup à

fon infçû,& fans fa Médiation , on n'y ftipu-

lât quelques Articles qui pourroient préjudi-

cier a fa Navigation, & à fon Commerce, ou
même à fes PofTefïions.

Mais cette proportion ne réuffit point,

& fi elle fût examinée par une Commiffion,
elle ne fût pas mieux goûtée que les précé-

dentes. Car le Rapoit drelTé , & fait par
ces CommilTaires, le 9. du même mois,
portoit: „ Qu'ils jugeoient

,
qu'avantque de

v faire aucune autre démarche la République

„ devoit déclarer ,
qu'Elle vouloit remplir,

„ ponctuellement fes Engagemens, d'être ré-

„ loluë d'y fatisfaire par des fournilTemens

„ effectifs ; & d'agir fur le pié d'un Allié,

„ qui prend à cœur les intérêts de la Rei-

» ne-

No n contens de cela , les CommilTaires
minutèrent le même jour un autre Raport,
contenant entr'autres : » Que la bonne foi

?,
& l'intérêt de la République exigeoient é-

v gaiement
, qu'Elle remplit fes Engage-

„ mens , contractés en faveur de la Maifon
„ d'Autriche

,
qu'Elle fe déclarât hardiment

„ pour la Reine d' nongrte , & enfin qu'on

„ fixât un fecours en troupes , dont le nom-
,, bre fût pour le moins de vingt mille

,, hommes.
Mais ce Raport n'ayant pas été en

tout du goût de quelques Membres, MM. les

Députés d'^m/?£r^mjpropoférent, le 15*. de
Décembre , certain Tempérament cmcfliatotre

ten-
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tendant w a tenir la main à ce que le nora-

yt bre de Troupes que la République fourni-

n roit , ne fut ni fixé , ni demandé au de - là

n de vingt mille hommes
, y compris un cin-

a, quième en Cavalerie , ou Dragons. Qu'il

^ lût délibéré en même tems fur les moyens

r> propres pour rétablir le Repos public aufli

n promtement qu'on pourroit ; & qu'on

„ projettât en même tems dés conditions de

p paix convenables , & qulon devoit tâcher

r, d'obtenir, conformément aux tngagemens

,> pris par la République.
"

M aïs dans une Affaire aufli critique &
où il ne s'agit de rien moins que de la con-

servation , ou de la perte de notre chère Pa-

trie , & de tout ce qui nous eft le plus pré-

cieux, les fusdits Seigneurs Principaux vou-
lant faire voir qu'ils y procédoient avec la

dernière circonfpeclion , rirent mettre par é-

crit les raifons pour lesquelles ils croyoient

ne pouvoir fe conformer , ni au Raport , ni

au tempérament , & ayant fait autentiquer ces

raifons par une Réfolution de tout le Confeil

de leur Ville , du 21. Décembre dernier
,

ils chargèrent leurs Députés d'en faire part

À cette iiiTemblée des Seigneurs Etats d'Hoh
lande-, ce qui fe fit le jour fuivant.

Car 11 les fusdits Seigneurs Principaux

fi'ont jamais douté, qu'on ne puifTe dire bien

clés chofes pour prouver l'obligation qui ré-

fulte du Traité de Vienne
,

par raport à la

République , aufli ont-ils toujours crû , &
croyent-ils encore

,
que force raifons que

Ton peut alléguer au contraire , ne font pas

moins



Négociations, Mémoires ($ Traitez 335
moins fondées. En effet fi l'on recherche ce
qui s'eft paffé depuis 1732, il paroîtra avec la

plus grande évidence , que le feu Empereur
Charles VI. n'a point rempli ce qu'il avoit

promis par ce Traité. Or û l'on peut prou-
ver, que du côté de ce Prince l'on n'a point
fatisfait à l'Alliance , les fusdits Seigneurs

Principaux s'attendent qu'on ne conteflera

plus
, qu'il ne foit permis de douter du moins

de l'obligation où ieroit la République au fu-
jèt de fa Garantie

,
promife par le fusdit

Traité. Car il s'agit d'un Contract , d'un En-
gagement mutuel & obligatoire , d'un côté
comme de l'autre. Ainfi pour fe mettre en
état de juger fainement de cette Queftion il

faudroit examiner ce que le feu Empereur &
la République ont ftipulé mutuellement, &
fe font promis l'un à l'autre. Or il n'y a qu'à
lire le Traité pour vérifier que la promeffe de
IS. feue Majelté Impériale renferme : 1. L'a-
bolition de la Navigation & du Commerce
des Pays-Bas Autrichiens aux Indes Orien-
tales. 2. L'ajuftement des différends de VOofi-

frife, conformément à la Déclaration donnée
de la part de Sa dite Maj. Impériale devenue
partie du fusdit Traité , & en faifant un
des principaux points par l'Acceffion de la

République.

O r que le feu Empereur & fa Maifon
n'ayent point fatisfait à aucun de ces deux
points, cela paroîtra clairement , & aufïi-tôt

que l'on voudra y faire attention. Car pour
ce qui regarde le premier , n'eft-il pas incon-

testable, que tant que le Privilège accordé
par
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par fa feue Majefté Impériale à la Compa-
gnie d'Oftende ne fera point révoqué (ce qui

ne s'eft pas encore fait) l'on ne peut point

dire que cette Compagnie foit fuprimée, ni

que fa Navigation & îbn Commerce aux Indes

foient interdits , & ne fubfiftent plus > Et au
cas que l'on voulût dire, que par le Traité de
Vienne l'on n'a ftipulé que l'abolition de la

Navigation , & non la révocation du fusdit

Privilège, il n'en feroit pas moins certain, que
chaque VailTeau qu'on envoyé aux Indes ^ au
de-là des deux réfervés par le Traité, foit

qu'il faffe voiles des Pays-Bas , foit de quel-

qu'autre endroit , & qui retourne à Cadix
,

ou dans un autre Port
,
pour le Compte de

la Compagnie , doit être regardé comme une
contravention manifefte au dit Traité. Et
pour favoir û pareilles contraventions ont

été effectivement commifes , l'on n'a qu'à

feuilleter les Réfolutions de Leurs H. Puif- i

fances, des 3. & 19. Novembre 1732, du 13. !

Avril 1736. & celles des Seigneurs Etats

d'Hollande des 1. Octobre 1732, 28. Juillet

1733. & l6 > Avril 1736.
Et pour ce qui regarde le point des affaires

d'Oofl-frife il faut fe rapeller
, que lorsqu'au

tems de l'Acceffion de la République au Trai-

té,de Vienne, L. H. P. faifoient difficulté de
fe contenter de certaine Déclaration

,
que le

Comte de Zinzendorff offroit au nom de S*

M. Imp. l'on agréa enfin des deux côtés le

Tempérament fuivant , favoir que ce Comte
déclareroit , & promettroit formellement de 1

bouche : Que tout ce qui avoit été décrète

in
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*"« pœnam renitenti<e, feroit annulé & regardé

comme nul. De forte que la Déclaration par

écrit ne fût acceptée qu'à la faveur de cette

Déclaration verbale, qui éclairciiloit, & af-

fûroit tout ce qu'il y pouvoit avoir d'obfcur,

& de douteux dans la fufdite Déclaration par

écrit : comme cela fe voit plus en détail dans

la Réfolutionde L.H. P. du 18. Février 1732,
celle débouche s'étantfaite formellement le 20.

du même Mois, qui étoit le jour même auquel
FAccefTion fût lignée de la part de la Répu-
blique. Or pour fe convaincre que la Dé-
claration donnée par écrit de la part de l'Em-
pereur, & celle que le Comte de Zinzend&rff

fit de bouche, font devenues partie du fusdit

Traité, & des conditions formelles qui y
entrent , & le compofent , l'on n'a qu'à lire

laRéfolution des Seigneurs Etats Généraux du
5. Septembre 1740 , où il eft dit en termes
clairs, précis, & formels. w Que Leurs H.
a Puiifances voyoient avec regret que les

n Affaires d'Ooftfrife étoient toujours dans la

y, même confufion, & que bien loin d'y met-

n tre ordre , les griefs fubfiftoient , & aug-

» mentoient. Que jusqu'alors rien n'avoit

$ été exécuté de ce qui avoit été promis

» par la Déclaration de feu M. le Comte de

„ Zinzendorff , faite le 20. Février 1732, au
tems de FAcceffion de la République au

» Traité; laquelle Déclaration ne peut être

w confidérée que comme un Article du dit

n Traité, dont S. M. le Roi delà Gr.Bretagne
n étant au ffi Partie Contractante, EII2 avoit

v le même droit que L. H. P.& les mêmes

5>
rai-
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n raifons bien fondées qu'ont Leurs Hautes
» PuilTances, d'en demander l'exécution for-

» melle.
"

Néanmoins aucun des Régens de la ! Répu-
blique ne peut ignorer, que de tout ce que
Sa feue M. Imp. avoit promis au fujètde ces

affaires à'Ooft-Frife , il n'y a rien de fait , &
que malgré les inftances faites de la part • de
L. H. PuilTances & réitérées de tems en tems,

l'on n'a pas encore fatisfait à ce point du Trai-

té. C'eft ce qui fe voit non feulement par

leur fusdite Réfolution du 5. Septembre 1740,
mais encore parcelles du 11. Janvier, & 12.

Mars 1734, 25. Juin, & 21. Novembre 1736,
18. Juin , & 5. Septembre 1737 ; auffi bien

que par celle des Seigneurs Etats $Hollande

du 14. Novembre 1736. Les inltances que
l'on fît furent néanmoins bien fortes & bien

prenantes; & L. H. PuilTances parlant , dans

leur Réfolution du 11. Juillet 1738 , d'un

Décret Impérial , donné dans ce tems-là , le

qualifloient. „ de très-différent de ce qui

„ avoit été promis à L. H. PuilTances. " De
forte que les Affaires dVoft-Frife ne font pas

feulement demeurées dans le fâcheux état où
elles étoient avant la fusdite Déclaration , mais

on peut bien dire qu'elles ont même empiré,
puis que la Couronne Impériale eft palTée de

la Maifon d'Autriche dans celle de Bavière.

C'eft la judicieufe remarque des Seigneurs E-
tats d

y
Utrecht, contenue dans leur Lettre, a

Leurs H. PuilTances , en datte du 9. Janvier

Du relie les fusdits Seigneurs Principaux

dileiit

,
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difent

,
qu'ayant examiné le fusdit Traité de

Vienne du 16. Mars 173 1, il* trouvent que le

premier Article contient entr'autres une con>
nrmation de tous les précédens Traités, D'où
il réfulte néceflairement que les Parties Con-
tractantes font tenues de iatisfaire , non à un
feul, mais à tous ceux qui fubfiftent entre la

Maifon à'Autriche & la République, & qu'u-
ne des Parties ne peut prefTer l'autre de rem-
plir fesEngagemens, tant qu'elle même n'aura

point rempli les fiens , ftipuiés dans le fusdit

Traité, ou dans tout autre non annulé. Or
l'on n'a qu'à examiner ce qui s'eft palTé depuis

1732 , & l'on trouvera qu'il n'y en a pas un
feul auquel la Maifon $Autriche n'ait con-
trevenu manifeftement & formellement , fans

que la République en ait pu obtenir aucune
fatisfaôion

,
quelques peines que L. Hautes

PuiiTances fe foient donné , & quelques inf-

i
tances qu'Elles ayent fait faire fur cela, &
coup fur coup.
Les fusditsSeigneurs Principaux n'ont point"

defTein d'examiner ici toutes ces contraventions

nombreufes; ils palTent fous filence le préjudice

& les embarras fnfeités à la Navigation de la

- Meufe , & au Commerce que Ton fait fur cette

Rivière, puis que ce font des faits trop con-
nus. Ils ne diront rien non plus de ce que
la Maifon $Autriche n'entretient aux Pays-Bas
qu'un nombre de troupes fort au defTous de
celui qui a été ftipulé par le 'Traité de Barrière j
chofe directement contraire à ce Traité t
comme le remarque la Réfolution de L. H*
P. du 28. Juin 1734. Et s'il elt néceflkire de
Tom. XVÏU Y four-
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fournir d'autres Exemples non moins notables

de ce û grand nombre de contraventions , les

fusdits Seigneurs Principaux demandent
,

qu'on jette les yeux fur un Règlement, du S,

Octobre 1736 ,
publié dans les Pays-Bas Au-

trichiens, au lujet du paffage & transport des

Marchandifes des Indes par les dits Pays-Bas

vers YAllemagne , fur la diminution notable

des Droits d'entrée qui s'y trouve , & fur un

autre Règlement du 28. Janvier 1737. par

lequel le droit de fortie fur le fuif elt dimi-

nué de 40 jusqu'à 10. fols. Or ces nouveau-

tés & nommément ce premier Règlement font

manifeltement contraires au^ XV. Article de

h Paix de Munfler, confirmé , & renouvelle

par leXXVJ. du "Traité de Barrière. Ccft
ainfi qu'en ont jugé L. H. PuifTances Elles-

mêmes,' & qu'après avoir pris là-defïïis l'avis

des Collèges de l'Amirauté , elles s'en font

expliqué par leurs Réfolutions des 28. Mars,
& 28. Juin 1737 , conformément à celles des

Seigneurs Etats d'Hollande des 22. Mars& 29.

Juin 1737 ; Affaire fur laquelle le Comte
d'Affelt, alors Envoyé Extraordinaire& Plé-

nipotentiaire de S. M. Impériale préfenta à

L. H. PuifTances le 11. Septembre iuivant,un

Mémoire ample, & détaillé, mais qui, après-

«qu'Elles eurent pris encore l'avis de l'Amirau-

té , ne les empêcha pas de perfifter dans les

mêmes plaintes ; comme cela fe voit par leur

ïléfolution du 21. Mars 1738. & celle des

Seigneurs Etats d'Hollande du 17. précédent.

Du refte il l'on fouhaite de favoir plus parti-

«ukcreso^nt ce qui a été fait encore contre le

fus-
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fusdit "Traité de Barrière de 171^

?
& contre

la Convention ultérieure de 171^, l'on n'a

qu'à lire la Réfolution de L. H. PuifTances du
10. Juillet 1737, & la Notice du Confeil d'E-
tat, qui y eft jointe.

Cependant cela n'a point empêché les

fusdits Seigneurs Principaux de concourir de
bon cœur à la Réfolution des Seigneurs Etats
d'Hollande ) du 5*. Novembre 1740, portant
qu'on devoitpaiTer promeuve à la Reined'Ho/z-
grie, que la République rempliroit tes En*
gagemens ; à celle du 29. Décembre de U
même année , tendant à en donner connoif-
fance au Roi de Pruffe , & à une autre, du
11. Février 174 1 ,

portant d'en réitérer l'af-

finance à la dite Reine; toutes lesquelles ont
été enfuite converties en Réfolutions des E-
tats-Généraux, en date des 4. Novembre, &
24. Décembre 1740.,& 20. Avril 1741, citées
plus en détail dans la propofition des Seigneurs
Députés a notre Ville.

Les fusdits Seigneurs Principaux com-
prennent , que l'on pourroit objecter, qu'il

talloit donc alléguer ces contraventions, avant
de concourir à toutes ces Réfolutions. Mais
ils fe perfuadent en même tems

, que cette

objection tombera pour peu que l'on veuille

réfléchir fur deux raaniîeftes , & très- nota-

bles contraventions au Traité , commifespar
la Reine , même après toutes les dites Rcfb-
lutions prifes. La première fût l'offre que
cette PrinceûTe fit au Roi de Pruffe d'une par-
tie des Pays-Bas ; & la féconde la Ceffion de
h Sittfî? a ce Prince , fans avoir donné à L.

Y 2, H*
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H. PuifTances aucune connoiflance, ni de foi

offre , ni de la cefiion.

Pour ce qui regarde l'offre d'une partie

des Pays-Bas
,
qui ne fait que par les Traité*

ils doivent relier dans la Maifon d'Autriche
,

pour fervir de rempart & de Barrière à la

République , & qu'ils font tous hypothè-

ques & affectés à la dite Maifon par ces mê-
mes Traités , & engagés de façon qu'ils ne

peuvent être aliénés ? Comment donc la Rei-

ne a-t-Elle pu faire l'offre d'une portion de

ces Pays fans • contrevenir notoirement aux

Traités?

Pour' pallier cetteContravention on pour-

roit alléguer, qu'elle ne doit point être repro-

chée puis qu'elle n'a pas eu lieu , le Roi de

Truffe n'ayant pas jugé à propos d'acceptej

cette offre.

Mats qu'eft ce qu'une acceptation, ou ur

refus fait au fonds de l'Affaire ? Ne fuffit-il

pas pour pouvoir aceufer jultement la Reine

-de contravention formelle ,
qu'Elle ait été

prête à donner ce qu'Elle offroit? En véritc

s'il y eût jamais un cas où la volonté eft re'pu>

tée pour le fait , c'eft: fans doute dans celui-ci

où il n'a point tenu à la Reine que foi

offre n'ait eu le fuccès qu'Elle s'en étoi

promife.

E t pour ce qui regarde le reproche de 1

ceflion de la Siléfie, ceflion réelle & effedi

ve, c'eft une vérité inconteftable
, que quan

àts PuifTances font enfemble des AlliancesD
fenfives pour le maintien de leurs Etats i

Poffeflions , l'on fait fon compte fur les for
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et celle avec qui on contracte; & que par

conféquent cette PuifTance ne peut alié-

ner fes PoffefÏÏons d'une manière qui di-

minue notablement {es forces , dont El*
le a befoin , foit pour fa propre défen-

fe , foit pour le foutien de fon Alliée , fans

contrevenir au Traité, à moins d'avoir pour
le faire , le confentement de la Partie inté-

reffée.

La conclufionquiréfultedcceci, c'eft que
la Reine n'a pu faire ceffion d'une portion

aufTi notable ae la Succeflion de l'Empereur,
que l'eft la Silefie , fans en donner connoiffan-

1 ce à la République, & que S. M. devoit en-

1 core moins la faire dans la conjoncture où Elle

1 prelToit fi fortement L. H. P. fur le fe-

j
cours, & fur un fecours de toutes leurs For-
ces. Et ce qu'il faut noter encore , c'eft que
cette cefïion s'eft faite fans qu'aucun Memore
de la République ( autant qu'on le fâche )
en eût la moindre connoifïance. Ou fi la

néceffité étoit fi grande que S. M. fût for-

cée à cette Cefïion, du moins auroit-elle dû
avant que de la faire, donner à connoître

cette necefïité à L. H. P. en leur déclarant

que fi Elles manquoient à lui fournir les fe-

cours néceflâires , Elle feroit contrainte de
faire la Paix en cédant la Siléfie au Roi de
Pruffe.

Cependant fi lesfufd. Seig.Princip.ont

cru devoir alléguer ces chofes ; ce n'eft pas

ipour en tirer des argumens pour oueontre les

: obligationsoù la République, fetrouve, ou ne
;fç trouve pas par raport au Traité de Vien-

Y 3 n<;
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ne
;
quoi qu'il en refaite allés, que la dette

que Ton reclame fi fort comme avouée , n'elt

Î>oint du tout aufli liquide que l'on voudroit-

e perfuader. C'eft ce que les fufd. Seign.

Princip. ont déjà remarqué, & exprimé dans
leur Réfolution du 1 1 Décembre dernier.

Encore moins cherchent-ils à inférer de là
,

que comme la Maifon d''Autriche n'a point

Satisfait k fes engagemens , la République
n'eft plus obligée de fatisfaire aux liens, &
doive l'abandonner à la merci de fes ennemis

,

pour être traitée félon leur caprice. Bien
loin de là , ils ont déclaré par leur même
Réfolution du 21 Décembre, qu'ils font d'A-
vis que quand même le Traité de Vienne

n'exîfteroit point, l'intérêt de la République
demande

, qu'Èlle aide à maintenir la Mai-
fon &Autriche dans fes PofTeffions, autant que

cela fe pourra, [ans expofer la Républiijue à des

dangers extrêmes , ou félon la Réfolution

de L. H. P. du 20. Avril 1741 , autant

que cela fera trouvé faifable c? utile à la

Reine.

Les fufdits Seigneurs Principaux ne font mê-
me aucune difficulté , de le déclarer plus

précifément là-delTus , & pour couper u-

ne bonne fois jufqu'à la racine des préju^

gés, que l'on paroît avoir conçu contre eux
ils proteftent ici, en gens d'honneur, qu'il

ne leur eft nullement indiffèrent qu'elle pour-

lôit être la deftinée de la Maifon d'Autriche^

& des Pays-Bar ; & que pour maintenir , cet-

te Maifon , ils font prêts d'embrafler , d'aufli

bon cosur que qui que ce foit , les mefures
que
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que les Membres jugeront à propos de pren-

dre, c'eft à dire, autant que faire fe pourra;

fans expofer VEtat à d'extrêmes dangers. Car
tut -on lié par tous les Traités de l'Uni-

vers
, y eut- il des raifons cent fois plus

convaincantes pour affilier quelqu'un , la

défenfe de foi -même doit toujours l'em-

porter, & on ne peut la perdre de vûë fans

s'en rendre refponfable devant Dieu , de-

vant les hommes, & fur tout devant des Su-
jets.

Or que cette proteftation , d'avoir vive-

ment à cœur les intérêts de la Maifon &Au-
triche ^ foit fincére , c'eft: ce qui fe vérifie-

ra dés que l'on examinera la conduite que
les fufdits Seigneurs Principaux ont tenue

depuis la mort de l'Empereur , & leur

inclination à aider Sa Maifon, fuivant leur

pouvoir & leurs facultés
,

paroîtra évidem-
ment.

Car lorfqu'il plût au Roi de PruJJe d'en-

vahir la Silêfie , les fufdits Seigneurs Prin-

cipaux fe déclarèrent réfolument , & plus

peut-être qu'aucun Membre; dans les Con-
férences fur cette Affaire ils furent les pre-

miers qui opinèrent , de donner un Subfide

en argent à la Reine ; ils ne furent pas

moins promts à confentir à la fomme de huit

cent quarante mille Florins , & lorfqu'ils

fût queftion d'un fécond Subfide , & qu'on

ne propofa que feize cent mille Florins ,

Vordrecht opina pour donner deux milli-

.ons.

Ils confentirent auffi géncreufement, que
Y 4 les
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les Quotes-parts de la Hollande dans le pre-

mier & le fécond Subfides fuflent payées fani

attendre les confentemens des autres Provin-

ces. Ce qui n'étoit pas une petite fomme, ni une
affaire de peu de conféquencepourla Provin-

ce ; mais par confédération particulière

pour la Maifon à'Autriche les fusdits Sei-

gneursPrincipaux ne crurent pas devoir s'y ar*

rcter.

La Reine d'Hongrie ayant fait demander
aux Etats d'Hollande trente pièces de ca-

non de bronze de 24. Livres de balle, avec

tout leur attirail , & a compte des Subfides

de la République, MM. les Députés de Dor*

dreeht connoiffant parfaitement l'arTe&ion

héréditaire des fufdits Seigneurs , leurs

Principaux, pour la Maifon $Autriche, pro-p

poférent de les offrir en pur don à la Reine;

& fi cette idée ne réuffit point, ce fût unique-

ment parce que les autres Membres n'a-

yant pas goûte la Propofition, elle fût rejettée.

Les Seigneurs de Dordreeht ne croient pas

,

que Ton puiffe donner de preuve plus for-

te, combien la confervation de la Maifon
d'Autriche leur tient à cœur, que la Réfo-
lution formelle qu'ils prirent , le 21. Dé^
cembre dernier, laquelle autorife leurs Dé-
putés a PAffemblée de L. N. P,les Seigneurs

Etats d'Hollande pour confentir à tout Subfide

fans limitation , & tel que les autres Mem-
bres de la Province trouveront bon de fixer.

En conféquence les fufdits Seigneurs Prin-

cipaux font fondés à fe perfuader, qu'il eftde

la dernière évidence que leur intention, n'eft

P«:
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pas, ni n'a jamais été de regarder la auérelïe

de la Reine d'Hongrie, & le fort de cette

PrincefTe avec des yeux indifferens , ni de
laiiTer le tout au hazard , fans s'en mêler , ni y
prendre part.

Mais lorfqu'ils difent
,
qu'ils font d'avis

, que
Vintérêt de l'Etat demande

,
que Von aide à

maintenir la Maifon d'Autriche dans fes Pof-
Jejftons) il ne faut point prendre cette décla-

ration comme un aveu formel & abfolu eu
faveur du fentiment de ceux qui prétendent

,

ongrte tout ce qu
avancent lui être dû en vertu des Engagemens,
& à fe déclarer fans réferve pour Sa dite

Majefté. Non; les fufdits Seigneurs Princi-

paux ne veulent pas aller û loin , & c'eft en
ouoi ils ont eu le malheur d'être d'un Avis
différent de celui des autres Membres de laPro-
rince.

Ce neft pas que les fufdits Seigneurs Prin-
cipaux prétendirent s'oppofer à ce que la Ré-
publique exécutât fes Traités. Au contraire

ils ont toujours crû qu'EUe doit les obferver
réligieufement. Mais n'eft-ildonc pasraifon-

nablc & naturel, ainfi que les Seigneurs Etats
de Gueldre s'en expliquent dans leur Réfolu-
tion. du 22. Décembre 1741, que la même
chofe s'obferve du côté des Puiffances qui
ont contracté, avec la République , & qu'en
donnant du fecours à un autre dans un dan-
ger , l'on ne fe mette pas foi-même dans un péril

préfent & manifefte? Ils croyent donc, aufli

Y S bien
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bien que les autres Membres de la Province,
que fans donner atteinte à la bonne foi, &faas
préjudicier au Bien de la République, Elle ne
peut fe difpenfer de fe déclarer hardiment là àtï»

lus.

Et pour ce qui regarde la bonne foi, les

fufdits Seigneurs Principaux déclarent d'avan-

ce, qu'ils ont autant dedélicateife fur cer Ar-
ticle qu'aucun des Membres, que leur con-
duite en eft une preuve, & qu'ils ne croient pas

avoir jamais donné lieu de les confidérer com-
me moins fidèls a leur parole que les autres.

Cependant qu'ils trouvent à propos de donner
à confidérer (fans néanmoins vouloir en faire

ufage ) fi après le grand nombre de contraven-

tions commifes contre les Traités , & démon-
trées ci-deffus, la République pourroit être

taxée de manque de bonne foi, on déclaroit

qu'Elle ne fatisfera pas non plus de fon côté

à ces Traités ? Car comme les Seigneurs Etats

à'Utrecht le remarquent très judicieufement

dans leur Lettre du 9. Janvier dernier : „ Ainfi

9> que la République eft obligée de fatisfaire

n a fes Engagemens , de même les autres

r, Puiflances ne font pas moins tenues de rem-

„ plir les leurs, & lorfqu'elles ont été les

„ premières à y manquer & à demeurer en

„ défaut , quoi qu'il fût dans leur pouvoir

w d'exécuter ce qui avoit été ftipulé dans

„ les Traités , elles n'ont plus aucune rai-

» fon de vouloir obliger la République à

„ exécuter ponctuellement , oc exacte-

*, ment ce qu'Elle avoit promis de fon cô-

te.
*

Près-
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P re s s t's û vivement par les autres Mem-
bres àHûllande , de remplir à Végard de la

Reine ^'Hongrie ce que la bonne foi exige de

la Republiquo , les fufdits Seigneurs Princi-

paux attendent donc de l'équité de ces Mem-
bres, qu'ils feront d'avis, comme Dordrecht,

quil ne faut point manquer de bonne foi à
un de [es Alliés, mais qu'on doit être également

fdel à tous. Car autrement , il feroit à pro-

pos d'examiner , û la bonne foi doit être ob-
îervée moins exactement envers la France ?

11 eft vrai que la République a eu défaillan-

tes guerres avec cette Couronne; mais depuis

trente ans que la Paix fubfifte , la République
n'a pas eu le moindre fujèt de s'en plaindre;

au contraire Elle a beaucoup, de raifon de s'en

louer.

On fi, comme le prétendent, & avec rai-

fon, les fufdits Seigneurs Principaux, la bon-
ne foi eft due' à un Allié auffi bien qu'à Fau-

tre , & fi elle ne doit pas être moins obfer-

vée à l'égard de la France, qu'envers la Mai-
fon d'Autriche, pour l'amour de laquelle l'E-

tat a foûtenu la dernière, longue, fanglante,

& ruïneufc guerre , fans en avoir remporté
de récompenfe tant foit peu proportionnée

à tant d'énormes dépenfes, il faudroit donc
abfolument examiner ce que L. H. Puil&n-
ces ont promis à la Couronne de France

,

par leurs Réfolutions des 19. Décembre
1741 , & 28. Mars 1742, & voir, û le fe-

céurs de vingt mille hommes à donner à la

Reine d'Hongrie; félon le Raport du 9. No-
vembre dernier, peutfe concilier avec laDé-

chfc»
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claration faite à la France par la dite Réfolu-
tion, du 19. Décembre 1 741. Car elle por-
te formellement : „ Que ni l'Augmentation

« de Troupes déjà réfoluë, ni celle gu'Ellcs

» pourroient réfoudre de plus , ne doit point

« donner d'ombrage à perfonne , ni fur

» tout à la France ; ces Augmentations

* n'ayant d'autre objet, que la propre défenfe

r> & fureté de la République ;
" Déclara-

tion que L. H. P. jugèrent à propos de
réitérer par leur Réfolution ultérieure, du
28. Mars. 1742, après que la troifiéme Aug-
mentation des Troupes eut été fixée & détermi-

née.

^
En conféquence les fufdits Seigneurs Prie»

cipaux ofent demander : Si l'on croit pou-
voir accorder avec la bonne foi , que ces

Troupes d'Augmentation, que.l'on a décla-

ré , & promis formellement à la France rfa*

voir d'autre but que la propre défenfe &?
fureté de la République , foient maintenant
données en fecours a la Reine d'Hongrie

,

pour les employer, ou au loin en Allema-

gne^ ou pour attaquer la France dans fes Pof-

{eflions , ce qui cauferok une guerre univer^

felle?

Cette queftion feroit bientôt décidée , &
la négative l'emporteroit , furtout fi les au-
tres Membres de la Province vouloient bien

faire une férieufe attention aux aiTûrances

données par la même Réfolution , contenant

bien expreffément: „ Que L. H,P, fonttrèi

» éloignées d'avoir la moindre difpofition a

» une Guerre Générale contre la France ,

&
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, & qu'Elles ne fauroient comprendre ce qui

„ peut avoir donne lieu de les en foupçon-
» ner. Qu'au moins font-Elles aflurées que
r, leur conduite n'en a fourni aucun fujèt.

•n Que leur intention fincére , & leurs vœux
* ardens ne tendent qu'au bonheur de voir

* la Paix, l'amitié, & l'union entre S. M. T.
« C. & L. H. P. fubfifter toujours & à ja-

* mais; réfoluës, d'y contribuer de leur côté

w de tout ce qui dépendra d'EUes, dans l'ef-

» pérance que S< Maj. voudra bienauffi per-

„ pétuer fon afTe&ion à cette République,

n fans les foupçonner de chofes entièrement

r> contraires à leur intention, & defquelles,

f» Elles n'ont nullement mérité d'être foupçon-

n nées.
"

Non contentes de cette affûrance , L . H. P.
la renouvelleront par une autre Réfolution,

du 28. Mars 1742 , en déclarant à M. le

Marquis de Fénelon , Ambafladeur de S.

Maj. T. C. » Qu'Elles perfiftoient , dans

* leur fufdite Réfolution * du 19. Décem
i> bre I741

, fans vouloir s'en laijjer détour-

» ner par aucunes propofitions y ni infinuations^

n en acceptant en même tems les ajfûrances

» données de la part de S, M» T.C fur tout
y &

» particulièrement à Végard des Pays-Bas Au-
* trichiens

n

Cependant les fusdits Seigneurs Prin-

cipaux croyent devoir protefter ici, & affûrer

les autres Membres de la Province, que s'ils

i «voient jamais pu voir, & croire, que l'inté-

1 rct, & le Bien de la République, qui doivent

tbiolumeot, & toujours fervir de règle à de
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zélés & fidèls Régens , & à leurs Délibéra-

tions, euflènt demandé que . République fe

fût reconnue* obligée par le iusdit Traité de
Vienne, ils ne fe feroient point oppofés un
feul moment à ce que cela fe fit hardiment ,&
de la façon que les autres Membres le pré-

tendent, & le fouhaitent. Mais les fusdits

Seigneurs Principaux étant bien & duëment
convaincus, que l'intérêt de la République
demande absolument tout le contraire , on ne
doit point exiger d'eux qu'ils agiffent contre

leurs lumières , & leurs principes. Or la

folidité de ces principes , & cette faine Poli-

tique paroîtront une Démonftration à quicon-

que voudra faire la moindre attention, quel»
République ne fe fera pas plutôt avoué tenue par

le.iusdit Traité, qu'auffi-tôt on exigera d'el-

le une Déclaration de guerre contre les En-
nemis de la Reine d'Hongrie; prétention que
les Minières de cette PrinceiTe formèrent dé-

jà, il y a un an, & qu'il feroit bien difficile

d'éluder après s'être laiffé mener fi loin.

Sur quoi les fusdits Seigneurs Principaux

avouent encore
,
qu'ils ne fauroient compren-

dre , ni pourquoi , ni comment la guerre
puiffe être utile au Public dans les circonf-

tances où l'on fe trouve. Au contraire

,

lors qu'ils confidèrent de près la République ,

tes Alliés au dehors, & fa conftitution au
dedans , ils font -pleinement , & plus que ja-

mais convaincus
;
que la guerre ne peut qu'a-

voir des fuites qui Pentraineroient dans une
lu'ine totale. Peut-on en douter dès qu'on a i

la moindre conuoifiance de l'état de fes ^inan- ' k

ces,
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ces , & de fes facultés , & quand on réfléchit

qu'Elle feroit obligée de tirer l'épée contre

de h formidables Voifins, & de faire la guer-

re fans argent
,

qui en elt le principal nerf?
Que feroit la République ,

que deviendroit-

Elle; û elle étoit aufti malheureufe qu'en

1672 , lors que deux puiiians Monarques,
dont l'un venoit de contracter une très-étroi-

te Alliance avec Elle , complottèrent pour
l'opprimer , la priver de fes PoiTefrions , &
fouler aux pies jusqu'à fa Religion , & fa

chère Liberté, deux biens îneltimables , &
qu'Elle ne s'étoit acquis, & alTûré qu'au prix
de tant de fang , & de tréfors > Peut-on,
uns frémir, penfer à combien peu il tint,que
ce complot ne réuflit, puis que déjà trois Pro«
vinces étoient conquîtes , & détachées du
Corps de la République >

D'à illeurs il eft à craindre , & non fans

raifon, que la Déclaration, û fouvent men-
tionnée ci-deiTus , de l'obligation de la Ré-
publique en vertu du fusdit Traité de Vienne*

ne rende l'ouvrage de la Paix bien plus diffi-

cile, & ne falTe durer la guerre bien plus

longtems. Car dès que la République aura
une fois fait cette reconnoiflance , Elle doit

s'attendre à être écoutée moins favorablement
de l'Empereur , & de fes Alliés ; & la Reine
deviendra moins traitable , & beaucoup plus

réfervée, chofes diamétralement contraires au
Bien de l'Europe en général , & à celui de la

•République en particulier.

O n dira peut-être ( car des Queftions de
la nature de celle-ci peuvent être traitéespro*

blé-
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blématiquement, & cnvifagées fous différât»

tes faces > que les Propofitions de Paix venant
de la part de la République feront reçues plus

favorablement de la Reine, & auront vrai-

femblablement un heureux fuccès dés que
nous nous ferons déclarés hardiment pour cet-

te PrincefTe. Mais fur cela les fusdits Seign*

Principaux n'ont jamais été d'avis, & ne le

font pas encore à préfent
,
que la République

doive prendre feule en main l'ouvrage de la

PaiXé Ils croyent, qu'il faudroit agir en cela

de concert avec la Couronne d
5

'Angleterre , &
ils n'ont jamais douté d'un heureux fuccès dès

que S. M. Brit. voudra bien y concourir , en

aidant par fon crédit à dispofer la Reine

$Hongrie à une çaix honorable , & convena-

ble. Médiation à laquelle on pourroit aulfi

inviter S. M. le Roi de Pruffe, qui a paru,

il n'y a pas longtems , être porté à procurer

la Paix , laquelle femble aux fusdits Seigneurs

Principaux d'autant plus- facile que jusqu'ici

les Parties Belligérantes n'ont fait aucune Con-
quête confidérable les unes fur les autres.

Enfin ils ne voyent aucune raifon pourquoi

l'intérêt de la République rendroit la fusditc

Déclaration plus nécelTaire à préfent , ou

Pourquoi la fixation d'un fecours fans cctt<

déclaration feroit préfentement un fujè

d'offenfe pour la Cour de France , qui ne

j'eft jamais ofFenfé des fubfides que la Répu-
blique a fixés ci-devant fans aucuneDéclaratkr

de cette nature.

Apre' s avoir fait voir par ce que defTus

ce que, félon l'idée des fusdits Seign. Princi-

paux ,
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paux , l'on peut alléguer contre le Traité de
yienne , contre l'obligation qui en réful-

breroit , & contre l'aveu ou Déclaration
qu'on croit devoir en donner , de même
que les fuites qu'auroit une pareille dé-

[iiarche ; ils tâcheront a prélent , de dé-
nontrer trois autres Points non moins impor-
ans.

Savoir, i.La validité des raifons qui , fe-

on leur Réfolution du 21 Décembre 1742,
es ont porté à foûtenir, que quand même
a République feroit tenue aufufd. Traité de
'tenne, Von doit néanmoins, avant de fixer

m fecours de vingt mille hommes , deman-
cr à la Reine , fous quelles conditions El-
2 veut faire la Paix avec l'Empereur , & fes

iiliés.

2 L a folidité des raifons qui doivent dé-
ourner la République d'aller fi vite , & de
éfoudre un fecours de vingt mille nom-
aes, avant qu'on foit convenu de nouveau là-

eflus avec le Roi d'Angleterre^ laReined'Ho»-
r/V.

Et 3.enfin. Les raifons pertinentes qui
vivent abfolument déterminer la Répubii-
|ue à donner du fecours à la Reine ôtHon-
rie, non en Troupes , mais en argent ou Sub-
ides.

Quant au I. point, les fufd. Seign. Principe

>enfent
,
que c'eft une chofe abfolument nc-

effaire
;
parce que fi la Reine ^Hongrie trou-

oit à propos de déclarer ,qu'E lie elt prête k
aire la Paix à condition qu'Elle confervera

es Etats de la même manière que TEmpe-
Tom. XVÎL Z jêur
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reur les a pofledés, & que- Ton donnât, pa

Traité, ou autrement, toutes les fûretés né

ceffaires à cet égard (ce qui a été uniquemeni

le but du fusdit Traité de Vienne, & feroitk

cas d'en remplir les obligations , fuppofé que

l'on y foit réellement tenu), la République û
trouverait-, par cette Déclaration de la Reine

en état d'employer tes offices auprès de l'Em-

pereur & de fes Alliés , & de leur déclare]

nettement l'obligation où fe trouvent Leur.

Hautes Puiflances d'aider à maintenir la Reine

dans fes polleffions; oçen cas de refus, d'exé

cuter leur Garantie.

Car les fusdits Seigneurs Principaux fou

perfuadés, que c'elt une chofe fans exemple

ou du moins injufte , & trop feabreufe, qu

de commencer une guerre ruïneufe , ou bi<

d'accorder un fecours
,
qui y donneroit occ

fion, & laferoit naître indubitablement , avan
j

que d'avoir elTayé d'accommoder les difFéren

par les voyes de la douceur , & par des »
prèfentations.amiables; fur tout lors qu'il ei

queftion, directement, ou indirectement,, d

la Couronne de France ,
qui eft auffi Allié

de la République. Un procédé û partial n
pourroit certainement manquer d'occafionnc

de. vives plaintes de la part du R, T. Chr.

plaintes qui feroient d'autant plus juftes

qu'on en a agi tout autrement , en 1741,
Foccaiîon de la Silïfie, le Roi $Angleterre I

la Republique s'étant contenté de faire d
Reprefentations amiables au Roi de Prufle, l

de l'exhorter à retirer fes troupes de c

Duché» D'ailleurs s'il arrivoit, que la. Rein
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ne fût pas difpofée de faire la paix aux con-
ditions mentionnées ci-delTas , la République
auroit la preuve en main, que le cas du fusd.

Traitp de Vienne n'exifte plus, & pourroit,

plus jugement que jamais, s'en prévaloir pour
empêcher que cette Alliance, qui n'effc que
Défenlive , ne foit convertie en Offenfive.

De plus la République trouveroit encore cet

avantage dans l'exécution de ce projet, qu'Elle
feroit éclairée fur la nature des bruits qui
courent, que la Reine ne veut point faire

la paix, à moins qu'on ne lui donne un équi-
valent, & dédommagement pour la Siléfte^

& fauroit à quoi s'en tenir. Car chacun fèn-
tiroit alors l'extrême danger que coureroit h
République en commençant une guerre , dont
nous ne pourrions pas nous flatter de voir la

fin, guerre a laquelle d'ailleurs Elle n'efl

nullement tenue, puis que perfonne ne prou-
vera, ni par le fusdit Traité devienne, ni par
aucun autre Engagement que la République
ait llipulé, qu'Elle fe foit obligée à procurer

de pareils équivalais. S'il y a eu quelque
Î)romeiTe faite pour cela à la "Reine d'Hongrie

ors qu'Elle céda la Siléfie , c'eft ce que les

iusdits Seigneurs Principaux ignorent encore;

mais il eft certain
,
que ni devant, ni après

cette Ceffion , la République n'a rien promis

de pareil , ni d'aprochant.

En conféquence les fusdits Seigneurs Pria-

cîpaux ne fauroientfe conformer, au fentiment

de ceux qui foûtiennent , que la République

eft tenue* de fecourir la Reine d'Hongrie•

,
jus-

Z 2. -qu'k
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qu'à lui procurer des dédommagemens de fe:

pertes.

D e plus fi on fixe le fecours avant que h

Reine d'Hongrie fe foit déclarée au iujèç de h

paix, il elt à craindre, que cette PrinceiTeiu

s'explique encore moins alors qu'Elle ne fait

à préfent. Du moins l'expérience a t-elle

fait voir , & plus d'une fois
,
que les Cours

ont cajolé les Républiques jusqu'à ce qu'Elles

fû lient parvenues à leur but , & que dès

qu'Elles avoient obtenu ce qu'elles défiroient,

Elles ne fe mettoient plus guères en peine

de leur plaire.

I l peut aufïi arriver facilement
,
qu'après

que la République fe fera une fois déclare o-

bligée de remplir le Traité , cette PrincefTe

prétendra au de- là de ce que la République

peut lui procurer , en la fecourant.

On répondra peut-être, qu'on n'eft nulle-

ment tenu au delà du Traité. Les fusdits

Seigneurs Principaux reconnoilTent cette vé-

rité , mais ils craignent fort que les Membres,
qui ufent de tant de ménagement pour la Reine

a
1

hougrie, jusqu'à ne pas ofer, dans le teins

même qu'Elle nous prelfe fi fort fur le fecours,

lui demander , fur quel pié Elle voudroit fai-

re la Paix , ne fe trouvent encore bien plus

embarralTés à rappeller les Troupes de la

République , au cas qu'on les employât au-

trement que ne porte le Traité, puisqu'un

pareil procédé paroitroit encore bien plus

orTenfant.

Pour ce qui regarde le II. point
,
qui eft

de concerter avec le Roi $Angleterre & h
Reine



Négociations^ Mémoires (3 traitez. 357
Reine d'Hongrie, avant que de fixer le fecours

de vingt mille hommes , les fusdits Seigneurs
Principaux avouent volontiers

,
qu'ils ne com-

prennent pas , comment l'on puilTe raifonna-

blement contredire ce Projet. Car ils fe per-
fuadent que ces mêmes Membres, qui infiitent

fi fort fur l'obligation où ils prétendent qu'efl:

la République en vertu du fusdit Traité de
Vienne, conviendront fans doute

,
que û ce

Traité doit s'exécuter, il eft julte aufïï qu'il

le foit dans toutes fes parties. Or ayant été
feulement ftipulé par le II. Article de l'Acte

d'Acceflfion de la République
, „ qu'au cas

n que le premier fecours de cinq mille hom-
» mes, favoir quatre mille Fantafïins ,& mille

n Chevaux , ne fût pas fuffifant, les Parties

Contractantes conviendroient d'un plus

» grand fecours; " & ne s'y trouvant pas

an feul mot en vertu duquel la Grande Bre-
tagne fe foit engagée d'oblerver cette propor-
:ion , au cas qu'il fallût donner ce plus grand
ecours , ne doit-on pas par conféquent, &
.îécelTairement foûtenir

,
qu'avant que la Ré-

publique fixe fou fecours , Elle fera prudem-
ment d'attendre qu'on ait réglé dans une Con-
férence, quels fecours S. M. B. & la Répu-
blique donneront refpeclivement , & chacun
ie fon côté ; aufîî bien que l'ufage auquel ces

ecours refpeétifs feront employés?

Qu ant au troifième& dernier point , fa-

k>ir le fecours en argent, & non en Trou-
nés ; les fufd. Seign. Princip. fouhaiteroient

||ue les autres Membres de la Province

roululTent faire un peu d'attention au tems

luquel on réfolut le premier fecours en ar-

Z 3 gent.
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gent. L'on trouvera que cette Réfolu-
tion fût prife le 24. Juin 174 1 , & qu'a-

lors il n'étoit pas encore trop tard pour faire

marcher le premier fecours de cinq mille

hommes , au lieu de donner un Subfide Pécu-
niaire. L'on trouvera aufïï que quoique k
20 Juillet fuivant on eût prefenté à PAf-

femblée de L. N. & G. P. les Etats d'Hol-

lande
-,
une Lettre de L. H. P. les Etats Gé-

néraux , avec un Mémoire du Baron de Reif-

ebachj par lequel ce Miniftre de la Rein<

d'^.'^rzVdéclaroitexprelTement, que S. Ma-
jette ne fe contenteroit point d'un fecours er

argent, & qu'Elle demandoit des Troupes
conformément au Traité , néanmoins les fufd

Seign. Etats d'Hollande perfiftérent par leu:

Réfolution du 5* Août 1741 , dans celle di

24 Juin précédent, pour donner le prémie
fecours en argent , & non en Troupes ; & h

fécond fecours fût réfolu fur le même pié pa

les fufd. Seign. Etats d'Hollande le 28 Aoû
1742, quoique le fufd. Miniftre eût deman
dé, au mois de Février précédent, par u
autre Mémoire , que la Reine fût fecouruë , e

vertu du traité de Vienne, de toutes les For

ces de VEtat, &? que la Guerre fut déclarée

&c* Toutes ces chofes prouvent manifefte

ment
,
que les Membres furent alors d'Avis I

qu'en donnant le fecours en argent, l'on rem

plhToit les Engagemens ; ou que la Républij

que ne pouvoit les remplir autrement fans s'ex

pofer à bien des dangers. Raifons folides

conduite û prudente ,
que (ce qui mérite d't

tre noté) elle fût imitée par S.M.B. L(

fusd
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fufd. Seign. Princip. ne voyent aucun motif

pour changer aujourd'hui de méthode. Car û
alors le fecours en argent, & non en Trou-
pes ne fût point jugé contraire aux obligations

réfultantes du Traité, il n'y arien non plus

qui y foit incompatible à prefent. Lesraifons

d'Etat
,
qui alors ne p'ermettoient pas defournir

des Troupes, fubfiitent encore -aujourd'hui,

comme on le prouvera ci -après; & puifquc

la Reine d'Hongrie n'a pas fait difficulté a-

lors d'accepter nos Sublîdes ,
quoiqu'Elle eût

fait déclarer le contraire par fou Minière
,

& qu'Elle ne recevroit le fecours qu'en Trou-
pes, il y a toute aparence que S. M. vou-
dra bien encore fe contenter de notre argent,

& le recevoir. Et quant au fond de la cho-

fe, les fufd. Seign, Princip. conviennent, que
fuivant le Traité, fuppofé qu'il doive avoir

iieu , le premier fecours devoit absolument

confifter en Troupes. Mais û ce Traité a-

joûte , qu au cas que ce fecours ne foit pas

trouvé fuffifant > les Parties Contractantes

conviendront d'un plus grand fecours , il n'ex-

plique point, û ce fecours ultérieur devra être

fjurni en Troupes; & il faut noter de plus,

que la Lettre du Traité même ne porte pas

Copiée , Troupes , mais Suppetiœ , mot qui

fignifie indiitinctement toute forte de fecours ,

foit en Argent , foit en Troupes. D'où
Ton peut tirer cette jufte conféquence, que
la nature du fecours n'étant pas exprimée
dans le Traité, l'option en appartient à celui

qui doit fournir ce fecours , & qu'il eft

le maître d'en agir de la manière qui lui

Z 4 con-
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convient le mieux , & félon les circonf^

tances où il fe trouve. Bien plus
, quand

même on auroit ftipulé par le Traité

,

qu'il faudroit donner des Troupes , & non
de l'argent , il eft certain quelles Traités

ne peuvent pas toujours, & même ne doi^

vent pas quelquefois s'exécuter précifement

,

6c au pié de la Lettre , & qu'avant toutes

chofes un Souverain eft en droit, & doit

même fe régler fur l'état de fes propres Af-
faires,

L e Célèbre , Grotius , Auteur d'un grand
poids, furtout en cette matière , eft de cet

avis , & en donne cette raifon û folide :

«) Que l'on ne doit pas préfumer, ni croire,

* qu'un Contractant ait voulu s'obliger à

» fon extrême préjudice. „ (a) Et appuyant
cette Maxime fur un Exemple qu'il eft fa-

cile d'adopter , & de faire valoir
,
puifque

fon cas & le notre font 11 femblables , il

ajoute
; (b) » Ainfi celui qui aura promis

a, du fecours à fon Allié , fera légitimement

» difpenfé de le donner tant qu'il fera en dan^

j, ger pour fes propres Etats
,
puifque lui-

3, même a befoin de fes Troupes. " En effet

Il eft évident
,
que celui qui a contracté des-

En-

(a) JQuia nen eredendus tfi quijqttam ad magnum fuum
ïncommodum fe voluijfe •bligare. Grotius, De Jure Btlli

4c Pacis , Lib'. II. Cap. XVI. § z6.

(b) Sic qui MUxUiumVeederdttftomîjitytxcHfdbitMYejuam-
dt* ifJe demi feyiditAtttr , in qnamtitm eofiis optts habtt
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Engagemens pour donner des Troupes, peut
& doit par la nature même de la chofe

,

être cenfé d'y avoir ajouté, & foufentendu

cette exception jufte & raifonnable, en tant
que ces Engagemens ne feront pas contraires

au bien démon Etat, & de mes Sujets: Claule
dérogatoire , & fondée fur les Maximes de la

faine Politique, & de tout Sage Gouverne-
ment.

Mais, allègue-t-on, puisque la Républi-
que entretient déjà ce nombre de Troupes de
plus, pourquoi ne les pas donner à la Reine
d'Hongrie^ au lieu de lui offrir le fecours en
argent? Pourquoi charger les Finances de la

République de ce double fardeau >

Sur quoi les fusdits Seigneurs Principaux
avouent volontiers

,
que rien n'eft plus loua-

ble que le foin de foulager les Finances de la

République , fur tout dans le déplorable état

où elles ie trouvent malheureufement réduites,

& qu'on ne peut trop les ménager
; mais

ils doutent , & avec raifon, que ce foit ià

une bonne méthode d'œconomifer
, principa-

lement quand on fait attention , ainfi que
MM. de la Ville de Briel l'ont très bien

obfervé , dans leur Réfolution du 2f. Dé-
cembre de l'année palïée , à ce que coûteroit

ce Corps de vingt mille hommes , avant que
d'être à portée d'agir pour le fervice de la

Reine.

Car ils doivent être employés , ainfi que
les autres Membres de la Province paroifTent

ïe fouhaiter , loin des Frontières de la Répu-
Z s blique.
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blique. Mais outre la folde ordinaire d'un

Corps auffi nombreux , a- t-on fait attention

ace qu'il en coûteroit pour le mettre en état

de marcher , & pour l'entretenir dans des Pays
défolés par le cruel Fléau de la guerre, ra-

vagé par un fi grand nombre de Troupe*
Nationnales , & Etrangères , & où depuis

longtems on manque de tout ? Enfin a-t-on

bien calculé les autres îbmmes immenfes qu'il

en coûteroit encore a la République pour
rétablir ce Corps , s'il venoit malheureufement
à avoir du delTous , & à être ruiné > Et
pourquoi ne pas s'attendre à un pareil revers,

puis que le fort des armes eft très incertain >

Ainfi les fusdits Seigneurs Principaux font

d'avis, que le fecours à donner peut fort bien,

& doit même être fourni non en troupes , mais

en argent.

D'à illeurs une autre raifon s'y joint*

Ils croyent qu'une République ne doit pas

perdre de vue" cette fage Maxime , d'éviter

Jbigneufement de donner aucun fujèt d'orTenfe

à de Grandes PuiiTances. D'où ils concluent*

& avec raifon, qu'étant abfolument certainque

la République n'a point ofifenfé la Couronne
de France en donnant à la Reine d'Hongrie

x\es Subfuies , au lieu de Troupes , & n'étant

au contraire nullement fur que S. M. T. C>
lie s'offenfera point l'i préfentement on four-

ni-ffoit des troupes , au lieu de fubfides,

:puis que ce feroit époufer, pour ainfi dire, Ja

caufe de la Reine d'Hongrie, & en faire celle

de la République, il ne faut point auitter-lè

certain poux l'incertain , mais plutôt s'en

tenir
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tenir à une méthode dont la République s'efî

bien trouvée. D'ailleurs il eft tout au moins
moralement probable

,
que le Roi T. C. fe

regardera comme mortellement offenfé ïors

qu'il verra les troupes de la République em-
ployées à attaquer la Couronne de France

3

toit dans les Pays-Bas, foit du côté du Luxem-
bourg

,
pour reprendre, & conquérir la Lor-

raine , foit enfin pour tâcher de faire quelques
Conquêtes , à titre de dédommagement pour
la Reine d'Hongrie, puis cjue S. M. T. C. ne
manqueroit pas de fe plaindre en pareil cas

,

que fortant des termes de la fusdite Alliance
de Vienne, qui n'eft que Défenfive, la Répu-
blique agiroit OfTenfivement : ce qui feroit

néceiTairement , changer le Théâtre de la

Guerre , laquelle étant une" fois transportée

fur les Frontières de la République , Elle fe

verroit dans des apréhenfions continuelles des

extrêmes périls auxquels Elle feroit inévitable-

ment expofée fi fes Troupes étoient défaites

par celles de France,

Il eft vrai, & les fusdits Seigneurs Prin-
cipaux l'avouent , qu'ignorant parfaitement

l'intention des autres Membres > ils n'oferoient

aiTûrer, qu'ils veuillent employer les troupes

de la République à ces ufages. Mais les fus-

dits Seigneurs Principaux ne fauroient diffi-

muler les fujèts de crainte qu'ils ont à cet é-

gard ; crainte d'autant plus fondée que non-
obftant leurs fortes inftances , réitérées de
tems en tems , il n'a pas encore plu aux fus-

dits Membres de s'expliquer > ni de les tran-

quiîii-
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quillifer duëment fur ce point, quoi qu'il foit

des plus importans. -

A u contraire les fusdits Seigneurs Princi-

paux ont entendu alléguer : Que l'appréhen-

fîori d'une Guerre ne doit pas empêcher la

République de fatisfaire à fes Engagemens;
que des difficultés de cette nature dévoient
être péfées avant que de prendre ces Enga-
gemens; mais que les ayant une fois contrac-

tés, il faut les exécuter fans crainte.

Quant au premier, ils en conviennent
volontiers , lorsque cette appréhenfion efl

vaine & frivole ; mais point du tout quand
elle efl: jufte & bien fondée , & lors qu'il efl

à craindre qu'une pareille Guerre ne puilTe

entraîner la ruine de la République, comme
il a été démontré ci-delTus. A quoi il faut

encore ajouter :en deux mots
,
qu'humaine-

ment parlant , il n'en pourroit arriver autre-

ment. Quiconque trouvera ce raifonnement
trop fort, & jugera que cette terreur efl: pa-
nique

,
qu'il fe rappelle ce qui s'eft patTé dans

la dernière Guerre ! La France feule jus-

qu'au bout contre la République , & fes Al-
liés , à la tête desquels étoit la Maifon $Au-
triche , alors Ci floriiTante , & ayant fon Chef
décoré de la Couronne Impériale, dignité qui
lui donnoit tant de crédit , & d'influence fur

les Princes de l'Empire , & fur tout le Corps
Germanique, & cette Couronne feule contre

tant de Confédérés , fit face de tous côtés

,

& foûtint vivement cette longue & fanglante

guerre : guerre qui n'a enfin opéré qu'un é^

pujfement total des Finances de la Républi-

que,
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-que , fans qu'il ait été pofïible d'abaifTer cet-

te Couronne
;

guerre qui entre les funeft.es

fuites qu'elle a eu pour la République , a fait

diminuer le Commerce de fes Habitans, &Il
fort fleurir celui des François

, qu'au lieu

qu'auparavant ceux-ci n'envoyoient ordinaire-

ment que cinquante à foixante petits Bâti-

mens, tous les ans , à la Martinique
, à S.

Domingue , & aux autres Colonies Françoifes
dans les Indes Occidentales , ils y envoyent
préfentement , fans exagération

, jusqu'à
deux cent gros VailTeaux. D'où il eft: naturel
de conclure

j
que les forces de la France étant

il fort accrues , & au contraire celles de la

République fi notablement diminués, celle-ci

auroit de la peine à foûtenir une nouvelle
guerre contre l'autre ; fur tout fe trouvant
presque entièrement dénuée & dépourvue" de
ce qui eft: principalement requis pour la faire,

l'Angleterre étant engagée dans une guerre
contre VEfpagnt, & la Maifon d'Autriche af-

foiblie au point qu'Elle Feft à préfent.

E t quant au fécond Article , ce n'eft pas
une règle fans exception qu'il faille exécuter
fans crainte les engagemens pris. Les fusdits

I Seigneurs Principaux conviennent volontiers

,

I qu'il faut péfer mûrement toutes chofes avant
t que de contracter , & examiner fi l'intérêt

; d'un Etat , û celui d'une République deman-
dent, & ioufFrent que cet Etat, cette Répu-
blique prennent tel , ou tel Engagement.

|
Mais n'eft-il pas vrai aufli que dans la fuite

c des tems il peut arriver , & qu'il arrive même
I chaque jour tant de changemens dans les

Af-
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Attira de ce MoDde , toutes fujettes à des

vicilBtudes continuel^ qu'oa

fe trouve tout à coup , ou pi eus deg
dans rimpoffibilité d'exécuter fes prorneifes au
pie de la lettre

,
quelque lincère envie qu

en ait / Et en pareil cas ceit à coup :

fktisfaire à un Traite que de fournir de l'ar-

gent à ton Allié , & de lui offrir d'autres ex-

pécliens
,
par le mcyen desquels on le rap-

proche , autant qu'il eft poûible, de la teneur

de l'Alliance, & on contribue à fon exe

don, fans que pour cela oc puiûe être ta:

ou d'inaction , ou. d'abandonner fon Allié. Car
pour ne parler que du Traité de Yunne , com-
bien de changea: c : cènes n'a- 1- or.

depuis la conclufion , combien de Révolutions

furprénactes , & que peribnne rfauroit pu

prévoir ? Pouvoit-on s'imaginer , que le

teu Empereur s'engagerait , tans aucune né-

ceûité, (qu'3 nous toit permis de 1 (dire)

da: en faveur du Roi de Pokg

guerre qui occaûonna eiifuite celle d'H^jj

entre S. M. Imp. ol la Porte , & que par-là

la PuiiBnce de la IMaifoû àAutriche feroit fi

co:_ I temoiWE l Pouvoit - on

penfer que tous les Princes à?Allemagne, qui

: garanti formellement la Pragmatique

\

deviecdroieat ou ennemis de la Maifon d'Au-

triche \ lui déclarer la guerre, ou fim-

ples fpectateurs des hofHlités , & des diffè-

re it-on prévoir que le Ro

, après avoir accepté , en 1725* , 1>

Garantie de cette Pragmatique, attaqueroit U

Reine éïHûirgrU en Italie, & feroit tous fe.

effort.
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cSbrts pour lui enlever des Etats dans la pof-

feilion desquels il setoit engagé de maintenir

h Maifon d'Autriche r Et fans parler de tant

d'autres cbangemens notables . qui eft ce qui
auroit deviné que la Rujfie , occupée par une
nouvelle Guerre contre la Suéde, par des Ré-
volutions furprénantes , & mémorables , &
par d'autres incidens, feroit empêchée d'exé-

cuter fa Garantie?
Enfin, les fusdits Seigneurs Principaux

doutent fort
,

qu'il foit de la prudence , d'ac-

corder un Corps fi conûdérable de Troupes
Auxiliaires , non feulement parce que cette

démarche peut être fuivie d'une guerre ruï-

neufe pour la République ; mais encore parce
que fi ces Troupes alloient erre&iYement jus-

qu'en Allemagne , au fecouis de la Reine
d'Hongrie, comme on paroit en avoir envie f
Elles s'éloigneroient trop des Frontières de la

République. Or cela ne feroit pas prudent,
fur tout fi l'on fait attention à ce û grand
nombre de Troupes que certain puifïànt Voir
fin a fur pié

,
quoi qu'en tems de Paix, que

la République a préftntement plus de fu^èt

de craindre, que du tems de la troifième Aug-
mentation. Que deviendront les Pays-Bas
Autrichiens , fon Boulevard, & fa Barrière, û
on les en dégarnit , & fi on en retire les

Troupes ? Ne feroit-ce pas les expofer ea
proye au premier qui voudra les occuper, &
s'en emparera fans peine ? Se flatte t-on qu'il

n'y a point de Puiûances en Europe , aont
l'ambition ne foit réveillée par une fi belle

©ccaiion, & qui ne trouve facilement quelque
pré-
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prétexte pour colorer ion invafion? Déjà leâ

Troupes de la Reine cT"Hongrie quittent les

Pays-Bas, & marchent vers le Luxembourg,
Le Koi ai Angleterre a fait demander le palTage

par Namur , & MaJIriekt, pour envoyer les

tiennes des Pays-Bas dans l'Empire; & quoi-

que cette marche paroilTe interrompue , il

n'y a pourtant pas a douter, qu'elle n'ait lieu

de nouveau. Dans ces circonltances peut-on

s'empêcher de dire
,
que la République feroit

inexcufable de ne pas envoyer fes Troupe*
pour garnir les Pays-Bas ainiî délailTées ? Ici

les fusdits Seigneurs Principaux en appelle-

roient volontiers à tous les Généraux de la

République
,
pour juger, s'il e(t poffible,

qu'avec le nombre de Troupes qu'Elle a pré-

fentement à fon fervice , Elle en donne vingt

mille hommes fans dégarnir fes propres Pla-

ces? Mais les fusdits Seigneurs Principaux

ont déjà pour eux le témoignage de L. H. P.

mêmes, qui en ont jugé ainfi dans la Lettre

qu'Elles écrivirent aux Etats refpectifs des

Provinces-Unies , le 22. Décembre 1741, en
leur envoyant la Pétition du Confeil d'Etat

pour faire une troifième Augmentation dans

les Troupes de la République , & (ce qui doit

être bien remarque) dans le tems qu'Elle

avoit autant de Troupes fur pié qu'Elle en
auroit quand on en auroit donné les vingt

mille hommes de fecours. Voici les termes
de la Lettre : » Les Sieurs nos Députés

» ayant mûrement examiné cette affaire , con-

t) jointement avec quelques Sieurs Députés
i

r) &les Sieurs Députés du Confeil d'Etat, nous

» oct
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ri ont raporté
, qu'eux Srs.' Députés &

r> ceux du dit Confeil d'Etat étoient unanime-

fc ment d'avis
,
qu'il faut procéder à une troi-

r, fième Augmentation de Troupes, vu' qurîè

„ timbre de celles qui font au Service de VEtat
» ne fuffit pas pour mettre , en cas de' befoinï,

•^ une puisante Armée en Campagne, à caufe

v du grand nombre de Plates qui ont befoin de

•h Gamifcns ; & qu'à moins que d'avoir une

f) puifjante Armée pour couvrir le Pays, ilferoit

a trop expofé y attendu les conjonctures
, &? la

„ fituation préfente des Affaires, il n'y a pas un

j, moment à perdre pour faire cette Augmenta-
tion.

"

A u furplus les fusdits Seigneurs Princi-

paux ne fauroient diffimuler la furprife où ils

ont été, lors qu'on leur afait Raport
,
qu'im-

médiatement après que leur fusdite Réfolu-
tion, du 21. Décembre dernier , eût été lue

dans PAlTemblée de L. N. & G. PuilTances,

tien loin de faire toute l'attention requife aux
Points fi importans que la fusdite Réfolution
renfermoit, L. N. & G. Puilfances ou plutôt

dix-fept Membres de PAfTemblée, avoientpu
trouver bon de réfoudre , avec beaucoup de
précipitation , d'envoyer des Députés aux
fusdits Seigneurs Principaux , aufîi bien qu'à

la Ville de Briel; moyen qui, à la vérité, a été

•employé autrefois , fous un Gouvernement
auiîï heureux que celui d'aujourd'hui , mais
qui, depuis quarante ans, que ce Gouverne-
Inent d'Etats libres fubfilte , n'avoit point été

niis en ufage , & qui d'ailleurs n'a amais été

'pratiqué (du moins autant que nous le pou-
Tom. XVlh A a von?
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vous favoir) dans des Affaires de la nature de
celle ci. Car c'eft une chofe fans exemple
dans les Régîtres de la Province , que malgré
l'oppofition de MM. de Briel , & des fusdits

Seigneurs Principaux , cette double Députa-
tion ait été réfolue, & exécutée

; particuliè-

rement à l'égard de Briel
, quoique le Ma-

giftrat de cette Ville eût déclaré formelle-

ment, par une Réfolution du 29. Décembre
de l'année paffée : » Qu'il auroit la com-

» plai&nce de voir, fans s'y oppofer
, que,

» conformément au 'Tempérament Conciliatolrt

» tiAmflerdam , les autres Membres prilTent

» une Réfolution fur les Raports ci-defTu*

r> mentionnés.
"

Cependant les fusdits Seigneurs Prin-

cipaux de Dordrecht n'ont fait aucune difficul-

té d'admettre les Députés de L. N. & G. P ;

dans le Grand Confeil de la Ville , de pren-

dre par écrit les Proportions , que ces Dépu-
tés y avoient faites de bouche , & de recom-
mencer les Délibérations fur toute cette im-

portante Affaire, fans prévention, ni préjugé.

& en un mot , ils en ont fait un férieux exa-

men , & avec toute l'attention qu'Ellc méri-

toit. Mais après tout ils font trés-mortifiéj

de déclarer qu'ils perfiftent dans leur Avis
parce qu'ils n'ont rien vu dans les fusditej

proprfitions qui fût capable de les faire chan-

ger de fentiment ; de forte qu'obligés de fui-

vre les lumières de leur confeience , comme
le doivent faire des Régens d'honneur , ils fi

font trouvé dans la néceftité de s'en tenir

-quoique bien malgré eux, k leur Réfolution d\

21
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2î. Décembre dernier

, qu'ils ont communi-
quée en Réponfe , le 17. Janvier fuivant, à
l'AiTemblée de L. N. & G. Puiffances , auflî

bien qu'aux motifs qui y font expofés pour
juftifier leur refus.

Non moins convaincus qu'aucun des
Membres de la néceflfité qu'il y a dans un
Gouvernement Républicain de conferver la

bonne harmonie & la concorde, les fusdits

Seigneurs Principaux protefknt
, qu'ils font

prêts d'y contribuer de tout ce qui dépendra
d'eux , & d'en donner même l'exemple, en
cas de befoin;

Cependant dans une Affaire de l'efpè-

ce de celle-ci
$ d'où dépend, félon eux, la

confervation , ou la ruine de notre chère Pa-
trie, & de tout ce que nous avons de plus
précieux, qu'il leur foit permis d'être d'un
autre avis! Ils favent que le préjugé femble
être contre eux dans cette occafion, puis que
dix-fept Membres

,
qui ne font pas moins

zélés qu'eux pour le Bien de la Patrie , con-
çoivent la chofe différemment.

Néanmoins eu égard aux différens Avis
des Provinces refpedtives qui compofent le

Corps de la République, la Ville de Bordrecht
ne méritoit pas le reproche , d'être feule de
fon avis, comme il a plû à MM. $Amfterdam
de s'en expliquer , le 18. Novembre 1742,
ainfi que cela fe voit par l'Extrait des Régîtres

du 24. D'ailleurs quand même cela feroit

vrai, feroit-ce la première fois qu'un feul

Membre auroit , en opinant , mieux rencon-
tré, que tous les autres eufemble , & même

À a a dans
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dairs des occafions critiques, & mémorables <**

ià à ce fujèt les fusdits Seigneurs Principaux
rendent avec plaifir cette juftice au Magiftrat
d'Jrhfierdam -, que la Province d'Hollande , &>
la République leur furent redevables de la

prébieufe- Liberté
,
qui alloit faire naufrage

ikns la fermeté de la Régence de cette Vil-

le., & , dans une autre occafion , de la'

Paix.

Cependant les fusdits Seigneurs Princi-

paux penfant fans ceiTe a quelque' expédient
qui répondît a Tintention qu'on avoit de part

& d'autre , laquelle étoit la confervation de
la Maifon d'Autriche , mais fans s'engager

dans une guerre dangereufe, crurent enfin a~-

voir trouvé un milieu propre à cela, & firent

en conféquence propofer à l'AlTemblée de Lv
N.& G. P. ce qui fuit.

„Que fans rien déterminer fur l'obliga-

j, tion où la République étoit , ou n'étoir

r, point par raport 1 au fusdit Traité de Vien-

r, ne , on refolût & arrêtât : Qu'il feroit

„ fourni à la Reine ^Hongrie & de Bohème un
„ Corps de Troupes de vingt mille hommes,

„ pour être mis dans les Places des Pays-Bas
,

„' & pour les garder , après que les Troupes'

„ Angloifes, Hanovriennes , & celles de la

„ Reine , auroient quitté les fusdits Pays-Bas^

„ mais fans que ces vingt mille hommes,
„ feuls, ou joints à d'autres Troupes, pufTent'

„ jamais fervir à attaquer le Roi de France
,

„ ni tout autre Allié de la République , dans

„ leurs Etats , ou PolTeffions , ni agir ofîenfi-

n vemeut contre eux , de quelque manière que

9i ce
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» ce pût être. Qu'outre cela , on négocie-

p roit en Allemagne pour un Corps de Trou-

« pes de fix à fept mille hommes ,
qui eft a

» peu près le nombre qui manque à la der-

y, nière Augmentation
,
pour être employés

» dans l'Empire au fervice de la Reine.

r> Qu'après cela il ne feroit plus parlé des

,? Levées à faire pour completter cette Aug-
p mentation ; & au cas qu'il n'y eût pas

.» moyen d'avoir ce Corps de Troupes, on

p fourniroit à la Reine l'équivalent en ar-

p gent.
"

E n conféquence L. N. & G. PuilTances

les Etats d'Hollande aiant trouvé bon de né-

gocier ultérieurement
,

par la bouche des

Seigneurs leurs Députés , accompagnés du Sr.

Confeiller Penfionnaire de la Province , avec

les fusdits Seigneurs Principaux de Dordrecht
,

ceux-ci n'ont fait aucune difficulté d'autorifer

.pour cet effet les Susd. Srs. leurs Députés pour
çCette Négociation.

Dans cette Conférence les fusdits Seign.

Députés de L. N. & G. P. ayant refufé d'ad-

opter le fusdit Expédient
,

proposèrent :

» Que dans le Raport , du 9. Novembre
y. dernier , après ces mots que la bonne foi,&
pi Vintérêt de la République exigent , & en pla-

» ce de ceux-ci
,

que l'Etat fatisfit aux Enga-

X) gemens qu'il a contractés en faveur de la

•» Maifon d'Autriche, on mettroit les paroles

.r> fuivantes : «4§W l'Etat déclareroit réfolu-

» ment
,

quil étoit prêt J'effecluer réellement

.yy Pajjurance donnée .par Leurs Hautes PuiJJan-

» ces dms leur 'Lettre^ du 24. Avril 1741 , à

A a 3 „ la
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yy la Reine ^'Hongrie, portant que la Républi-

r> que esécuteroit fes Engagemens , aujfî bien

5> que fa bonne volonté d'y fatisfaire , autant

^ qu'il feroitfaifable , & convenable aux ïnté*

» rets de S. M. De plus
,
Que dans le Tem-

n perament Conciliatoire propofé par MM.
n d'jimflerdam, après les mots : pour éloigner

n la guerre des Frontières de la République , on

y> ajouterait , &? que fur tout on ait foin que

p les Pays-Bas autrichiens
,

qui par les
cTrai-

» tés font deflinés à fervir de Boulevard, & de

y> Barrière à la République
, foient bien munis

» de groupes , &? gardés du moins par un nom-

3> bre égal à leurs Garnifons ordinaires , comme

n il a été ftipulé par le irâité de Barrière ; &
w qu'après les mots, en Cavalerie ou Dragons,

» on mettroit: £j? que pour mieux tranquillifer

» l'Etat fur ce point
,
qui ne concerne pas moins

M fa propre fureté ,
que celle des Pays-Bas Âu-

„ tricbiens, on employera pour les dites Garni-

n fons huit à dix mille hommes du Corps que la

y. République fournira pour le fecours de la Rei-

„ ne, " Convaincus du défir que les fusdits

Seigneurs Principaux âvoient de voir enfin

terminer, à la fatisfaclion réciproque de tous

les Membres dts Etats d'Hollande, une affaire

qui avoit fait tant d'éclat , foit à caufe de la

Députation envoyée au Grand Confeil de
Dordrecht , foit par d'autres endroits, lesfusd.

Srs. Députés de cette Ville donnèrent volon-

tiers les mains à cette nouvelle Propofition

des Députés de Leurs Nobles & Grandes
PuifTances les Etats d'H ollande

,
pourvu qu'on

y ajoutât cette feule reftri&ion ; » Que dans

r> lo



Négociations , MémoiresG5

Traitez. 37?
fi le Raport ces mots

,
que la bonne foi ,

&?•

n ïintérêt de la République exigent , fcroient

» effacés , & que pour arrondir la période ,

r> on fubrtitueroit ceux-ci : On doit de nou-

n veau déclarer ouvertement . que la République

» efl prête &c. Et que de plus , la période

» à mettre après les mots , en Cavalerie ou

n Dragons , couchée dans le Conciliaioire d'Amf-

n terdam . feroit changée en cette manière :

n 6? que la République fournira dix mille hcm-

Y> mes de fes groupes, pour fervir de Garnifons

y> & de garde aux Pays-Bas Autrichiens , ou-

r> tre ci? par dejjus les douze mille hommes

» qtiElle ejl obligée d'y tenir en vertu du Traité

r> de Barrière, & que les autres dix mille hom-

r> mes feront emphyésy de Vavis, ci? du confen-

r> tement des Alliés, dans les endroits qu'on ju-

» géra à propos pour défendre les PoJJeJfions de

^ la Reine ^'Hongrie ; ou qu'on fournira

r> l'Equivalent en argent, au choix deSaMa-
* M*'

"

Mais Igs Seigneurs Députés de L. N. &
Gr. Puiflances déclarèrent ne pouvoir admet-
tre ces changemens.
Sur quoi Raport ayant été fait de cette

Négociation au Grand Confeil de Dordrecbt,
les fusdîts Députés ne fauroient diffimujer,

que leurs Seigneurs Principaux eurent de la

peine à comprendre, qu'eux Députés fe fuf-

fent autant avancé qu'ils l'avoient fait en of-

frant les fusdits expédiens. Cependant par
confédération particulière pour leurs fusdits

Députés,& obvier à toute réflexion odieufeque
Ton n'auroit pas manqué de faire fi leur con-

Aa 4 duitc
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duite eût été désavouée, ils -voulurent bien
l'avouer par une Réfolution formelle du 28.

Janvier dernier , & y donner leur approba-
tion.

Cependant les fusdits Seigneurs Prin-

cipaux après avoir examiné les Expédiens pro-
pofés de part & d'autre , dans la fusdite

Conférence , & voyant que l'on n'étoit pas

d'accord d'omettre dans le Raport ces mots,
que la bonne foi , £s? Vintérét de la Républi-

que exigent , ont jugé ce retranchement
néceffaire , & pouvoir juftifïer cette de-
mande de leurs fusdits Députés par les foli-

des & pertinentes raifons alléguées déjà ci-

. defTus.

Mais fans parler de la Queftion, fi du fe~
cours à fournir a la Reine ^'Hongrie on em-
phyera huit > ou dix mille hommes pour garnir

fis Places des Pays-Bas
,
puifqu'au fond c'eft

une affaire de peu d'importance, & qui n'au-

roit pas empêché de s'entendre, les fusdits

Seigneurs Principaux n'ont pu voir fans éton-

Dement, que l'on refufoit d'arrêter, que les

autres dis mille hommes feroient employés , du

confentement des Alliés^ dans les endroits où on

le jugeroit à propos
,
pour défendre les PojJeJJions

de S. M. la deine d'Hongrie. Caries fusdits

Seigneurs Principaux entendoient par-là, que
ce Corps n'agiroit point orTenfivement contre

la Couronne de France , la feule Alliée que
regardoit cette précaution,& ils avoient fujèt

d'appréhender ,. que puisque les autres Mem-
bre* de rAffemblée. ne vouloient pas s'en ex-

pli-
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cliquer dans ce fens , & n'avoient pas uouvé
a propos de douner les affûrances nécefTaires

à cet égard , ils pourroient bien avoir inten-

tion de permettre
,
qu'on employât les Trou-

pes de la République au delà de ce.quepoffe
le IL Article de Ton Accefîion au Traité de
Vienne, quoiqu'Elle ne Toit point obligée

d'agir oîTenfivement; leTraité ne parlant unique
ment que de repoujjer le1attaques de l'Ennemi: (a)

autrement la République donneroit occafioa

au Roi T. Chr. de lui déclarer la Guerre , ce
qui ne pourroit avoir que des fuites fàcheufes

pour Elle , & feroit d'ailleurs contraire aux
déclarations que les autres Membres de la

Province ont ïi fouvent faites depuis quelque
tems, qu'ils étoient.tous pour. la confervation

de la Paix, & ne.vouloient point de guerre;

proteftation fur laquelle les fusdits Seigneurs

Principaux ont fait fond jusqu'à préfent. Et
quant aux dernières paroles de la claufe con-
ciliatoire , ou bien qu'on fournira l'Equivalent

en argent, au choix de la Reine , ils conçoivent

encore moins , comment il ait été pofïîble de
faire la moindre difficulté à cet égard

, puis

que l'alternative d'argent ou de groupes , au-
roit été laiilée à l'option de la Reine par le

fusdit II. Article.

Cependant les fusdits Seigneurs Prin-

cipaux jugeant que leur Avis étoit le parti le

plus convenable que pût prendre la Républi-

que , & en étant intérieurement convaincus

,

Aa y iU

(a) J}$ updknda v,i hefliJi*
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ils voulurent bien, mais uniquement par corn-
plaifance pour les autres Membres, qui pen-
ient différemment , chercher encore a conci-
lier les efprits , & pour fe raprocher les fus-

dits Seigneurs Principaux chargèrent leur$

fusdits Srs. réputés, par une Refolution for-

melle , du 30. Janvier dernier , d'offrir de
nouveau aux fusdits Membres l'Expédiant ci-.

deffus mentionné, lequel on auroit fans doute
agréé (1 on eût voulu prendre la peine de ;

l'examiner avec le mêmeefprit de complaifan-
ce , & de concorde dont les fusdits Seigneurs

Principaux étoient animés. Mais ils chargè-

rent expreffément leurs fusdits Srs. Députés,
qu'au cas que leur attente fe trouvât vaine, ils

eûiTent a s'en tenir à la Refolution du Grand
Confeil de Dordrecht , & à agir en confor-

mité.

D e forte que dix fept Membres de la Pro-
vince aiant trouvé bon , le 2. de ce mois de
Février , de faire palTer à la pluralité le fus-

dit Raport du 9. Novembre 1742, avec le

fu dit tfemférament Conciliatoire de la Ville

àAmflerdam-) les fusdits Seigneurs Principaux

proteftent , & déclarent de nouveau par la <

bouche des fusdits Srs. leurs Députés
,

qu'ils

perfiftent dans leur Refolution du 21. Décem-
bre i,*42 , & ne veulent plus être tenus à

aucun Expédient
,

quel qu'il puiffe être, &
qu'ils, regardent les Proportions , & offres

faites a ce fujit , comme û elles n'avoient ja-

mais été faites, & ne pouvant plus les attein-

dre & obliger.

N t'e e s s 1 T t's de prouver à la Poftérité

la
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la plus reculée par le moyen des Régîtres la

folidité , & la juftice des raifons qui les ont
forcés d'être d'un Avis contraire à celui des
dix fept autres Membres de PAfTemblée de h
Province, dans une Affaire aufïï fcabreufe,&
aufli critique que celle-ci , ils ne répètent
point ici ces raifons

,
qui font fuffifamment

mentionnées ci-deffus , & fe contentent de
iaitfer à l'examen de tout le monde la condui-
te qu'ils ont tenue depuis quelque tems , & à

décider, û elle eft auiïi odieufe qu'on a tâché
de la repréfenter avec des couleurs peu natu-
relles , & fi ils méritent des réflexions auffi

piquantes que celles qu'il a plû à quelques
Membres de faire de tems en tems fur leur

compte , mais qu'ils veulent bien enfévelir

dans l'oubli , comme étant toujours dispofés

,

de facrifier leur reffentiment particulier au
Bien Public , & à la confervation de l'harmo-

nie de tous les Membres de l'Aiïemblée de
Leurs Nobles & Grandes Puiffances les Etats
d'Hollande.

Ici les fusdits Seigneurs Principaux ne
s'arrêteront pas a prouver au long, de quel
œil, & de quelle dangereufe confequence on
a toujours regardé en Hollande les Réfolutions
prifes a la pluralité en pareil ca>; procédé fi

irrégulier que cette pluralité n'a pas même pu
avoir lieu dans des Affaires de bien moindre
importance. Car il eft facile de vérifier que
divers Confeillers Pensionnaires A"Hollande, &
entr'autres les Srs. Cat%, Hoornbeecb, & i an
Slingelandt , aient demandé refpeétivement

les 9. Décembre 16^ , 25. Novembre 172 1

,
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& 28. Juillet 1731 , que rAiTemblée voulût
délibérer de nouveau ., décider , & fixer le

genre , & la nature des Affaires dans lesquel-

les la pluralité auroit lieu , ces éclairçilleraens

nouveaux n'ont jamais été donnés , & jusqu'i-

ci cette fameufe queftion n'a pu être décidée

,

à caufe de fon importance
, quoi qu'il y ait

plus d'un fiècle que la première Réquiiition

en ait été faite
;
pour ne rien dire de quel-

ques autres Délibérations au fujèt de la Réfo-r

lution du 17. Mars 1 58 1, concernant la même
matière , & cette pluralité fur laquelle on ne
décida rien. Les iusdits Seigneurs Principaux

s'abftiendront pareillement de faire les réfle-

xions convenables fur ce qu'une Affaire de cette

importance a été arrêtée en l'abfence .d'un des
Membres de la Province; quoiqufen vertu
d'une Réfolution du 23. Novembre 167 5, il

ne.foit point, permis de dispofer finalement de
chofes beaucoup moins importantes, comme,
par exemple, de la ceffion.& remife des de-
niers dûs à l'Etat , dès que la fomme excède
deux mille Florins , û ce n!eft en pleine Af-
femblée , & en préfence de tous les Mem-
bres. Ils ne s'amuferont pas non plus à re-

chercher, fi l'ordre. établi, & l'ufage confiant

de l'Affembiée peuvent permettre
, qu'un

Membre abfent envoyé fon confentement par
écrit, portant, qu'il palTe avec la .plurali-

té à la .Conclufion d'une Affaire de cette

nature : Chofe d'autant moins légitime qu'un
tel Membre bien loin d'avoir pu pèfer les rai-

fons qu'on allèguoit
,
pour, & contre, n'a pas

même été à portée ,de les entendre.

ÏL
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I l y auroit bien d'autres chofes à dire fur:

ce fujèt; mais il vaut mieux s'en abftenir; &
éviter tout ce qui pourroit exciter de l'ai-

greur, & fomenter la mefintelligence. Ainfi

les fusdits Seigneurs Principaux fe contente-

ront préfentement de démontrer, que cette

Réfolution a été prife contre les Règles de
la fusdite Affemblée de L. N. & G. Puiffaii-

ces , & par conféquent contre la Forme, &
les Loix du Gouvernement; de forte que,
comme aufli par les raifons ei-deffus alléguées^

elle porte notoirement tous les caractères d'u-

ne nullité complette
,
pour nous fervir dts

mêmes termes dont L. N. & G. Puiflances les

Etats ^Hollande fe fervirent en certaine oc-
cafion, le 19. Décembre 165-4. Ceft ce qui
confiera, & à plufieurs égards, dès qu'on
voudra bien faire tant foit peu d'attention à-la

Règle , établie du confentement unanime de
tous les Membres de h-Bollande, au fujètde

la Convocation des Etats de cette Province*

Car on y trouve clairement, & formellement
itatué: r> Q'aucun Membre deTAiTemblée,

n foit des Nobles , foit des Villes , ne fera

n tenu, & entraîné, malgré lui
, par la plu-

» ralité des voix , laquelle ne doit jamais

M l'emporter fur l'Avis de quelques Membres
* dans les matières où il s'agit d'avoir leutf

ri Confentement pour quelque Pétition, Sub-^

» fides
,
Quoteparts ou Contingens de Cofl*

n tributions, Paix , Guerre , Changemeat
«n dans le Gouvernement, &c.

"

A quoi Ton a encore ajouté, le-19-Févrïer

v 1585
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158$ , la fpécifkation d'autres cas fembîa-

blés, & importans, qui concernent l'état du
Pays.

Ce s t aufifi ce qu'on paroit avoir eu en vûê
lorfqu'on a dreffé la Gommiflion du Confeil-

ler Penfionnaire de la Province , fur tout

.

dans les Articles III.&X, a quoi fe raportent

particulièrement ces mots : w Demeurant ce

3> nonobitant tenu en général (luiPenfionnai-

» re) de conclure à la pluralité, mais feule-

n ment dans les Affaires où elle a notoirement.

55 lieu.
"

Or le fecours de vingt mille hommes, ar-

rêté par la Réfolution fufdite , & informelle,-

du 2 du préfent mois de Février , ne fauroit

avoir lieu , ni palier à la pluralité des Mem-
bres de la Province

,
parce que ce Corps de

Troupes ne peut être mis en état de marcher
en Allemagne, ni être employé au fervice de
la Reine à'Hongrie, fans qu'il en coûte à la

Province des fommes immenfes , par deffus

la Solde ordinaire
,
pour lefquelles le Confeil

d'Etat fera, félon fufage, obligé de former
des Pétitions-, ce qui aboutiroit infailliblement

à des importions très confidérables.. Encore
moins une Réfolution de cette nature peut-
elle avoir lieu, lorfqu'on voit évidemment,
qu'on ne pourroit jamais trouver ces fommes
fur les impôts , ni ordinaires , ni extraordinai-

res, de forte qu'il faudroit abfolument en é-

tablir de nouveaux; à moins qu'on n'aimât

mieux avoir encore recours aux emprunts »

qui ne feroient que charger & obérer là

Pro-
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Province de plus en plus. D'où il eft ai-

fé de voir qu'on n'a pu arrêter une Réfoluti-

011 qui auroit de fi raauvaifes fuites, ni con-
clure à la pluralité , fans renverfer Tordre
de l'AlTembiée de L. N. & G. P. les r tats

&Hollande fans fe détourner de la fage, &
confiante pratique , obfervée jufqu'à pré-

fent, & fans enfreindre la Loi, portant qu'il

ne fera point permis d'altreindre un Mem-
bre par la pluralité dans les cas fufdits, où il

s'agira de Petit ions , Subfides, Contributions,

&c«
Les Régîtres font foi

,
que M M. d'dmjler-

dam jugèrent autre fois l'Article des impor-
tions une affaire de fi grande conféquence,

que, dans la Proteftation qu'ils firent enré-

gîtrer, lorfque, contre leur Avis, on avoit

réfolu, le 31 Janvier 1684, la Levée de feize

mille hommes
r

ils s'en expliquèrent en ces

termes. „ Nous n'avons jamais cru devoir

» admettre la pluralité des fuffrages en ma-

r, tière d'impôts, pas même dans les conjonc-

n tures les plus critiques où la République fe

n foit trouvée; " & quelques peines que l'on

fe donnât, quelques moyens qu'on employât,
on ne pût jamais leur perfuader de fe IolU

mettre là-defTus au jugement de qui que ce

fût, pas même des deux tiers des Membres
de l'AlTembiée, & bien éloignés d'y vouloir

fouferire, ils déclarèrent formellement, qu'ils

ne pouvoient plus prendre Séance a l'Af-

femblée de L. N. & G. P , û on ne les

y laiffoit jouir tranquillement , . & fans au-

cun
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cun trouble , du bénéfice de la Loi de
l'Unanimité completto , & en conîèquen-
ce de l'entière liberté de donner , ou re:

fer leur Contentement en matière d'impôts,

&c.
Cette liberté efl: fondée fur l'Union d'U-

ir;;ht, quiettpofitive là-deflus,& défend que
la pluralité ait lieu en pareils cas ; comme
L. N, & G; P. les Etats àHollandt s'en

expliquèrent dans leur Rélblution du 14 Août
1681 , à l'occafion de ce que, contre l'Avis

de cette Province, on avoit pris dansTAiTem-
blée de L. H. P. les Etats Généraux une Ré-
folution touchant les Droits d'entrée & de
fortie.

D'ailleurs fi en vertude nos Loix on ne
peut point s^ngager dans une guerre, fans

avoir les Conientemens unanimes de tous

les Membres de la République , c'eft à di-

re des fept Provinces refpec-tives qui la com-
polent, & de tous les Membres , & Villes

de chaque Province , il eft pareillement

certain qu'il faut abfolument avoir , non la

pluralité, mais l'unanimité complette des Suf-

frages pour pouvoir légitimement fixer unfe-

cours de vingt mille hommes puifqu'il en
peut très facilement réfulter une guerre, &
même très dangereufe pour la République,
ainfi qu'on l'a fuffifamment démontré ci-def-

fus,

Mais fuppofé pour un moment (quoique
le contraire loit évident) que la fufd. Réfo-

Iution du 2 du Courant , ne répugnât pas

atrx deux Points ci-deflus mentionnés , il fera

toû-
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toujours certain que cette Réfolutioa de four-
nir ces vingt mille hommes , eft une chofe
de la dernière conféquence pour les fuites

,

Suifqu'il ne s'agit de rien moins que du
ien , ou de la ruine de la Patrie , de la

confervation de la Paix , & de fts précieux
gages . du maintien de la Religion , & de la Li-

berté.

D'où' il s'enfuit néceûairement & vifible-

ment, qu'on doit compter cette Arraire dans
le nombre de ces importantes qui concernent
l'état du Pays , & auxquelles , difent Leurs
Nobles & Grandes Puiûances les Ltats d'HoJ-

lande, dans une quantité de Réfolutions, con-
tenues dans leurs Régitres, depuis le i<". Oc-
tobre 16S6. jusqu'au 15". Novembre fuivant,

il faut pourvoir par les Avis, Confeils, &:

fecours unanimes de tous les Membres. Et
s'il étoit befoin de plus amples preuves là-

delTus , on pourroit facilement citer une foule-

d'exemples
,
pour juftifier que dans dirléren-

tes occafioDs , & beaucoup moins importan-
tes que l'ArTaire en qûeftion, on a été extrê-

mement circonfpect a ne point réïbudre à la

pluralité lorsque l'unanimité étoit néceiTaire,

Qui plus eft , les Regitres attestent encoxe,

aue dans des Affaires, le* quelles, fuivantPor-

are établi dans rAlTemblee ,
pouvoient fort

bien être réfoluës à la pluralité , on a néan-

moins jugé à propos , avant que de réfoudre

,

d'attendre qu'on eût les Avis , &- Coafente-

mens des deux tiers des Membres, & pour-

preuve de cela il n'y a qu'à confulter la Ré-
loiution du, 8. Septembre 1549. coacemaoteer-

Tsm. XVIL B b obi
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tain point tendant h l'épargne, & au foulage-

ment des Finances.

Les mêmes Régîtres font foi
, que de pa-

reilles Affaires n'ont pu paûer , a caufe de
l'oppofition de deux Membres , même d'un

feul ; & il y en a plufieurs exemples nota-

bles, fans parler des Déclarations que la No-
bleflfe fît les 4 & ? Décembre 1637 , qu'el-

le ne pouvoit fouffrir que dans une Affaire

Civile
,

qui n'étoit qu'un Mandement du
Grand Confeil d'Hollande , expédié fur quel-

ques plaintes , on décidât à la pluralité des

voix.

Cependant les fufdits Seigneurs Princi-

paux ont été informés
,
que les autres Membres

,

pour juitifler leur fufdite Réfolution prife à la

pluralité, s'appuyent principalement fur les

deux raifons luivantes.

En premier lieu. n Que la Réfolution ne
» renferme uniquement que desmefures à pren-

w dre , en vertu d'un Traité ou Engagement

v> contracté avec unanimité de voix, & par

y> Raport à l'exécution duquel la pluralité peut

» avoir lieu."

En fécond lieu. •» Que c'eft au plus grand

» nombre des Membres à décider , û une

„ Affaire eft de nature à pouvoir paffer à la

,> pluralité , ou bien s'il faut une unanimité

n totale."

Qu a n t au premier Point , les fufd. Seign.

Princip. répondent, qu'on peut alléguer beau-

coup de chofes contre ce Traité, oc en ver-

tu defquelles on foûtiendroit facilement , que
la République n'y eft point tenue, puifque la

défeofè
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défenfe de foi-même l'emporte fur tout autre

foin ;& on y joindroit pluûeurs autres raifons de
la même force. Mais ils jugent qu'onnepeut
mieux combattre le raifonnement dts autres

Membres
,
qu'en les priant de fe rappeller ce qui

arriva en 1722, au fujèt d'un fecours adonner
par la République en vertu des Traités, &dans
un cas de bien moindre conféquence

,
puifqu'il

ne s'agilToit que de trois mille hommes. Voici
ce cas. M. Horace Walpole , Miniftre d'Angle-

terre à la Haye, ayant, le 27 Mai 1722, al'oc-

cafion de certaine rébellion qui fe tramoit, de-

mandé à L. H. P. par un Mémoire, les fix mille

hommes de fecours , ftipulés par le Traité

,

on voulut préalablement en mettre trois mille

en état de marcher , & quatre Provinces , avec
le concours de la Zéelande voulurent faire

prendre une Réfolution formelle la-defTus,

le 29 du fufdit mois , malgré roppofitiori

des Provinces ^Hollande & ÏÏUtrecht. Pour

y réuffir ou foûtint,, que cette affaire pouvoit

„ fe terminer a la pluralité , attendu qu'il ne

n s'agilToit point d'un Traité à faire, mais de

r> l'exécution d'un Traité déjà fait. " Or c'eft:

précifément la Théfe que les dix fept Mem-
bres foûtiennent aujourd'hui. Mais les Dé-
putés d'Hollande repréfentérent l'irrégulari-

té qu'il y auroit de conclure à la pluralité,

contre l'Avis de leur Province, eux Députés
n'ayant pas feulement eu le tems de recevoir

une Inftru&ion de leurs Principaux fur cet-

te Affaire. Et fur ce que d'autres Membres
des Etats Généraux continuoient à infifrer

,

qu'il ne s'agilToit que de l'exécution d'un

Bb 2 Trai-
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Traité déjà fait , les fufd. Députés $Hollande
répliquèrent

,
que dans des cas de cette nature

il étoit permis de faire valoir des raifons d'im-
puhTance , ou d'impoflibilité. Or il efl à re-
marquer que les Etats à'Hollande ne fe con-
tentèrent pas feulement daprouver ces mo-
yens de refus de leurs Députés à FAffem-
blée de L. H. P. mais ils les chargèrent
même très expreffément

,
qu'au casque l'on

procédât à la Conclufion , ils s'y oppofaf-
ient formellement , & fiffent inférer leur

Opposition dans les Régïtres. En confé-
quence les autres Provinces lailTérent dor-
mir l'Affaire

,
qui fe termina enfin , le 2

Juin fuivant , à la fatisfaction de la Hollande.

Apres cet expofé fera-t-on furpris que les

fufd. Seign. Principaux ne puilTent conce-
voir , comment dix fept Membres prétendent
aujourd'hui de faire pafTer une Réfolution
qu'ils ont prife à la pluralité, & per fi lient

encore à vouloir la faire valoir , après que vingt
ans auparavant toute la Province a été d'un
Avis abfolument contraire dans une affaire

de même nature , même moins délicate, &
que fon Oppofition a prévalu dans les Etats
Généraux , qui crurent enfin jufte de dé-
férer au fentiment de la Hollande > Com-
ment le crédit de cette Province pourra- 1-

il fe conferver dans la République , lorf-

Que les fix autres Provinces verront que
dix fept Membres d'Hollande veulent faire

valoir contre deux Villes de la Province (Dor-
drecht, & Briel) les mêmes raifons dont les

Etats d'Hollande en Corps & unis , fe font
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fervi , & avec fuccès , dans l'AfTernblée de
L. H. P. dans une affaire de même natu-
re?

E t quant a la féconde objection, que c'eft

au plus grand nombre à ftatuer , û une af-

faire eft de l'efpèce de celtes qui fe décident

à la pluralité , ou de celles qui demandent l'u-

nanimité, il faut remarquer en premier lieu,

que dans le cas ci-delTus rapporté, de l'An-
née 1722, L. N. & G. Puiuances Elles-mê-
mes ont regardé la chofe d'un toux autre

œil.

En fécond lieu, que ce raifonnement des
dix fept Membres eft directement contraire

à ce qu'il a plû à L. N. & G. P. de décla-

rer , les 2 & 3 Octobre 167 1 , fur certai-

nes Remarques, inférées dans les Régîtres,

au fujét de la Réduction de cinq pour cent

,

des Rentes & Intérêts. „ Car , difent-El-

„ Ics^ nous croyons qu'il n'eft pas au pou-

v voir du plus grand nombre de voix, de dé-

„ cider , & ftatuer
,
qu'une Affaire dans la-

,, quelle, fuivant la nature du cas, & con-

„ formément à l'ordre du Gouvernement, la

a pluralité ne faurGk avoir lieu, doive né-

„ anmoins fe conclure , & paflèr à la plura-

„ lité.
"

En troifiéme lieu, cette prétention des fuf-

dits Seigneurs Principaux eft d'autant plus

jufte, que û le plus grand nombre pouvoit
décider que la pluralité a lieu, il n'y auroit

prefque rien que l'on ne conclût à la plura-
lité , & même avec dix voix on feroit en
état , fous orétexte de quelque Traité , ou

Bb 3 'En-
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,

Engagement, défaire la Guerre , ou îaPaix,

& comme il faut de l'argent pour foûtenir

la guerre, on feroit pareillement maître d'éta-

blir de nouveaux impôts , ou de furchar-

ger, les Finances par des emprunts. Après
avoir gagné des points auilï importans , on
ne tarderoit pas a foûtenir , que dix voix

fuffifent pour difpenfer des Loix , Régie-

mens , Inftruftions &c. En un mot on ver-

roit bien-tôt la pluralité l'emporter dans tou-

tes les Affaires , même dans celles de la

dernière conféquence ; ce qui renverferoit

abfolument l'ordre de PAffemblée , lequel

a fi heureufement fubfifté depuis tant de
tems.

Quatrièmement. Cette Réfolution n'a pu
être prife à la pluralité, parce que par celle

du 2. Février, mentionnée ci-delfus, il a été

arrêté : ,-> que l'on entreroit en Conférence

» avec les Miniftres des dites Cours
, ( de

„ Vienne , & de la Grande Bretagne) pour

v voir enfemble ,
quelles autres Puiifances

„ encore il faudroit folliciter de fecourir la

„ Reine d'Hongrie , & quelles feroient les

«, mefures , & les moyens les plus propres

,

„ & les plus convenables pour les y enga-

„ ger. " Propofition qui tend à .contracter

des Alliances & des Ligues avec des PuiiTan-

ces Etrangères, Ce qui eft directement con-

traire à YUnion à'Utrecht, & au Règlement
qui fait mention des Négociations pour la

Paix ou la Guerre ; d'autant que ces Alliances

ne peuvent en elles-mêmes avoir d'autre but

que de régler la manière de faire la guerre

ï
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à l'avantage de la Reine d'Hongrie. Jl n'eft

pas néceflaire de faire obferver, que de pa-

reilles Alliances ne pourroient jamais être

contractées fans charger nos Finances , &
que puifqu'il eft fi notoire, que les points de
Pétitions, Subfides, Contingens, ou Quote-
parts de Contributions , Négociations de
Paix ou de Guerre, & autres Affaires de pa-

reille importance , ont été jugées de telle con-

séquence par MM. les Députés iïAmjlerdam
,

qu'ils n'hefitérent point de déclarer formelle-

ment , le 12. Mars 1585 , n que û Ton
„ ne rayoit du Règlement de TAlTemblée

,

„ que ces points,& autres qui s'y trouvoienc

n énoncés , feroient décidés a la pluralité
,

„ & par conféquent fournis au jugement

» d'autrui , ils feroient obligés de fe re-

„ tirer de PAfTemblée, & n'y reviendroient

» plus
"

Et non feulement M M. du Magiftrat

&Amflerdam , mais même les autres Mem-
bres de la Province ont tous perfide jufqu'ici

dans ce fentiment. L'année 1728 en fournit

une preuve des plus frappantes , puifque , le

30. Juin, un Projet ayant été communiqué à

l'Alfemblée, „ pour faire réfoudre, que les

9> Affaires de la Paix , ou de la Guerre , les

5, Traités , les Confentemens aux Taxes, &
w autres Points concernant les Impôts &Char-
» ges nouvelles , palleroient à la pluralité de

» quinze voix ;
" & en conféquence le

Rapport ayant été dreffé, le 23. Juillet, con-
tenant , „ que dans les matières touchant la

» Paix , ou la Guerre "
( auxquelles la No-

Bb 4 blefle
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NoblefTe ajouta dans fon Avis , du 22. Oclobre

,

l'Article des Alliances Offenftves , ouDéfenfives)

y, la pluralité n'auroit point lieu; mais que
„ dans toutes les autres Affaires importantes,

„ d'Etat , ou de Finances
, y compris les

„ Confentemens aux Taxes, & Points d'im-

„ pofitions ou Charges "
( dont la NoblefTe

dans fon fufdit Avis, du 29, Octobre , a-

voit excepté les Confentemens aux Taxes
qui n'avoient point été levées depuis dix

ans, quand même elles Pauroient été au-
paravant) „ la pluralité de dix voix ùnifor-

„ mes l'êmporteroit abfolument, & décide-

„ roit la queftion ,
" néanmoins ni ce Pro-

jet , ni ce Rapport ne purent palier , mal-
gré toutes ces exceptions, claufes, & réfer-

ves, par lefquelles l'on avoit cru devoir fe

précautionner contre les facheufes , & iné-

vitables fuites qu'auroit eues une telle Réfo-
lution , & n'ont point encore paffé jufqu'à ce

jour.

Enfin il femble que les autres Membres
de la Province ont cru eux-mêmes , & ont

été convaincus, qu'un Confentement unani-

me de la NoblefTe , & de toutes les Villes

d'Hollande étoit néceffaire pour arrêter le

fufdit Rapport du 9. Novembre, avant que
de le convertir en Réfolution formelle

,
puif-

qu'ils ont jugé à propos d'ordonner une Dé-
putation aux Villes de Dordrecht & de Briel

qui étoient d'un Avis différent de ce Rap-
port. Car -les fufdits Seigneurs Principaux

fe flattent ,
qu'on ne pourra pas leur faire

voir qu'on ait jamais eu recours à de fcm-
-

bla-
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blables moyens , û ce n'eft dans des cas

de l'importance , & de la nature de celui-

ci , où l'ordre du Gouvernement , & la

coutume confiante exigent abfolument
, que

la Réfolution ne foit prife que lorfque l'una-

nimité des Voix s'y trouve , & non la plura-

lité.

Desorte que , comme aufïî pour toutes

les raifons ci - defTus mentionnées , les fuf-

dits Seigneurs Principaux concluent , décla-

rent , & proteftent formellement , par la

bouche des fufdits Srs. leurs Députés : Qu'ils

ne peuvent regarder la fufdite Conclufion,

prife le 2 Février
, que comme nulle , & de

de nulle valeur
,

qu'ils ne la confidérent , &
ne pourront jamais la confidérer , comme u-
ne Réfolution légitime, & prife par la Provin-

ce d'Hollande , & que toute la qualification

qu'ils lui peuvent, ou pourront donner, ne
fera que celle de, Conclufion prife par la No-
hleffe c? feize Membres de VAffemblêe d'Hol-

lande.

E t du furplus les fufdits Seigneurs Princi-

paux proteftent, qu'ils ne veulent, ni ne doi-

vent nullement être refponfables , ni devant
Dieu , ni devant les hommes , de cette fou-

le de calamités, qui ne pourront manquer,
par une fuite nécefTaire, d'affliger la Républi-
que, û on pafTe outre à l'exécution de cette

prétendue Réfolution de la Province d'Hc/-

lande»

Du jour & an ci«dejfus.

Bb S L'Af-
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^

„ L'Affaire du fecours qu'on fe croïoît

» obligé de donner à la Reine d'Hongrie, fe-

„ ma ainfi la difcorde non feulement entre les

» Membres des Etats d'une même Province;

r> mais aufifi , ce qui étoit plus dangereux en-
» tre les Provinces qui conftituent le Corps
„ de la République. Difcorde; que les Mi-
» niftres des Cours opofées à celle de Vienne

r, eurent grand foin de nourrir & d'enflamer.

» La Province d'Utrecht fe diftingua fur tout

5> dans la Généralité , contre toutes les Réfo-
» lutions

,
qu'on fût obligé de prendre à la

^ Pluralité des Voix , touchant les engage-

r, mens de cette République envers la Maiion
y, d'Autriche. Voici les Pièces auxquelles ce

r, démêlé a donné lieu & qui font d'autant

y, plus curieufes cju'on y trouve la manière de

<r>
penfer de la Republique, bien différente de

» celle de quelques Membres particuliers.

D E'M E LE'S entre la Province ^UtREcht £?
les Etats Ge'ne'raux touchant l'exécution

duTraité de Vienne de 1731. &? de i'accef-

fion de L, H. P. de 173 i.

„ T E Baron de Reifchacb, Miniftre de

y,
" la Reine de Hongrie

,
préfenta le 8. de

„ Décembre 1742. un Mémoire à L. H. P.

yy pour les foliieiter d'accomplir enfin les en-

r> gagemens qu'elles avoient contractés ayeela

^ Maifon 8Autriche , îes vives follicitations

9) étoient fondées fur les befoins de cette

t» PrincefTe qui deviennent plus preiTans de

» jour
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„ jour en jour, & fur les nouveaux efforts que

r, font les Ennemis de S. M. pour l'accabler,

„ fur les dépenfes immenfes qu'elle a été o-

„ bligée de faire pour les repouffer, en quoi

n elle a réuffi en partie, & efpére en venir à

^ bout, moicnnant le fecours de L. H. P. au

„ Printems prochain , tems où elle fe difpofe

„ à mettre de nouvelles Troupes en campa-

n gne pour réfifter aux efforts que fes enne-

n mis ne manqueront pas de faire pour venir

„ à bout de leurs pernicieux deileins. En
„ conféquence ce Miniftrefuplie très-inilam-

„ ment Leurs Hautes Puiffances de vouloir

„ bien foûtenir cette Augufte Princeffe de

r, toutes leurs forces conformément au Traité

n d'Acceffion , & conclût en ces termes:

„ V. H. P. doivent confidérer que cette Affaire

n intéreffe autant le faîut de leur -propre Etat ,

ù que de ceux de la Reine & de fes Alliez, qur\

•n s'ils ne fe foûtiennent pas mutuellement'^ ne

„ peuvent que fuccomber fous les efforts & les

„ artifices d'une Puiffance qui ne refpetîe ni les

„ 'Traitez les plus folemnels , ni les garanties les

„ plus expreffes , ni aucun de tous les liens , mê~

9, me les plus facrez de la Société Humaine.

n L. H. P. délibérèrent d'abord fur ce

n Mémoire , & en conféquence conclurent

•n d'écrire le même jour une Lettre exhorta-

„ toire aux Etats des Provinces Refpeclives

„ pour les engager à prendre une réfolution

„ en conféquence. Voici la Réponfe que la

r> Province d'Utrecht fit à la Lettre de Leurs

y, Hautes Puiffances.

LET-
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LETTRE
De L. N. & G. P. les Etats de la Province

^'Utrecht à L. H. P. du 8. janvier 1743.

en réponfe à une Lettre du 8. Décembre

1742.

Hauts et Pui.3s.ans Seigneurs,

"M" Ou s avons bien reçu les Lettres queV.
-*^ Hautes Puiflances nous ont écrites en
différens tems, par où V.H. P. nous donnent
part des inftances réitérées, faites par la Rei-

ne d'Hongrie, pour .que l'Etat, en fatisfaclioa

de fon engagement compris dans l'Acceftion

du Traité de Vienne de Tan 1732. voulût af-

filier ladite Reine contre fes puifTans Enne-
mis. Nous avons de même reçu la Lettre de
V. H, P. du 8. de Décembre dernier, par la-

quelle V. H. PuifTances nous prelTent , 1. de
vouloir confentir k la première année de fe-

cours, 6c de continuer notre Quote dans les

840. mille florins, conformément k ce que la

plupart des Provinces venoient de faire
; 2. de

vouloir , k l'exemple de la Hollande & de la

Ze'elande, confentir k la propofition du 3c
Août dernier , tendant k païer encore 1600.
mille florins k ladite Reine ; & 3. pour que,
fur la réquifition de la même PrinceiTe, de
vouloir de plus la fecourir de toutes nos for-

ces , nous voulufïions nous réfoudre k ce que
h bonne foi exigeoit, & à ce que nous juge-

rions
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rions s'accorder le mieux avec le fervice , la

fureté & le bien de la République.
Nous n'aurions pas manqué de répondre

aux Lettres fusdites , il ce n'étoit que deux
raifonsnous en ont empêchés à chaque fois,

& ont retardé notre Réponfe. La première ,

c'eft: que nous nous fommes toujours flattés

que les diverfes inftances
,
que par nos Dépu-

tés à fAiTemblée de Vos Hautes PuilTances

nous avons fait faire de teins en tems, depuis
la première invallon hoftile du Roi de Prujfe

dans les Pars Héréditaires de la fufdite Reine,
pour que les AggrelTeurs fûffent exhortés d'u-

ne manière amiable à fe défifter de leurs en-
treprifes , & pour que les Confédérés vouluf-

fent avifer à des moïens & à des voies pro-

pres à pacifier les PuilTances belligérantes ; &
à exempter cet Etat de la jufte crainte de fe

voir enveloppé dans une dangereufe guerre,

auroient eu PefTèt que nous fouhaitions. La
féconde , c'eft que dans l'examen de l'Accef-

fion de l'Etat au Traité de Vienne , nous avons
trouve des difficultés ,

qui nous empêchent
encore de porter notre confentement au fe-

cours demandé.
Nous ne répéterons point, Hauts 5c Puif-

fans Seigneurs , ce que nous avons avancé

dans notre Lettre du 4. Août dernier, dans

laquelle nous croions nous être expliqués

clairement ; à favoir , que nos Délibérations

,

depuis la mort du dernier Empereur , n'ont

eu d'autre but que la confervation de la paix

pour cet Etat, nos Députés à l'AiTemblée de
Vos Hautes PuilTances aiant été chargés biea

ex-
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expreffément d'éviter avec foin tout ce qui

pourroit caufer quelque foupçon , ou quelque
julte fujèt d'offeufe a des PuiiTances , amies de
cet Etat.

Nous n'entrerons pas plus avant dans
cette matière, & nous ne trouvons pas à pro-

pos de nous étendre fur la nécefîité & l'utili-

té d'une pareille conduite
,

parce que nous
nous perfuadons que tous ceux , qui ont la

moindre connoilTance du véritable état de no-
tre République, tant par rapport à fes Alliés

au dehors
,

qu'à l'égard de fa conltitution au
dedans, feront pleinement convaincus que la

guerre ne peut qu'avoir des fuites pernicieu-

fes , & qu'entrainer la ruïne totale de cette

République , & que rien ne peut foutenir

fon état chancelant
,

que la confervation du
repos.

Ce s t pourquoi
,
paffant a la féconde rai-

fon qui a retardé notre réponfe , nous vou-
lons bien déclarer d'avance que nous avons été

toujours , & que nous fommes encore d'avis

que la République efl obligée d'obferver ré-

ligieufement les Traités faits avec d'autres

PuiiTances; & que la bonne foi ne permet
point que l'Etat y manque de fon côté.

Mais, Hauts & PuifTans Seigneurs, nous
ne fommes pas moins perfuadés que comme
la République efl: obligée de remplir fes en-

gagemens , les autres Puiflances ne font pas

moins tenues d'obferver les leurs ; & que lors

que ces autres Puiflances font les premières à

relier en défaut , quoi qu'il foit dans leur

pouvoir de fatisfaire a ce qui a été ltipulé

,

api es



Négociations , Mémoires (3 Traitez. 399
après y avoir été fommées plufieurs fois , Ton
ne peut avec la moindre raifon obliger la Ré-
publique de faire ponctuellement ce à quoi
Elle s'eft engagée de fon côté.

Sur ce principe , nous rappellant ce qui
s'eft paffé l'an 1732. nous nous fbuvenons fort

bien que toutes les dix années de repréfenta-

tions juftes & continuelles contre l'établifTe-

ment d'une Navigation à'Oflende aux Indes
%

comme entièrement contraire au Traité de
Munfler & au Traité de Barrière, étant de-
meuré entièrement infruélueufes la républi-
que ne pût a la fin obtenir la œflation de ce
Commerce illicite

,
qu'en accédant au Traité

de Vienne, par lequel Traité le défunt Empe-
reur promit auffi la réparation des Griefs

d'Oofl-Frife ; deux Articles très eûentiels &
très importans , puis que le manque de la ré-

paration de ces Griefs privoit l'Etat de la

fureté qu'il doit avoir de ce côté-là, & que
l'établiiTement du Commerce aux Indes étoit

non feulement contraire aux dits Traités que
l'Empereur étoit tenu d'obferver , mais rui-

neux au fuprème degré pour le Commerce
de ces Provinces; établiffement

, qui a caufe
des pertes très-confidèrables dans cette Répu-
blique

,
qui ne pouvoit jamais foupçonner

que pareilles chofes lui arriveroient de la

part d'un Prince
,
pour l'amour duquel, de

Ion bien & de fon avancement Elle avoit fou-
tenu une guerre fi fanglante & fi couteufe,
même au delà de fes forces. Pouvoit - Elle,
après tout cela

?
s'attendre à une pareille ré-

compenfe?

Nous
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Nous reconnoiffons qu'en partie on a fa-

tisfait au premier des deux Articles, mais

nous nous tenons pour allures que perfonne

ne pourra difconvenir que le dernier ne fe

trouve toujours dans la même fourfrance.

I l eft vrai que la Gour de Vienne a fait

ceffer la Navigation d'Ojiende aux Indes, mais

Elle n'a jamais dûement révoqué l'Octroi

donné le 29. Décembre 1722' par le feu Em-
pereur.

Nous n'examinerons pas ici fi cette Com-
pagnie n'a fait que changer de place , & fi

elle ne fubfifte pas encore à l'heure qu'il eft ;

nous avancerons feulement que la fmiple cef-

fation, ou fufpenfion de la Navigation d'O;-

tende aux Indes ne peut point être confidérée

comme une abolition faite radicalement , félon

le vrai but de Vos Hautes PuhTances , de la

Société o&roiée.

I l nous paroit que fi la Cour de Vienne

avoit jamais eu intention de fatisfaire de bon-
ne foi au vrai fens du Traité , Elle auroit dû
annuller formellement TOdtroi en ques-
tion par une Publication promulguée dans

tous les Pays-Bas Autrichiens , ce qui jus-

qu'au jour d'aujourd'hui ne s'elt point encore
lait.

Pour ce qui regarde l'Article à'Ooft-Frife^

la Cour de Vienne nefauroit difconvenir qu'on
n'y a fatisfait en aucune façon , & que toutes

les inftances , faites pour cette fin , font de-
meurées fans aucun fruit; choie d'autant plus

importante
,
que la Couronue Impériale étant

entrée dans une autre Maifon , la Cour de
Vienne
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Païenne eft a préfent hors d'état de réparer un
défaut de cette importance.

Vos Hautes PuifTances n'ont pas manqué
de prelTer en différentes occafions ces deux
Articles, fans nul autre effet, finon qu'à l'un

on a feulement fatisfait en quelque partie , &
à l'autre en rien , fans que la Cour de vienne
ait allégué

,
que nous fâchions , ni même

qu'Elle ait pu alléguer aucune exeufe valable,

bien qu'il rut dans fon pouvoir de témoigner
par les effets qu'Elle défiroit tout de bon d'e-

xécuter fes engagemens , en aiant été priée Ci

fouvent par Vos Hautes Puiffancés. D'où
l'on doit conclure nécefTairemcnt que c'a été
manque de volonté , & non de pouvoir; ce
qui feroit pareillement aifé à prouver, finous
voulions paffer à un examen du Traité de Bar-
rière , dont les conditions , ftipulées ti réligi-

eufement , rfont jamais été oblervées que très

défectueusement jusqu'ici.

Quand nous confidérons tout ceci avec
attention

,
quand nous penfons que les cas

d'engagement que la Cour de Vienne avoir
promis de femplir , ont exifté nombre d'an-

nées avant le cas qui engageoit cette Républi-
que

,
que cette Cour néanmoins eft reliée en

défaut par raport à ce Traité de Vienne, & à
ce qui porta V. H. P. d'y accéder, nous a-
vôûons franchement que nous ne comprenons
guères comment l'Etat feroit obligé de rem-
plir ce qu'il a promis au même Traité ;1i moins
de fuppofer que les Princes, qui font des
Conventions avec la République ne feroient
point tenus

, pendant que la République le
" Vm* KVIU Ce fe
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feroit, & que la bonne foi dût fervir de rè-

gle à Tune des Parties contractantes , & que,

l'autre s'en pût dispenfer dans des Traités

dont les obligations font réciproques. Ainfi

donc, comme l'une des Parties a u fort man-
qué à fes engagemens

,
quoi qu'il fût daus^

Ion pouvoir, & quoique fommée fouvent d'y'

iatisîaire, nous ne concevons point fous quel-
le ombre d'éqnité l'on pourroit vouloir obli-

ger l'autre à exécuter les fiens.

Nous convenons que la confervation de la

Maifon $Autriche intérefTe cet Etat ; mais

nous ne pofons pas moins en fait que donner
un fecours actuel en Troupes, ne peut qu'être

extrêmement pernicieux pour cette Républi-

que, puisque par-là Elle ofTenferoit desPuif-

fances dont l'amitié lui eil; d'une extrême im-

portance ; & que fe privant d'une quantité

confidérable de fes forces , Elle s'expoferoit

aux infultes de plufieurs Princes puiiîans qui

font en guerre avec la Reine.

C'est pourquoi nous fommes d'opinion

qu'on ne peut embralTer aucune meilleure voie

que celle des Intercédions & des Négocia-

tions . en tâchant de conserver la Maifon d'Au-

triche parle moyen des Traités qui mettroient

fin aux ravages que caufela guerre dans l'Em-
pire.

A u moins , il nous femble que c'efl-l?i la

.

voye, par où rEtat devroit commencer ; &
>

lorsque , contre toute efpérance , les bons

.

offices qu'il pourroit employer pour par-

venir a un but û falutaire
;, n'auroient pas le.

furies déliré, l'on feroit à tems de concer-

ter
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ter en commun ce qu'il conviendront de
faire déplus pour le maintien de la Maifon
d'Autriche , & pour le rétablilTement de la

paix.

En attendant, nous ne faurions nous dif-

penfer à cette occafion de remettre à la

confidération de V. H, P. û dans ces cîr-

conftances, où l'on prône û fort la bonrte

foi j il ne feroit pas de la dernière ^nécefli-

té d'exhorter les Provinces à remplir- erl

effet leurs obligations envers la Confédéra-
tion,. & fur-tdut celles des Provinces qui
manquent û fort à tenir complet le nombre
des Troupes de leur Divifion r puifque
nous comprenons que les engagement , où
les Provinces le trouvent mutuellement les

unes envers les autres , de fournir ce que
leur fureté commune" & là défenfe de
notre chère Patrie exigent , font pour le

moins aufiï grandes & aufïï obligatoires que
ceux que nous pouvons avoir pris envers
les Princes aveclefquels nous avons des Trai-
tés.

Nous ne craignons pas de dire que nous
fômmes remplis d'horreur de l'idée d'une
guerre qui pourroit envelopper cette Répu-
blique, qui lui coûteroit des' fommes im^
menfes , & qui fe feroit , non fur le pié de
ce que chaque Province doit contribuer pouf-
fa Quote

s
mais fimplement félon le bon-plai-

fir 'de quelcjues-unes d'entre Elles
,
qui

,
quoi-

qu'Ëllei aient confenti à l'entretien â'urT
certain nombre de Troupes, n'en agîflent p&&
moins à leur fantarlSe , . en m tefeaîtt & leui*

Ce % paie
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païe qu'un combre beaucoup moindre que*

celui dont Elles font chargées fur l'Etat (an-

nuel.)

Nous fouhaiterions ardemment que V.
H. P. voulurent confidérer férieufement cet-

te Affaire, & trouver des moïens pour tenir

dans le devoir les Provinces qui font en dé-

faut, afin que chacune remplît ce que la bon-
ne foi & leurs confentemens donnés > exi-

gent.

Nous fommes &c. Signé, Les Etats de
la Province d'Utreckt. Paraphé , H. V. Nel-

hftein, Plus bas, Par ordonnance des dits E-
tas F. de Milan VifcQnti. D'Utrecbt ce 8 Jan-

vier 1743.

Extrait du "Regiflre des Réfolutions de Leurs

Nobles Puijjances Us Etats de la Province

afUtrecht.

Du Jeudi, 17. Janvier 1743.

SUr la propofition faite, il a été trouvé
bon & réiolu d'écrire à Meffieurs les

Députés à la Généralité, que Leurs Nobles
PuilTances, ne fâchant pas quel effet a eu leur

Lettre du 8. du courant, adrelTée à Leurs
Hautes Puiflances, & quelle imprefïion ont
pu faire fur les efprits des Confédérés les

confidérations qui s'y trouvent , t lies ju-

gent encore très neceffaire » dans le tems
préfent, que Meffieurs les Députés à lAf-

fenv*
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ïèmblée de L. H. P. faflent des inftances,

& qu'ils requièrent amicalement , & en mê-
me tems très férieufement d'examiner & de
péfer mûrement les raifons & les motifs com-
pris dans ladite Lettre. L. N. P. font d'a-

vis que la confervation de cet Etat dé-
pend uniquement de la confervation de la

paix avec fes Voillns , en évitant foigneu-
fement de ne leur donner aucun fujèt d'of-

fenfe.

L. N. P. croient qu'on ne peut donner
tiop d'attention à cultiver & entretenir l'ami-

tié avec tous les Princes auprès defquels la

République a quelque intérêt a ménager; mais
que ce doit être avec circonfpeétion , afin

qu'elle ne paroiiTe pas tellement attachée à un
Prince, qu'un autre en pût prendre ombrage.
Si cette confidération a jamais été de quel-
que poids , elle eft a préfent particulière-

ment en place dans le tems qu'on le donne tant

de mouvement pour engager l'Etat à con-
courir à des meiures contre une Couronne,
dont L. N. P. ne favent pas que l'Etat ait

reçu depuis long-tems le moindre fujèt de fe

plaindre.

Ce qui a donné lieu à tous ces mouvemens,
c'en le fraité fait en 1732. & la Garantie
qui s'y trouve ftipulée. L. N. P. ne veulent
plus entrer en aucune difcuflion fur ce qui
pôurroit être allégué pour ou contre la vali-

dité de cet engagement envers la Maifon
&Autriche. L'on en a touché quelque cho-
fe dans ladite Lettre du 8. du courant , &
L. N. P. veulent bien encore convenir qu'in-

Cc 3 dé-
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,

dépendarament de tout engagement, la con*
feivation de ladite Maifon feroit de l'inté-

rêt de l'Etat ; mais ils croient aufli que là

confervation ne doit être recherchée que par
des moïens qui n'expofent point l'Etat lui-

même à des dangers & à des malheurs extrê-
mes.

Par conféquent L. N. P. font abfolu-
trient d'avis cju'avant de prendre aucune Ré-
folution à l'égard du fecours pour la Reine
de Hongrie > il conviendroit d'examiner s'il

n'y auroit aucun lieu à des entremifes amia-
bles , & de fonder en quoi conflftent les

demandes & les prétentions de la Reine, &
de favoir avec quoi elle voudroit fe conten-
ter.

I l efr. très étonnant que jufques à préfent
on n'a pas encore fange. à prendre cette voie
pour concilier les PuifTauces belligérantes

,

d'autant que par la teneur du Traité de 1732.
fur lequel on infifte û fort , on eût dû com-
mencer par ce moïen. Sans appuier da-
vantage fur cette confidcratiou , L. N. P.

efpérent qu'étant prife en délibération, elle

fera Fimpreffion qu'elle doit fur les Confé-
dérés.

Pour le préfent, L. N. P. fe trouvent
obligées de déclarer de leur propre mou-
vement qu'EUes ne veulent pas être refpon-

fâbles de toutes les roauvaifes fuites qui font

à craindre de tous engagemens à ce contrai-

res, & de toutes les mefures qui pourroient
troubler Je repos de l'Etat. Elles fc trou-

vent forcées, pour leur propre décharge, de
prc-
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protefter de la manière la plus forte , à la

i ace de l'Univers, & auprès de toute la Pofté-
rité.

Et fera envoie Extrait de cette Réïblution
par Miffiveà.MefTieurs les Députés a rAflem-
olée des Etats Généraux

,
pour leur fervir d'in-

ïtruétion.

„ Les Etats de la Province d'Hollande pen-

» loient bien différemment de ceux à'Utrecht

„ fur un fujèt û important
,
puisque le 2.

5> Février fuivant Leurs Nobles & Grandes

„ PuilTances prirent la Réfolution fuivante,

w qui fervit de préavis dans l'Affemblée des

„ Etats Généraux.

Extrait des Ttêfoliittcns de Leurs Nebles Puif-

fances les Etats de Hollande £? de Wcft-
Frife.

Samedi, le 2. Février 1743.

A Iant été délibéré réïtérativement fur la
-** Lettre de Leurs Hautes Puîflances du
8. Décembre dernier, accompagnée du Mé-
moire

,
préfenté le même jour

,
par Mon-

fieur le Baron de Kvifthich , Envoie Extra-
ordinaire de la Reine de Hongrie & de Bo-
hème , inféré dans les Notules de l'onfième

dû pâiTé , & particulièrement fur le troifiéme

point
, y énoncé concernant la demande

d'un plus grand fecours, conformément aux
engagemens ; & là-delTus aiant été réfo-

lu, de la manière qu'il en a été donné com-
Cc 4 mu-
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munication aux Etats - Généraux par le$

Sieurs Députés de cette Province, il a été
trouvé bon , & arrêté qu'il fera porté aux
(dits Etats-Généraux pour avis de cette Pro-
vince :

Que Leurs Nobles & Grandes PuitTances

aïant pèfé mûrement que la bonne foi & l'in-

térêt de la République demandent que l'État

remplifTe les engagemens qu'il a pris en fa-

veur de la MaifonSAutriche , & qu'il fe décla-

re d'une manière réfoluë , & qu'enfuite il

entre en concert avec la Reine de Hongrie &
de Bohème , & avec le Roi de la Grande-
Bretagne

,
qui avec le feu Empereur a pris

les mêmes engagemens que la République

,

pour favoir quelle feroit la manière la plus

efficace
?
& en même tems la plus prudente

pour cet Etat de fatisfaire à ces engagemens:
Que fur ce principe L. N. & G. Puiffan-

ces aiant examiné le Traité de 1732. ont
trouvé que ce Traité exige de l'Etat , en pre-

mier lieu un fecours de cinq mille hommes

,

enfuite un fecours plus grand, fur leauel l'on

conviendroit, & enfin une affi (tance ae toutes

les forces:

Q{
u e d'un autre côté L. N. & G. Puif-

fances ont déjà le 24. Juin 1741. confenti

à un fecours de cinq mille hommes , rédi-

roable en argent par la fomme de 840. mille

florins, fuivant l'évaluation faite par le Traité,

qui ne laiffe cependant point l'option de l'ar-

fent ou des Troupes à l'Affiliant, mais à la

artie attaquée , & aiant befoin de fecours; la

Quote que cette Province doit dans laditefom.
me,
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îjj.e, aiant été païée dans les premiers mois de
Tannée paffée.

Que le 28. Août dernier L. N. & G.
Puiflances ont confenti

,
par forme d'augmenr

fation de fecours, à une fomme de 1600 mil-
le florins, dont par provision Elles ont donné
connoilTance le 30. du même mois aux h tats-

Généraux , en priant les Députés de vouloir

porter le confentement de leurs Provinces , en
vérifiant ces confentemens par des fournilïé-

mens réels; ce qui n'a été fuivi que du feul

confentement des Seigneurs Etats de Zédande
y

bien que la Province de l.tllande ait déjà,

pour fa Quote dans cette fomme de 2600.
nulle florins , fait païer la fomme de 840 mil-
le florins au Comptoir- Général de l'Union,

fuivant la promefle qui s'en trouve dans ce
que L. N. oc G. Puiflances ont fait propofer
le 14. Décembre dernier par leurs Députés,
avec la Protestation que L. N. & G. Puiflan-

ces étoient prêtes de fournir encore le relie

de leur Quote dans la dite fomme de 1600I
mille florins , auflitôt que les Confédérés au-
roient porté leur confentement pour celles de
leurs Provinces:

Que l'on dirigera les chofes aux Etats

Généraux , en . emploiant tous les offices &
toutes les inftances poflibles

,
pour que non

feulement les Quotes des autres Provinces

dans les fommes de 840. & de 1600. mille

florins foient toutes confenties & païées en
effet , en comptant la première de ces foin-

imes pour le fecours de la première année ,&
la féconde pour le fecours de la féconde , ou

Ce S der-
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dernière année paiîée; mais auffi, au cas qufc

les affaires ne fuilent point terminées par un
accommodement

,
que pour cette année cou-

rante il foit donné un fecours
, pas en argent,

mais un fecours confiftant réellement dans un
Corps de Troupes , dont le nombre doit être

concerté de pins près arec les PaifTances in-

ttreffées, ce dont on doit donner connoifTan-

ce, tant à la Reine de Hongrie, qu'au Roi de
la Grande Bretagne, qui a fait déclarer à L.
Hautes Puiflances d'avoir réfolu de fatisfaire

h fes engagemens , & d'affilier la Reine de
toutes les forces , & que pour cette fin Ton
doit entrer en concert avec les Minières dé
ces Puiilances pour avifer quelles" autres Puif-

fances encore doivent être invitées pour affis-

ter la dite Reine, & quelles roefures & qaels

moyens feroient les plus utiles & les plus

propres pour les y difpofer ; & qu'en même
tems, par raport à l'emploi âts Troupes
de l'État, Ton prendra de telles mefures, &
l'on fera de telles difpofitions, afin que l'on

prenne toutes les précautions poffibles d'é-

loigner la guerre des. Frontières de cette Ré-
publique :

Que dans le concert avec les Alliés , l'on

tiendra la main pour que la République ne
foit point chargée au deffus de fes forces , &
c je lé nombre des Troupes , à donner par

Llle pour fecours , ne foit ni porté , ni exi-

gé au de-lk de 20. mille hommes pour à pré-

Vent; un cinquième d'iceux en Cavalerie, ou
Dragons :

£t qu'en même tems I'od examine les

moyens
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moyens qui pourroient fervir à rétablir la

aix le plus promptement qu'il feroit poffi^

le , en promettant les conditions qui fe-

,roient propres pour cette fin, & qu'on au-
joit befoin de tâcher d'obtenir pour fatisfaire

#ux eugagemens où la République e(t entrée,

l

r> Cet Avis de la Province à'h ollande a*

r, yant été porté à la Généralité, les Dépû-
r> tés des fix autres Provinces le prirent ad
„ référendum , pour le communiquer à leurs

n Principaux ; fur quoi les Etats tfHolhnde

* trouvèrent à propos d'écrire la Lettre fui-

» vante aux autres Provinces.

Lettre circulaire des Etats de Hollande £? de
Weftfrife aux Etats des fin autres Provinces^

touchant les fecours en faveur de la Reine de

Hongrie £? de Bohême , en confe'quence du
iraité conclu à Vienne en 1732.

Du 6. Février 1743.

è

Nobles et Puis s ans Seigneurs,
Très- Chers Amis, Voisins, et
Confe'd e'r e's.

LE décès de l'Empereur Charles VI. der-

nier Mâle de la Maifon $Autriche , ar^

rivé au mois d'Octobre 1740. a fait craindre

d'abord à L. H. Puiûances les fuites qu'il me-,

naçoit. La première nouvelle qu'Elles ea
re-
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reçurent, les détermina à écrire Je 31. Octo-
bre de la même année aux Seigneurs Etats des

Provinces refpeétives, non feulement pour les

informer de cet événement, mais auffi pour les

faire fonger à pourvoir efficacement , tant k

la défenle de la République , qu'aux moyens
de fatisfaire , en cas de befoin, aux engage-

jnens connus. Peu de tems après , l'événe-

ment a fait connoître , & a manifefté de plus

en plus dans la fuite que les inquiétudes,

qu'ElJes en avoient conçues , n'étoient rien

moins que mal fondées, La Reine de Hongrie

& de bohème , feule Héritière de tous les

Royaumes , Etats , & PoiTeffions du fusdit

Empereur, n'eft pas reliée long tems dans

la tranquille poiTefiion de fpn Héritage; mais
Elle y a été troublée par plus d'invafions

qu'on n'avoit pu même prévoir , ayant été at-

taquée de divers côtés , & par divers Princes

qui ont formé des prétentions très diffé-

rentes , mais qui , malgré Poppofitioii de
leurs prétentions , ont paru fe réunir pour
dépouiller S. M. de la plus grande partie de
fes PoiTeffions par leurs forces , £c conjointe-

ment avec ceux qui ont prêté les leurs à la

même fin.

Il efl: connu à Vos Nobles PuifTances que
la fusdite Reine a fait informer Leurs Hautes
PuiiTances le 17. Décembre 1740. par le Se-r

cretaire HalUy , chargé de fes affaires, del'in-

vafion qui avoit été entreprife contre Elle,

& qu'Elle a fait réclamer les fecours de l'E-

tat, conformément aux engagemens contrac-

tés par la Convention de l'Année 1732 ,
par

la-
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laquelle l'Etat a accédé , comme Partie con-
tractante, au Traité qui fût conclu à Vienne
l'année précédente 173 1 , entre le Roi de Ja

Grande Bretagne & l'Empereur défunt , &
que les mêmes inftances ont été dans la fuite

plufieurs fois réitérées dans les termes les plus

prelTans, tant par les Lettres de S. M. que
par les Mémoires de fes Miniftres , & enco-
re en dernier lieu par celui que le Baron de
Reifchacb , Envoyé Extraordinaire de S. M*
a préfenté a L. H. P. le 8. Décembre pafTé,

& qui a été envoyé aux Seigneurs Etats des?

Provinces refpedtives, accompagné d'une Let-

tre de la part de L.H. PuifTances avec prière

de vouloir prendre une Réfolution finale à ce
fujèt, ainfi que la dite Lettre en fait plus

ample mention.

E n conséquence de cette réquifition , nous
avons délibéré férieufement fur cet objet, dont
l'importance nous tient extrêmement à cœur

,

& après un mûr examen de tout ce qui peut

y être relatif, nous avons chargé les Sieurs

nos Députés de porter aux Etats-Généraux
notre avis contenu dans notre Réfolution du
2. de ce Mois , laquelle ayant été reçue par

pies Seigneurs Députés de V. Nobles Puiûans
ces, nous nous aifûrons qu'elle fera parvenue
à la connoi (Tance de Vos Nobles Puiflances, &
que furabondamment nous joignons encore ici*

M a 1 s à caufe de l'extrême importance de
cette affaire , & de la promtitude que nous
jugeons effentielle pour parvenir à une Réfo-
lution définitive , nous avons cru convenable

d'expliquer plus en détail à Vos Nobles Puif-

- • fans
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fances & aux Seigneurs Etats des autres Pro-
vinces, nos Confédérés communs , les mo-
tifs, qui, après avoir péfé mûrement les cho-
ies

, nous ont déterminé à prendre la fusdite

Réfolution , & nous fouhaitons en même teins

qee ces motifs foient un moien efficace pour
porter les Confédérés à cette union & har-

monie de fentimens, que nous regardons com-
me le plus folide foutien de la République

,

& que pour ces raifons nous tâchons de culti-

ver avec tous les. foins poffibles , mais que
nous remarquons depuis quelque tems avec
un extrême chagrin , n'être pas aulli entière

que nous fouhaiterions de tout notre cœur

,

fur tout relativement à cette délicate & im-
portante matière, & que cependant nous ju-

geons nécelTaire pour le fervice de la Répu-
blique , & que nous déûrerions avec le dernier

cmprellement de voir revivre , & affermi le

Elûtôt pofïible fur des fondemens inébranla-

les. Notre RéioLution montre d'elle-même
que ces fondemens font la bonne foi à accom-
plir les Traités, & l'intérêt de la République;
deux fondemens , que nous concevons ne
pouvoir pas être conteftés, & par conféquent
il n'eft: que de décider s'il y a de la jultefTe

dans l'application.

Nous jugeons pour cet effet qu'en général
il n'eft pas nécelTaire de prouver que la bonne
foi exige l'accomplinement des engagemens
contractés, & nous croions que. la queftion

fourTre d'autant moins de difficulté relative-

ment à la Reine de Hongrie, que Leurs Hau-
tes Puiiftnces lui ont donné cette promefTe

par
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parleur Réfoiution du 14. Novembre 1740.

& des afTûrances plus poûtives par leur Let-
tre du 14. Avril 1741. n'ayant pas même
fait difficulté de l'inilnuer au Roi de Prujje

par leur Lettre du 24. Décembre 1740.
lervant de Réponfe à celle par laquelle S. M,
leur donne connoiiTance de fa Réfoiution,.

prife de marcher pour obtenir fes prétention
en Siléfte,

I l ne nous paroît pas moins clair que l'in-

térêt de la République demande l'accomplif-

fement des engagement; mais les deux fonde -

mens que nous établirons de la bonne foi& de
Vintérêt de la République , ont un rapport û
étroit enfemble, &font fj inféparables, qu'en
alléguant les raifons pourquoi l'un & l'autre

eft aplicable à la préfente Délibération , nous
tomberions inévitablement dans des répétitions

û nous traitions chacun féparément ; & pour
éviter cet inconvénient , nous les combine-
ions.

Mais avant d'entrer en matière, nous
cTirons un mot de la difficulté que nous avons
trouvée dans la Lettre des Seigneurs Etats

tfUtrecbt à L. H. P. du 8. Janvier dernier ,&
dans leur Réfoiution du 17. Janvier, reçue; &
raportée aux Etats Généraux le 19. & le 21*
du même mois.

Nous ae pouvons pas bien comprendre
comment on peut aujourd'hui alléguer uner

pareille difficulté, tandis que le cas allégué.

a exifté il y a puis de deux ans , &.fur< tout

aujourd'hui que L. H, Puiflânces ont tait les

promettes, alTûrances ôViûÛAUitroaî.à-deiius

men-
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mentionnées , lesquelles renferment notoire-

ment l'obligation de l'exiftence des engage-
mens. Rien n'efl plus facile , lors que Ton
cherche des prétextes ,

que de trouver des

chicanes pour reprocher a ceux qui ont con-
tracté avec nous

,
quelques contraventions , ou

défauts dans l'exécution des Traités
,
puisque

leur obfervation n'eft jamais allez exacte pour
n'être pas en prife à des reproches ; mais nous
croyons pouvoir douter avec beaucoup de
raifon , û c'ed agir de bonne foi lors qu'on

prend ces fortes de prétextes au moment qu'il

s'agit de la prédation des engagement , &
nommément d'une circondance où la ruine to-

tale en dépend , fans avoir repréfenté aupara-
vant aux Alliés ces contraventions ; de
manière qu'au défaut de leur redreflement

,

on ait déclaré que l'obligation qui réfulte du
Traité , ne peut fubfider plus long tems , fi

nous ne voyons pas v que fans une pareille

conduite on puilTe jamais compter fur aucun
Traité.

Nous devons ajouter que les deux princi-

paux points , fur lesquels on fonde fur tout

la difficulté, ne nous paroilTent pas d'une tel-

le évidence qui feroit requife pour une crta-

tion fi importante, car quant au premier,

qu'on tire de la non-révocation de la Corn-'

pàgnie iïOJlende , & du défaut de la publica-

tion de cette révocation, nous ne le trou-

vons pas fondé fur le Traité, lequel ne dit

mot de cette révocation, mais nous ne trou-

vons pas même que l'Etat ait infifté là-deiTus

auprès de l'Empereur ; deux chxrfes ,
qu?

i!

faudroi*
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faudroit prouver cependant, avant que de le

citer Comme une contravention au Traité , &
quant au non-accomplitTement de la Déclara-

tion faite par l'Empereur lors de la conclufion

du Traité, relativement aux Affaires d'Ooft-

Frife, qui fait le deuxième point, cette allé-

guation eft en effet elTentielle , mais il faut

auffi confidérer que cette Déclaration ne fait

pas proprement une partie elTentielle du Trai-

té , & qu'elle n'a pu l'être par la nature de la

chofe
,
parce que le Traite a été conclu avec

l'Empereur, comme Souverain & PolTefTeur

des Ko'iaumes , Païs & Etats qui conftituent

le Patrimoine de la Maifon aAutriche , au
lieu que la Déclaration a été donnée par
l'Empereur en qualité d'Empereur & de Juge
fupreme dans les Affaires de l'Empire d'Aller

magne; qualité, en laquelle il ne lui étoit

pas facile de faire un Traité. Auffi ne trou3
ve-t-on dans cette Déclaration aucune Clau-
fe, d'où l'on pût inférer qu'elle dût être re-

gardée comme un ingrédient du Traité , ainll

qu'on l'ajoute ordinairement aux Déclarations

qui fe font à la conclufion de quelque Con-
vention.

D'ailleur s, il feroit néceflâire , en cas
qu'on voulût prendre prétexte du défaut d'ac-

compliiTement pour rompre le Traité
, qu'on

fe fût déclaré la-defïus auparavant
, pour fa-

voir les raifons qu'on pourroit alléguer pour
juftifier ce défaut, avant qu'on pût d'un côté

feulement réfoudre d'annuller le Traite
, par

où deviendroit néceflairement nul tout ce qui
à été ftipulé à l'avantage de Tua & de l'autre
' iQm.XVU* Uà des
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des Contraclans. Si on ajoute à ce que nous

venons de dire, l'intérêt que prend la Répu-
blique à la confervation de la Maifon d'Au-~

triche , & que les Seigneurs Etats tfUtrecbt

reconnoiffent , nous croïons pouvoir nous
flater de l'efpérance qu'ils retraceront entiè-

rement la difficulté ; car fi ce n'eft pas fur le

fondement des engagemens, mais uniquement
par intérêt , & par conféquent arbitrairement

que l'Etat témoigne prendre intérêt à cette

confervation , il eft certain qu'on augmentera

confidérablement l'ofTenfe que çrendroient

d'autres Puiflances, laquelle les Seigneurs E-
tats d'L trechf tâchent d'éviter avec un fi grand
foin , 6c qui deviendroit réelle dès que la Ré-
publique voudroit agir arbitrairement : mais

les mêmes PuilTances s'orTenferoient injufte-

ment lorsque la République , ainfi qu'il con-

vient à d'honnêtes 6c dignes Régens, remplit.

de bonne foi fes engagemens , d'ailleurs é-

troitement liés avec fon intérêt. Si après ce-

la , il peut encore refter quelques doutes,

nous avons une entière confiance qu'ils feront

diffïpés par les raifons que nous fommes obli-

gés d'alléguer, pour faire voir que la bonne
toi dans l'obfervation des engagemens & l'in-

térêt de la République ont été allégués avec
ju(tice,dans la Délibération contenue dans notre

Réfolution, 6c que les mêmes motifs pourront
fervir en partie à cette fin.

Avant de quitter cette digreflion , nous
obferverons Amplement que les Seigneurs E-
tats

,
qui font dans ces fentimens

,
paroilfent

finguliers à tous égards
,

puisque Leurs'
• - No-
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Nobles PuifTances

,
qui

,
par le contenu de

leurs Réfolutions du 22. Décembre 1741 , &
du 3. Janvier 1742. portées à la Généralité,

fembloient être en effet dans cette idée, ont
témoigné fuffifamment avoir changé de fenti-

mens par le paiement fait à la Reine d'Hon-
grie dans Tannée 1742. par deux quittances

à compte de la première année du fecours

en argent, & que les Seigneurs Etats des
autres Provinces ont paie réellement leur

Contingent, ou ont du moins donné leurs

confentemens à ces fecours, par où ils ont té-

moigné reconnoître l'engagement de la Répu-
blique.

Les motifs qui nous ont perfuadé que la

bonne foi & l'intérêt de la République exigent

une Réfolution telle que nous avons prife,

font ceux-ci.

La République aiant de puifTans Voifîns,

contre lesquels Elle n'eft point fuffifante par
fes propres forces, au cas que ces Voifins lui

témoignaient avec le tems de la mauvaife vo-
lonté , Elle ne peut abandonner fes engage-
mens, fans irriter les PuifTances qu'EUe laif-

feroit dans l'embarras par la non-exécution des

Traités , & celles
,

qui , aiant contracté les

mêmes engagemens conjointement avec Elles

,

fe montrent prêtes à les remplir , & infiltent

fur le concours de la République, fans donner
à ces PuifTances de juftes raifons d'abandonner

la République dans des embarras femblables,

lors qu'Elle pourroit fe trouver dans la né-
ceffité de réclamer les engagemens contractés

en fa faveur.

Dd 2 Con-
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,

C o n s i d e ilat i o n , qui mérite d'autant

plus d'attention
?

que dans un pareil cas in-

opiné la République non feulement fe verroit

dans le dernier embarras par la non-prefta-

tion des fecours qu'Elle a ftipulés en fa fa-

veur , mais que par une Délibération longue

& incertaine fur ces fecours , ou par leurs

délais, Elle courroit risque d'une entière rui-

ne , ou du moins Elle fe fauveroit par des

fecours tardifs difficilement du naufrage ; ce

que l'Etat doit avoir compris ainfi
, puisqu'il

a ftipuié expreffément par plus d'un Traité

,

que les fecours doivent lui être fournis im-
médiatement , fans même attendre l'expira-

tion du terme préalablement fixé par les Trai-

tés pour mettre en œuvre les bons offices , &
desquels bons offices (dont il eit aujourd'hui

queftion) il n'eft fait nulle mention dans le

Traité de 1732.
Si la République refte en défaut de rem-

plir cet engagement de 1732. dans une cir-

conftance fi importante
>
qui doit décider de

la confervation, ou de la ruïne totale de la

Maifon ô!'Autriche , ce défaut affaiblira confi-

dérablement
,
pour ne rien dire de plus , le

droit qu'a la République de réclamer les Ar-
ticles ftipulés en fa faveur , tels que font la

Garantie générale de toutes fes Polfeffions &
Droits, de même que l'Abolition de la Navi-
gation des Pays-Bas Autrichiens aux Indes

,

3ui a été un motif effentiel pour faire réfou-

re la République a 1' \cceffion au Traité con-

clu à Hanovre au mois de Septembre 172 S y

par où Elle a couru risque les années Vivan-
tes
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tes de tomber dans une guerre , & s'efl: viië

obligée de faire des dépenfes extraordinaires,

tant pour l'augmentation de fes Troupes
,
que

pour d'autres mefures prifes.

D'Ailleurs, il feroit fort à craindre

qu'on ne fe borneroit pas fimplement à reci-

proquer la non-exécution du Traité de 1732»
mais qu'on pourroit même en prendre pré-
texte de n'être plus tenu à aucun Traité an-
térieur, ni à rien de ce qui peut y être ftipulé

en faveur de la République.

L a République perdroit a jamais la répu-
tation qu'Ëlle s'efl: acquife de fidélité dans fts

engagemens
,

par où Elle tomberoit en mé-
pris, non feulement auprès des PuifTances qui
iburfriront de fon infidélité, mais auffi auprès
de celles qui y trouvent aujourd'hui leur

compte, lesquelles , aiant fait environner les

Frontières de l'Etat , tant par leurs propres
Troupes, que par d'étrangères qu'elles ont
engagées à leur fervice par de gros fubfides,

ont montré clairement qu'elles étoient dans

la perfuafion que la République étoit tenue
& obligée, & par fon propre intérêt, & par
fes engagemens qui font connus à tout le

monde , de prendre la . défenfe de la Maifon
d'Autriche, & de ne point, voir avec des yeux
indirTérens la ruïne qu'on lui préparoit, &
que par conféquent la République doit être

confidérée comme un Etat , avec qui on peut
prendre des engagemens.

I l eft certain que des engagemens méri-
tent de férieufes & mûres délibérations,

mais c'eft dans le moment qu'on les contracte f

Dd 3 qu'il
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qu'il convient d'examiner quelles en peuvent
être les fuites , & quelle offenfc en pourroît

donner l'exécution aux autres PuifTances , &
de fe décider enfuite avec fermeté à le iou-

mettre a tout ce qui en pourra réfulter. Mais
dès qu'ils font contractés , & que le cas de
l'exécution exifte, laqueltion n'eft plus s'ils

doivent être remplis
,
parce que l'obligation en

eft claire ; & le confentement donne en con»

tracîant , doit avoir pour conféquence nécef.

faire l'exécution des Traités ftipulés & l'ac-

complilTement des promettes données. Car
de délibérer fur leur exécution , ou non- ex-

écution au moment que le cas exifte, ce n'eft

en effet autre chofe que de vouloir décider fi

la République doit être fidèle a la parole don-

née qui l'oblige
;

par
f

conféquent (car fans

cela il n'eft rien de réel au monde) la con-

fcience dicle a chaque Membre , & à chaque
Régent en particulier qu'il ne faut qu'exami-

ner le cas qui exifte actuellement , même fans

égaras aux engagemens
, pour compren-

dre que l'intérêt & la conlervation de la

République ne permettent ^pas de traiter la

chofe avec indifférence , mais qu'au contraire

il eft indifpenfable d'y faire de férieufes at-

tentions.

O n ne peut avoir eu d'autre vue' , en com-
mençant les troubles préfens

, que d'anéantir

la Maifon à'Autriche , ou du moins de l'af-

foiblir & de l'abaifTer tellement
, que le

formidable voifinage de la Turquie l'occu-

peroit alTez pour ne pouvoir plus fe mêler

$es autres affaires de l'Europe , & pour fe

voir
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toir hors d'état de maintenir efficacement tes*

autres PoiTeffions ; mais de l'obliger à les a-

bandonner à la bonne foi de tes Voirais.

S 1 cette vûë réuiîllîoit , comme il s'en eft

peu fallu
;

puisqu'il fembloit qu'on ne pour-
roit l'empêcher lans un Miracle, il en doit

arriver qu'une puifTante Couronne iera déli-

vrée d'une pui liante Rivale , qui depuis long-
tems a contribué à barrer & empêcher \ts

vafles vues qu'elle avoit formées, & qui fc-

roit encore en état de faire la même chofe,
ainfi qu'il paroît par les grands & prodigieux
efforts que la Maifon à'Autriche a faits depuis
deux ans, & qu'elle fait actuellement pour fe

défendre , fans beaucoup de fecours étranger

,

contre Ténorme PuilTance qui l'accable, &
que la puifTante Couronne mentionnée , vou-
lant tenter la même entreprife une féconde
fois , ne trouvera plus les mêmes PuilTances'

oui l'ont barrée, dans fon chemin, & fera

difficilement empêchée de fubjuguer une
grande partie de l'Europe, en s'alTociant d'au-

tres moindres PuilTances , desquelles il eft

fort à craindre qu'Elle fauroit par différens'

moiens entraîner les unes dans fon parti, &
tenir les autres dans l'inaclion.

Les Païs-Bas Autrichiens
,
qui forment u-

ne partie des PoiTeffions de la Maifon d'Autri-

che , rendent les réflexions qu'on vient de
'

faire, particulièrement intéreifantes pour la

République, qui depuis fon établilTementpar

la Paix de Munjîer , a regardé ces Provinces

comme fon rempart , & tout ce qui en a été

airaché & fubjugué , comme une diminution
Dd 4 de
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de fa fureté , & qui fur ce fondement a ftipUr»

îé par le dernier Traité d'Utrecht , & par le

Traité de Barrière , conclu enfuite à Anvers +

que non feulement ces Pais-Bas dévoient lui

fervir de Barrière ; mais fpécialement qu'ils

dévoient former à perpétuité un feul , indivi-

iîble , inaliénable & immuable Domaine , le-

ouel né pourra jamais être féparé de la Maifon
aAutriche& de l'Empire. Cecieft une preu-
ve bien claire que la République comprenoît
pour lors que les Pais-Bas Autrichiens d'eux-
mêmes ne pouvoient pas lui procurer la tran-

quillité & fureté nécefTaire , à moins qu'ils ne
le trouvafTent unis aux autres Etats de la

Maifon $Autriche , pour recevoir la protec-

tion & défenfe néçeflaire de la puiûance de
cette Maifon.
Cette confidération û eflentielle tombe-

roit entièrement, û la Maifon d'Autriche fût

dépouillée d'une grande partie de fes PofTef-

ïions, & rendue tellement impuifTante, qu'el-

le ne feroit plus en état de défendre un Païs

û éloigné de fes autres Etats ; & la Républi-
que , le voiant dénuée de ce foutien , feroit

obligée de donner toute fon attention à fa

propre défenfe & à celle des Païs-Bas Autri-
chiens en même tems , & entretenir pour cet

effet une Armée beaucoup plus nombreufe
que fes forces ne lui permettent, fans pou-
voir à beaucoup près réparer l'affoibliiTeirient

qui réfulteroit de l'impuifTance du Proprié-

taire des Pats-Bas Autrichiens : & on ne le

tromperqit peut-être pas de beaucoup de fup-

pofer que aans un cas pareil 2a Maifon d'Au-

tre
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triche ne fe mettroit pas fort en peine des

Païs-Bas, du moins L. H. P. femblent l'avoir

compris ainfi dans la Lettre qu'Elles ont é-

crite aux Provinces le 31. Mai 1713. au fu-

jèt de la Négociation du Traité de Barrière ,

& qui mérite bien d'être rappelle , à caufe

des autres confédérations y contenues , & très

applicables à la préfente Délibération. Leurs
Hautes PuilTances difent dans cette Lettre,
que tout bien confidêrê', il faut comprendre que
les Pays-Bas, ne peuvent fervir à VEmpereur à
autre chofe, qu'a s attacher ci? à tenir dans fes

intérêts la Grande Bretagne £? cet Etat
, qui

confinent fi près aux Païs-Bas , très-éloignés des

autres Etats de l'Empereur.

C e ne feroit pas non plus trop hazarder la

conjecture, que de fuppofer que dans un cas

pareil la Maifon $Autriche , pour fe procu-
rer quelque aggrandiffement plus concentri-

que , fe défifteroit peut-être volontiers des
Vais-Bas en faveur d'une PuifTance, qui de-
puis long-tems a manifefté des vues fur un
Faïs dont la bienféance ferviroit û fort à fon
aggrandiffement, par où la République fe

verroit tout d'un coup dénuée de fa Barrière,

& tomberoit dans le puiffant Voifinage im-
médiat, que fon principal foin, depuis des
fiécles entiers, a été d'éviter , & le trou-

veroit par-là pour toujours dans un dan-
ger éminent & dans des inquiétudes perpé-
tuelles.

. Si au contraire la Reine d'Hongrie & de
Bohème

,
pofons fans l'aide de l'Etat, eût le

bonheur de répouffer la puiflante attaque en-
Dd, s tre-
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treprife contre Elle, & de triompher de tes

AggrelTeurs , il eft fort à appréhender que
cette Cour le fouviendra toujours qu'Elle a

été abandonnée par la République dans fa plus

grande détrelTe & dans le danger le plus é-

minent de fa ruïne , & lailTée fans le fecours

qu'on lui a reconnu être dû de droit en vertu
des Traités, & qu'Elle ne fe tiendra non plus

de fon côté obligée de remplir les Traités; &
que loin de prêter des fecours à la Républi-

que , Elle ne manquera point l'occafion de la

chagriner & de traverfer fes intérêts, d'au-

tant qu'Elie doit fentir que l'inaction de la

République la prive non feulement d'un fe-

cours qui lui a été reconnu être dû ; mais

retient encore d'autres Puiffances par fon ex-

emple , & empêche la Reine de tirer des fe-

cours d'ailleurs.

I l réfulte néceilairemcnt de l'un & de l'au-

tre de ces inconvéniens
,
que quelque îiTuè*

que puifTent prendre les affaires ; elle fera

toujours préjudiciable , & même pernicieu-

fe pour la République, fi Elle refte fpeéra-

trice tranquille des affaires , & les laiffe aller

au hazard , fans s'en mettre aucunement en
peine , comme fi Elle n'avoit aucun intérêt

,

ni aucun engagement d'affilier la Maifond'^a-
triche.

Ai a nt examiné à cette occafion ce qui

s'eft palTé dans ce Païs ci dans le cours des

deux années dernières , & ce qui a été fait de

la part de l'Etat dans cette importante affai-

re , nous avons trouvé qu'au commencement
àts troubles , 6c nommément pendant le*

pré-



Négociations^ Mémoires (3 Traitez 427
premiers jours de Février 1741. on a com-
mencé en effet de délibérer de fe concerter
confidemment- avec le Miniftre de la Grande-
Bretagne au fujèt des engagemens communs
entre cette Couronne & la République envers
la Maifon d' Autriche ; & qu'on en a fait

rapport le 1. Mars à l'Affemblée de Leurs
Hautes Puiffances, mais que d'abord la difpa-

rité des feutimens s'eft manifeftée parmi les

Confédérés, quelques uns aiant infifté qu'a-
vant de rien commencer , il falloit fonger à
projetter un concert & communiquer le tout
a la Cour de France

,
qu'on favoit cependant

s'être chargée, peu d'années auparavant, d'un
fort engagement en faveur de la Maifon d'Au-
triche

y
mais qui donnoit déjà lieu de craindre

d'Elle des deffeins différens, qui ont éclaté

enfuite :

Que pour terminer les affaires, autant qu'il

étoit poffible avec union & harmonie, il a
fallu céder en bien de chofes , au point que
l'intention de la République à fecourir la

Maifon d'Autriche , a dû paroître fort foible

hors du Païs, & qu'on a donné beaucoup
d'occafion à ceux qui avoient formé des def-

feins contre cette Maifon , de s'imaginer

qu'ils pourroient tenir l'Etat dans une entière

inaction:

Que cette difparité de fentimens a été
caufe que fur le rapport ci-deffus mentionné
du 1. Mars , l'on a différé jusqu'au 20. &
24. Avril 174t. de prendre la Réfolution,

en conféquence de laquelle les ordres n'ont

été dépêchés que lorsque par le change-
ment
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nient furvenu des affaires , ils n'étoîent

plus û convenables au tems & aux circon-

ltances.

Que, Leurs Hautes PuifTances aïant reçu
enfuite le 9. Juin 174I. une Lettre de la Rei-
ne de Hongrie , fervant de Réponfe à celle

de Leurs Hautes PuifTances du 24. Avril pré-

cédent , & tendant à les reouerir de vouloir

remplir les promettes quelles lui avoient

données; & les mettre inceffamment en exé-
cution , cette Lettre a été bien examinée par
les Députés de L. Hautes PuifTances, qui ont
formé leur rapport en conféquence le 27. du
même mois; mais que la même différence de
fentimens a empêché de prendre là-deflus au-
cune Réfolution

,
quoique Leurs Hautes Puif-

Tances eufTent écrit fur ce fujèt pour récom-
mander une prompte Réfolution aux Seigneur*

Etats de toutes les Provinces , excepté à nous,

parce que les Seigneurs nos Députés déclarè-

rent d'abord qu'ils fe cônformeroient au rap-

port : Deforte que la Lettre de fa fufdite Ma-
jefté a été laiffée fans Réponfe jusqu'à ce mo-
ment.

Que peu de tems après, il s'efl: fait de la

part de la Cour de France, quoique fous

main , des infinuations pour porter l'Etat à

demander la Neutralité, ou à entamer une
Négociation fur ce fujèt ; ce qui a occafion-

né une nouvelle divifion de fentimens
,

parce que quelques Provinces y vouloient

prêter l'oreille , & que d'autres compre-
tioient avec nous que toutes les Négociations

con.
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contraires aux engagemens , dévoient être é*

ritées.

Les préparatifs de guerre faits en 1 741.5
rengagement pris par divers Princes d'em-
ploïer leurs forces contre la Maifon d'Au-
triche , le paifage du Rhin par une Armée

,

lç feu de la guerre allumée dans le Nord, par
où tout fecours a été coupée h la Maifon
d'Autriche de ce côté-lk, & la pofition d'une
Armée fur les Frontières de la République
pour l'empêcher d'affilier la Reine , n'ont pu
dans ce tems-là opérer l'effet de réunir les

fentimens; & depuis fe font manifeftées en-
core les entreprifes Efpagnoles fur les Etats
d'Autriche en Italie, auffi bien que les facili-

tés & fecours dont VEfpagne a été favorifée

pour ce deiTein. Nous croïons auffi devoir
attribuer à cette différence de fentimens, que
tout ce qui a été fait pour mettre l'Etat dans
une polture plus convenable de défenfe . &
en fituation de pouvoir fatisfaire à fes enga-
gemens, a été fujèt à de û longues délibéra-

tions, que l'effet a été k tous égards contrai-

re à ce qu'on auroit pu en efpérer & atten-

dre.

Cette difpofition n'a pu faire hors du
Païs aucune impreffion pour faire penfer que
FEtat avoit de férieufes intentions; conviction

cependant
,
qui , félon toutes les apparences

,

auroit arrêté bien des deffeins, fans que la

République eût eu befoin d'emploïer fes

Troupes, ou de faire de plus grandes dépen-
fes, tandis que d'un autre côté l'impreffion de
ces divifions a tellement encouragé ceux qui

ont
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ont forgé de fi grands delTeins, qu'ils n'ont

pas balancé de le vanter hautement qu'ils

pouvoient compter avec une entière confiance

fur Pinaétion de la République.

Les preuves de cette lenteur dans les Dé-
libérations, font , entre autres , les augmen-
tations des Troupes réfolues en 17 41. &
1742. qui n'ont été portées à la conclufion

que dans une faifonoù elles dévoient déjà être

effectuées, & lorsque le tems le plus propre
à faire des levées , étoit paffé

, puisque Its

Réfolutions en ont été prifes le 14. Avril

1741. & le 24. Mars 17 2. la dernière n'étant

pas même encore achevée , à caufe des diffi-

cultés à tiouver des Corps de Troupes déjà

formés, lesquelles ont été fort augmentées
par l'irréfolution de la République ; défaut

,

qui doit être auflî attribué au peu de zèle

qu'on fait paroître dans cette affaire, quoique
réfoluè* du consentement unanime de toutes

les Provinces.

L e cas eft le même relativement aux péti-

tions faites en 1741. pour l'équipement des

VaiiTeaux, pour les provisions de Magafins,

& pour les Fortifications, lesquelles, par le

défaut de quelques confentemens , ou par

l'inexécution des autres, ne font pas encore

portées à la conclufion , & moins encore

païées.

Le même défaut s'eft manifefté dans les

Délibérations pour mettre une partie des

Troupes qu'on a levées & qu'on entretient

avec tant de fraix , en état de pouvoir mar-
cher & fervir là où, de la manière qu'en cas

de
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de befoin , le fervice de FEtat pourra l'exi-

ger, auflfi bien que par les incidens qu'on a
Tait naître, & par les objections oppofées à
la Réfolution que Leurs Hautes puiifances ont
prife fur ce fujèt le 14. Juillet 1742. quoique
lesfraix, néceffaires à cette fin , eûiTent pu
fe trouver fur les fonds déjà confentis

, qui

,

à ce qu'on a déjà prouvé
, y ont fervi fou-

vent en pareil cas , & bien plus encore à
l'occafion des pétitions faites le 3. Septembre
fuivant, pour trouver les fraix nécelTaires

pouraiîembler effectivement les Troupes: Pé-
titions , fur lesquelles on a fait peu d'atten-

tion, quoi qu'avant ce tems, toutes les appa-
rences fembloient indiquer que les Pays-Bas
feroient enveloppés dans la guerre; ce qui fe-

roit arrivé dans un tems, ou la République,
quoi qu'extraordinairement armée , n'auroit

pas e'te en état , malgré tout ce qui eût pu
le palTer dans fon voifinage, d'alTembler un
Corps d'Armée; ce qui réfultoit de la divifion

des lentimens.

Une fuite de la même divifion de fenti-

mens a été , tandis que depuis deux ans on a
attaqué û vivement la Maifon d'Autriche , &
qu'après avoir été mife à deux doigts de fa

perte , Elle a eu cependant le bonheur de fe

relever par une fortune imprévue, & de fe.

dèbarralter à quelques égards ; ce qui cepen-
dant ne s'eft point tait , fins avoir iacrifié un
Païs considérable. En même tems fes em-
barras & fon incertitude ont été pourtant

augmentés du côté de la République, mai-
gre les forts engagemens que les Provinces-

Unies
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Unies ont avec cette Maifon , & malgré toué

l'intérêt qu'Elles ont dans la confervation de
fa puifTancei Nonobltant tous ces motifs j

on n'a fait autre chofe $ finon d'avoir dans le

Printems de Tannée 1741. déhorté le Roi de

Truffe ,
quiavoit été le premier AggrelTeur,

mais qui a été auffi le premier à rétablir l'Eté

pafTé la ;paix & l'amitié avec ladite Maifon.
Enfuite l'on a auffi fourni le paiement des

Quotes des Provinces de Hollande , Zêelande ,

Frtfe, & Over-Tffel, & du Pais de Drenthe>
comme auffi les Contingens des Quartiers de
Ntmegue & de Zutphen en Queldres^ dans la

fomme de 840. mille florins , évalués à cette

fomme pour le fecours d'une année , flipulé a

cinq mille hommes. Depuis on y a ajouté de
notre part (la Hollande) une fomme de 480
mille florins à compte de notre Quote pour
la féconde année

,
pour laquelle nous avons

accordé , auffi bien que les Etats de Zêelande
y

une fomme de feize cent mille florins. Ce-
pendant, pour autant que nous favons, ladite

Province de Zêelande n'a encore fait aucun
paiement là-défais. Vos Nobles PuilTances

n'ont auffi rien paie fur les deux années >

comptées à huit cent quarante mille florins

chacune , où néanmoins Elles ont confenti

depuis le 24. Avril 1741. (*). On n'a auffi

fait

(*) Ce qui eft dit ici du confentement donné au;

lôurniflement en argent pour la première& fécon-
de année, n'a pu entrer de la même façon dans
cette Lettre pour chacune des Provinces à qui

elle
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fait aucune Réponfe aux Lettres de la Reine,
qui en a écrit une à Leurs Hautes PuilTances

le 29. Mai 174 1. dont on a fait mention ci-

deiTus; & une deuxième le 27. Janvier 1742.
ni à aucun des Mémoires remis par fes Mi-
niftres à L. H. Puiflances

,
qui font en grand

nombre. De plus, on n'eft entré en aucune
Conférence & concerts confidens avec les Mi-
niftres du Roi de \a.Grande-Br etagne

,
qui eft,

conjointement avec l'Etat, Partie contractan-

te du Traité de 1732. & qui a fait déclarer à
L.H.P. qu'il étoit prêt& réfolu à fatisfaire à

fes engagemens.
Lorsque nous avons confidéré , & mû-

rement pefé toutes ces chofcs, il nous a paru
que la République, qui a tant d'intérêt à l'é-

vénement , ne fauroit plus long-tems relier

dans une entière inaction , & voir avec indif-

férence que tout fe fait fans fa connoif-

fance , & qu'on dispofe même de fes pro-

pres intérêts a fon exclufion ; d'où il ne peut
ré-

elle a été circulaire , attendu que pluiieurs Pro-
vinces n'ont point c6nfenti à ce fecours en argent,

leurs confentemens manquant plus encore pour la

féconde année que pour la première ; enforte

que faute de ces confentemens des différentes

Provinces, l'affaire de ce fecÔurs en argent eu:

demeurée jusques ici , fans avoir été formellement

conclue aux Etats - Généraux , les païerriens qui

fe font faits par la Hollande & par quelques-unes

des autres Provinces feulement . qui l'ont imitée

en partie & avec des différences entre Elles , aiant

été fournis , fans attendre cette coBclufïon à la

Généralité
,
qui n'exifte pas encore.

Tom. XVII. E c
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réfulter pour Elle que préjudice & domma-
ge , ainfi que le Traité de Paix , conclu à Ber-
lin le 28. Juillet 1742. en fournit un exemple "

frappant.

Nous jugeons qu'on ne peut s'attendre,

ni même exiger qu'on faiTe à l'Etat des ou-
vertures confidentes de ce qui fe fait, ou
qu'on concerte avec lui là-deflus, aufîî long-
tems qu'il n'aura pris un parti décide , &
ju'il pourra donner quelques ouvertures de
on coté

;
que beaucoup moins on doit fe

flatter que la République, ne fe mêlant plus

des affaires , fera admife à aucune partie ef-

fentielle des Négociations qui pourront fui-

vre, & encore moics qu'EUe pourra donner
quelque poids à fes intérêts, qui font de dif-

férente nature, tant par fa fituation, que par
l'étendue* de fa Navigation & de ton Com-
merce , fans lesquels la République ne peut
fubfifter , & auxquels on ne pourvoira pas

fans Elle ; & par conféquent les grandes dé-
penfes que la République a faites , & qu'Elle

continue de faire par les augmentations de
fes Troupes , ne feront d'aucune utilité ou
avantage, mais feront fupportées au contrai-

re fans aucun fruit: ce qui devenant à charge

aux bons Habitans , n'opéreroit pas un bon
effet.

CE st pourquoi nous avons été d'avis qu'il

falloit enfin prendre un parti- , & établir un
Plan à fuivre pour diriger les chofes, afirç

d'empêcher par- là que la République ne tom-
be abfolument en mépris chez les autres

Pniflances , & qu'Elle ne foit exclue de tou-

tes
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tes les Négociations, & raifepar conféquent
dans l'impuiffance d'avancer les intérêts, &
même de protéger fa fureté, qu'Elle ne trou-
ve pas fuffifamment en Elle-même, & pour
laquelle Elle a befoin d'Alliés fur lesquels El-
le puifle compter, & qu'Elle ne trouvera pas,

û Elle fe fouftrait à {es engagemens, fur tout
dans un cas qui concerne fi fort foii grandi

intérêt.

Si nous nous déterminons a remplir les en-

fagemens, & à nous conduire félon les règles
e la bonne foi , & fi nous témoignons dé

l'averfion pour l'infidélité, que nous fommes
perfuadés ne pouvoir attirer à la République
la bénédiction du Tout-PuilTant

i d^ qui les

évènemens dépendent, nous fommes en même
tems d'avis qu'en fatisfaifant à ces engagemens,
on doit fe conduire avec toute la circonfpec-

tion, fans fe précipiter témérairement dans
une guerre; mal, que nous appréhendons
autant qu'aucun des Confédérés , & le regar-

dons comme extrêmement nuifible , fur tout

peur nos fujets, qui n'ont d'autre foutien que
la Navigation & le Commerce : mais nous pen-
fons auffi qu'on doit confidé?er que ce n'efr.

pas un moien de prévenir la guerre
, que de

vouloir relier dans une parfaite inaction , dans
des circonftances telles que font les préfentes;

mais c'eft plutôt expofer la République au
danger

,
quoique peut-être après quelque

délai , d'être enveloppée dans la guerre , dans

un tems où elle feroit inévitable, Se en mê-
me tems fouverainement dangereufe , lors

que les Puiflances, qui, en qualité d'Alliées

Ee 2 àt
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de la République , devroient Faflïfter , fe-

roient en partie affaiblies , & en partie écra-

fées, & toutes également aliénées d'Elle par

fa conduite.

Nous avons auflï confidéré qu'il efl: ira-

poffible à l'Etat d'arrêter les confeiLs précipi-

tés des autres , qui par leur fuite pourroient

entraîner la République dans une guerre
,

aufii long -teins que l'Etat refte exclu du
concert, auquel il ne fera certainement pas

admis, avant qu'il ne fe foit décidé fur ce

qu'il fera , ou pourra faire pour remplir tes

engagemens , avant qu'il n'en fafle ouver-
ture.

Nous avons bien pris en confidération fi

lefecours à fournir à la Reine, ne pourroit,

ou ne devroit être commué en argent , fur

le pied qu'on Fa fourni jusque3 à préfent;

mais nous avons compris que le Traite, aufîï-

bien que l'intérêt de l'Etat , requièrent que
ce fecours doit confilter en un Corps de
Troupes.
Que le Traité le requiert ainfi, c'eft ce

qui eft clair par tout fon contenu. S'il res-

toit quelque doute la-deffus , il doit tomber,
û l'on conildère que par le 2. Article de
l'Acceflion de l'Etat , l'Empereur efl le feul

des trois Parties contractantes qui ait îtipulé

pour condition le choix de demander le fe-

cours en Troupes , en VaifTaux , ou en ar-

gent, & que la République s'eft réfervée de
ion côté de n'être pas obligée d'envoyer des
Troupes en Italie, ou en Hongrie , & dans
les Païs hors de l'Empire , & limitrophes de

la
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la Hongrie ; mais de pouvoir y fatisfaire en
Vaiflèaux , ou en argent à donner à la place

,

au choix qui a été laiffé à l'Empereur. Ces
deux conditions feroient entièrement abfur-

des & fans aucun fruit , û les Alliés avoient

le choix de donner de l'argent
,
puisque la

République n'auroit pas eu befoin de ftipuler

cette condition ; & le droit qu'a la Reine de
Hongrie d'opter, a paru dans les inftances

qu'elle a fait faire expreiTément pour un fe-

cours en Troupes, ainfi qu'Elle y infifte en-
core par le dernier Mémoire prélenté le 8.

Décembre 1742. par le Baron de Reifchach^

fon Envoyé auprès de la République, &dans
lequel ce Miniftre fe réfère à un Mémoire
délivré le 21. Février de la même année,
aififi qu'il l'a démontré par celui du 10. Jan-

vier précèdent , & qui étoit relatif à fes infi-

nuations faites de bouche fur ce fujèt , & en-

régiftrées dans les Notules fecrettes de Leurs
Hautes PuilTances du 5. Décembre 1741. par

lesquelles la Reine fit déclarer qu'aiant befoin

d'argent , Elle s'en contenteroit jusques au

dernier Avril 1742. mais fans préjudice de ce

que Sa Majefté pouvoit exiger en vertu du
Traité.

La raifon pourquoi nous jugeons que c'eft

l'intérêt de l'Etat de donner le fecours, non
en argent , mais en Troupes , c'eft que fi c'eft

au choix de celui qui donne le fecours , de le

faire en argent , ou en Troupes , comme
quelques-uns le foûtiennent fans fondement;
il eft a craindre que la République étant at-

taquée , & demandant l'afïi fiance de fes Al-

£e 3 liés,
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liés, foit en vertu de ce Traité , foit en vertu,

de quelque autre , ne reçoive un pareil trai-

tement; & l'on fait qu'un fecours en argent

lui feroit de peu de iruit , ainû qu'il eft aifé

de le concevoir.

I l eft d'ailleurs certain qu'un fecours en
Troupes peut être infiniment plus avantageux

pour un Allié , puisqu'il fournit une preuve

non équivoque qu'on eft fincèrement réfolu

de le défendre ; ce qui peut retenir d'autres

PuilTances qui n'auroient pas encore pris de
parti , & de cette façon le fecours en Trou-
pes a fournir à la Reine de Hongrie , fera

voir que la République eft réfoluè" de l'afiifter

efficacement. 11 n'eft pas moins certain que
plus ce fecours fortira fon effet , & plus il eft

a efpérer que l'Etat en fera déchargé bientôt;

ce qui eft un point principal , & qui mérite

de l'attention.

Ce feroit affurément une grande & double
charge pour la République de donner d'un

côté du fecours en argent, évalué à 10 mille

hommes , conformément aux circonftances &
au Traité, comme nous l'avons remarqué dans

notre Réfolution, & d'entretenir de l'autre des

Troupes dont le nombre a été tant augmenté,

& qui refteroient dans une inaction entière,

fans fe rendre plus habiles dans le métier,

tandis que l'Etat dépenfç*oit fon argent pour
faire agir un grand nombre de Troupes étran-

gères , & les rendre plus parfaites dans le

métier de la guerre à fes dépens , fans être

fur d'en profiter', en cas qu'il eût le malheur

de tomber dans la néceflité d'une guerre ; &
d'aU-
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d'ailleurs , cette double charge ne s'accorde-

roit nullement avec l'état des Finances fur-

chargées , tant de notre Province que de la

plupart des autres,

I l efl: bien vrai que jusques ici nous nous
fommes contenté de confentir aux fecours en
argent, mais le changement des circonftances
en eft le véritable motif. La première Déli-
bération fur le fecours en argent a été mife
fur le tapis , en conféquence du Raport fait

par les Députés de Leurs Hautes PuifTances,

le 27. Juin 1741. lorsque la féconde augmen-
tation de leurs forces de terre , réfoluë le 4.
Avril précédent, fe complettoit actuellement,

& n'étoit point encore achevée , & que par
conféquent il n'étoit pas bien faifable d'en ti-

rer le nombre de 5000 hommes , auquel fe

bornoit alors le fecours. La circonfpeclion

n'a pas voulu permettre dans la fuite de fon-
ger à la marche àts Troupes de l'Etat, pen-
dant que fes Frontières étoient ferrées de près
par une Armée ,

qui ne s'en éloigna qu'au
mois d'Août de l'année pafTée : motif, trop
puiûant pour pouvoir douter que les Alliés

mêmes n'y veuillent avoir égard , à moins
qu'on n'eut été en état de prendre en même
tems d'autres mefures pour lever cet obflacle;

& les confentemens , & le paiement de ce
premier fecours ont été fi lents, qu'il n'y a-

voit aucun moyen de fonger à un fecours ul-

térieur, que vers la même fin du mois d'Août,
lorsque la faifon étoit trop avancée pour
pouvoir efpérer d'avoir le fecours en Troupes

,

prêt à tems pour entreprendre une û longue
E e 4 rou-
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route , & le mettre à portée d'agir là où le

tems & les circonftances pouvoien* l'exiger.

D'ailleurs , la choie efl: bien différente d'être

au commencement attentif au cours que les

affaires pourrontprendre, ou de relier toujours

incertain & indéterminé , après quelque tems
écoulé , lorsqu'elles ne paroiffent pas encore

toucher au dénouement , ni entièrement dé-

fefperées , fans fatisfaire exactement au conter

nu des engagemens. C'eft pourquoi il ne
paroit nullement convenir de vouloir per-

suader la Reine de changer de fentiment re-

lativement à la nature du fecours fur le-

quel Elle infiite, & de fe contenter de l'ar-

gent ; beaucoup moins encore de vou-
loir obliger Sa Majefté à l'accepter malgré
Elle.

Nous avons en effet pris en délibération

fi le fecours en argent ne conviendroit pas

plus h la Reine
, parce qu'Elle pourroit avoir

affez de Troupes
,

pourvu qu'Elle put les

Î>aïer , & pour la République, parce qu'El-

edonneroit par-là moins d'offenle: mais cet-

te fuppofition
,
quelque fpécieufe qu'elle pa-

roiffe d'abord , étant bien pefée , n'efl rien

moins que valable
,
parce qu'il n'eft pas tou-

jours fur qu'on peut avoir des Troupes pour
de l'argent; l'expérience enfeigne fouvent le

contraire. D'ailleurs , la combinaifon de ce

raifonnementeft fort contradictoire; car fi quel-

que chofe doit donner de l'offenfe, c'efl: la ma-
nière de fecourir la plus utile: mais qui peut

mieux juger de ce qui peut être le plus utile

aafervice delaReine,que S. M. Elle-même,
qui
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qui fe fonde fur le Traité ? Et que doit-on

dire de l'offenfe, & comment pourra t-on l'é-

viter, lorsqu'on la prend de quelque ma-
nière que le fecours foit prêté > Ht cette

offenfe peut -elle être un motif de héfj ter
,

lorsqu'on eft fommé de fatisfaire à des enga-
gemens qui ne font pas inconnus à ceux qui
voudront la prendre, & qui ne peuvent igno-
rer que ces engagemens ne font pas nou-
veaux, mais contractés il y a pluiieurs an-
nées > Et ne feroit-il pas raifonnable de
iuppofer plutôt que pour ne pas manquer a

la bonne foi , ainfi qu'on le doit , & pour é-

viter en même tems, autant qu'il eft poiïible,

toute offenfe, le parti le plu . fur eft celui de
fatisfaire à la lettre aux engagemens ; &
peut -on raifonnablement craindre de fe dé-
clarer par-là Partie offenfante contre ceux
qui dans la fuite , ont pris les mêmes engage-
mens , de l'exécution desquels l'offenfe ré-

fulteroit,& qui en conféquence , ainû qu'il eft

connu , devroient être fous la même obliga-

tion en faveur de la Reine de Hongrie & de
Bohème,

Nous avons aulTï délibéré, il y a déjà

quelque tems, s'il ne convenoit pas de tenter

la voie d'une Négociation en interpofant les

bons offices de l'Etat pour terminer les affaires

à l'amiable, à quoi les Seigneurs Etats d'U-
trecht ont témoigné incliner par leurs Lettres
du 8. & 17. Janvier ci-deitus mentionnées,
alléguant même pour cette fin la teneur du
Traité de 1732. conformément auquel, difent-

ils , on y auroit dû d'abord comuieucer par-

& c S feu.
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là. Mais nous croïons cette citation abufive*

du moins nous n'en avons pu trouver aucune
mention dans ledit Traité : mais comme cet

ouvrage feroit en effet très-défirable , & doit

tendre à une fin fort falutaire, nous avons ju-

gé qu'on ne doit pas le gâter, ou le rendre
difficile en y faifant fervir des moïens mal en-
tendus &hors de faifon; mais qu'on doit, a-

vant toutes chofes, donner toute l'attention

à éviter qu'en emploiant les bons offices, la

République ne caufe de préjudice , ni à fon

propre intérêt , ni à celui de fes Alliés , au
lecours defquels Klie s'eft engagée.

C'est pourquoi il nous a paru difficile

de décider û la République devoit faire de
fon chef quelques démarches pour cet ouvra-

ge , & û Elle feroit alTez puifTante pour l'en-

treprendre Llle feule , & fans le concours de

{es Alliés.

Mais aïant réfléchi avec plus d'attention

aux circonftances préfentes du tems & des af-

faires, il nous a paru bien clair d'un côté que

les offices a offrir par la République
,
pour-

xoient bien être acceptés avec lenteur par ceux

dont les deffeins tendent contre la Maifon
d'Autriche

y
dans la vue' de retenir par ce

moïen la République dans l'inaétion, & l'em-

pêcher de fatisfaire aux engagemens qu'ils fa-

vent la lier à la Maifon d'Autriche, comme
auiïi pour faire fuivre aux autres PuirTances

l'exemple de la République , leur faire perdre

î'efpérance du foutien de la Maifon d'Autriche,

& de faire naître par-lk l'idée de fonger uni-

quement à trouver fon propre intérêt dans

l'aban-
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l'abandon de cette Maifon ; deforte que de
ce côté-là l'acceptation des bons offices de la

République pourroient bien avoir pour but
l'avancement de la paix, mais à des conditions
quî s'accorderoient le plus aux vues dans les-

quelles l'ouvrage a été commencé : favoir

,

d'afToiblir, autant qu'il eft poffible, la puif-
fance de la Maifon d

!

'Autriche , & qui par la

même raifon & par une conféquence néceflai-

re feroient abfolument contraires aux intérêts,

aux Libertés & à la fureté de l'Etat.

D'un autre côté, nous avons cru voir avec
la même évidence que les bons offices de la

République , auflï long-tems qu'Elle ne s'eft

pas déterminée à fournir des fecours réels , ne
feront pas regardés comme agréables, mais
qu'ils feront rejettes par la Reine de Hongrie
& par ceux de fes Alliés, qui font prêts &
réfolus de fatisfaire à leurs engagemens , &
oui regardent la confervation de la Maifon
aAutriche comme la leur propre, & la ruine
de cette Maifon comme devant entrainer la
perte de leur propre indépendance & de leurs
Libertés, & tôt ou tard celle d'une grande
partie de l'Europe. Ainfi, les mêmes motifs,
qui pourront rendre les bons offices de la Ré-
publique agréables à la Partie qui \ts a défi-

rés, doivent les rendre odieux & non-accep-.

tables à la Reine & à fes Alliés.

Il eft bien certain que la Reine alléguera,

en conféquence de la teneur du Traité, qu'El-
le auroit dû recevoir les fecours ftipules , a-

près l'efpace de deux mois, à compter du jour

qu'Elle a donné connoiflance a L. H. P. de
l'atta-
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l'attaque faite contre Elle
;
que (î on vouloit

emploier les bons offices, onauroitdû le faire,

pendant les deux mois, & qu'au lieu de ce

court èfpace , il s'elt écoulé deux ans entiers

depuis qu'elle a informé l'Etat de fafituation

& reclamé-les fecours ltipulés, &qu'ainfi El-

le infilte, avant toute chofe, fur leur préda-

tion réelle, & que pour cette raifon Elle ne
peut permettre que la République

, qui fe re-

connoit liée à Elle par engagement , fe con-
tente de fe mêler de fes affaires comme une
PuilTance purement neutre, & qu'au lieu de

fournir réellement le fecours ilipulé,Elle faf-

ie des démarches que Sa Majeité croira pou-
voir être infiniment préjudiciables à fes inté-

rêts. Sa Majefté pourra même alléguer les

propres fentimens de la République, lorfque

peu après la conclufion du Traité de 1732.
Elle fe trouva dans une circonftance qui au-

roit pu l'obliger à demander pour Elle-même
les fecours , & citer pour preuve la Lettre

queL. H. P. écrivirent le 2. Avril 1733. *

l'Empereur de glorieufe Mémoire, Père de
Sa Majefté , dont on peut voir le contenu dans

les Notules de la même date.

C'est pourquoi nous perfiftons de croire

que la paix doit être avancée autant qu'il eft

poffible, mais que la République ne peut être

en état d'y coopérer efficacement qu'après s'ê-

tre déterminée & réfoluë de quelle manière

Elle affiliera réellement la Reine.

Ce font, Nobles & PuilTans Seigneurs, les

principaux motifs qui nous ont portés à pren-

dre la Réfolution du 2, de ce mois , dont nous

joignons
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joignons ici Copie, & qui, après un examen
mûr & férieux , nous ont paru fi folides

,
que

nous avons cru devoir les communiquer con-
fidemment à Vos Nobles Puiffances, dans la

ferme attente & confiance que ce que nous ve-
nons d'expofer fi rondement, fera convena-
blement ménagé , afin qu'il ne parvienne pas
à la connoilTance des autres, hormis ceux qui
participent à la haute Régence de l'Etat, &
dans l'efpérance qu'il pourra fervir à réunir

les fentimens des Confédérés pour faire pren-
dre, fans perte de tems, fur cette affaire im-
portante une Réfolution falutaire,& conforme
aux circonftances du tems & des affaires. A
quoi nous requérons V. N. P. de vouloir cor-
dialement contribuer de leur côté , en priant

le Tout - PuilTant de bénir pour cette fin les

Délibérations de V. N. P. & des autres Con-
fédérés , & de donner à la République refont
de l'union pour l'accroifîement & la conloli-

dation d'une parfaite harmonie entr£ les Con-
fédérés, qui plus que jamais peut fervir au-
jourd'hui à donner du poids à leur Réfolution,

afin qu'à l'aide de la bénédiction du Ciel tout

puiffe tendre à la confervation & profpérité

de la République , & de fes Libertés & de fa

pure Religion , non feulement pour nous &
nos Confédérés, mais aufli pour notre Poftéri-

té la plus reculée. Sur quoi &c. A la Hey*
le<>. Février 1743.

Etoit figriéj

Willem Buys.

Cette
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5) Cette Lettre
, qui met dans un grand

r> jour les engagemens de la République & la

s, fituation critique des affaires, fit imprefîîon

p dans la plupart des Provinces , mais celle

3, d'Utrecht ne pût encore être perfuadée,

a comme il paroit par la Réponfe qu'elle fit à

^ la Lettre précédente.

LETTRE des Seigneurs Etats ^/'UtrechtM
28. Mars 1743. aux Seigneurs Etats <&HoJ-

. lande & de Weft-Frife.

Nobles et Puissans Seigneurs,

"VTOus avons bien reçu la Lettre de Vos
•*-^ Nobles & Grandes Puiflances du 6. Fé-
vrier patte, par laquelle il leur a plû de nous
informer en détail des motifs qui les ont por^
tées à prendre la Réfolution du 2. du même
mois , & dont V. N. & G. P. nous ont en-
voie Copie.
Ava n t que d'y répondre , nous proteftons

avec toute fincérité que nous fournies vérita-

blement fenfibles à la confiance de V. N. &
G. P. & à la Déclaration franche & fincè-

re qu'Elles font dans cette Lettre , & que
nous recevons comme un témoignage d'une

confiante amitié , extrêmement louable &
efTentielle entre des Confédérés li étroite-

ment liés.

Nous efpérons auïïî que nous ne fatigue*

rons pas Vos Nobles & Grandes Pui fiances e»
leur
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leur expofant avec candeur les motifs & fon*
démens fur lefquels s'appuient les Réfolutions

que nous avons prifes depuis le décès de l'Em-
pereur Charles VI. &que nous avons fait por-
ter de tems en tems a l'AfTemblée de Leurs
Hautes Puifïances dans la confiance que V.
N. & G. P.Te convaincront que notre unique
but a été de favorifer, autant qu'il peut dé-
pendre de nous le vrai intérêt de notre Ré-
publique.

Nous reconnoifTons auiïi que peu après
la mort de l'Empereur Charles VI. Leurs Hau-
tes Puifïances ont donné à connoitre aux Con-
fédérés , avec fageffe & avec leur zèle connu
pour le fervice de la Patrie, leur foliicitude

touchant les fuites dont cet événement me-
naçoit.

E t comme nous avons très - bien pré-
vu que ce décès occafionneroit de nouveaux
troubles en Europe, nous avons délibéré avec
la dernière application fur ce qu'il convenoit
à l'Etat de iaire dans cette circonftance cri-

tique ; & aiant pefé fcrupuleufement les cho-
fes , nous avons compris que le vrai intérêt

de l'Etat demandoit abfolument de conferver
la paix , & d'éviter tout ce qui pourroit don-
ner quelque ofFenfe effentielle à fes Alliéi,

comme aufïi de mettre la République en fu-

reté contre toutes hoftilités, & que pour cet

effet il étoit néceflaire d'augmenter fes Trou-
pes & de mettre les Places frontières dans
un état de défenfe convenable.

Lorsque Vos Nobles & Grandes Puif-

fanecs voudront bien revoir les Réfolutions

qui
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dcles

y

qui, depuis ce funeftc événement, ont été

portées de notre part à rAlTemblée de Leurs
Hautes PuilTancés, nous efpérons de leur é-

quité qu'elles feront obligées dévouer que
nous n'avons pas été tardifs , mais bien des

premiers à propofer l'augmentation des Trou-
pes de l'Etat.

Anime's par le même zèle pour la con-
fervation & bien de la République , nous a-

vons effectué les augmentations des Troupes
au moment même que Leurs Hautes Puiflan-

ces les ont arrêtées , & nous' les avons tenu
prêtes vers le tems marqué. Mais notre in-

tention n'a jamais été de faire emploïer ces

Troupes au fervice de quelqu'une des Puif-

fances qui fe trouvent en guerre ouverte, ou
d'alTaillir hoftilement l'un ou l'autre Prince,

& de déclarer la guerre , fans être provoqué
par des motifs légitimes ; mais de mettre la

République a couvert de toute infulte enne-
mie que l'un ou l'autre Prince pourroit tenter

contre elle , ainfi que nous nous fommes plus

amplement expliqués a ce fuèt dans la Lettre

que nous avons écrite a Leurs N. P. le 4. Août
1742.
Nous avons auffi pefé avec l'attention re-

quife la Lettre écrite à Leurs Hautes PuilTan-

cés par la Reine de Hongrie & de Bohème,

auffi bien que les Mémoires préfentés de tems

en tems par fes Miniftres , & par lesquels Sa

Majeftéiomme PEtat de lui fournir les fecours

en conféquence de fon Acceffion au Traité

conclu a i renne en 173 1. Nous avons enfui-

te examiné de plus près, & avec la plusferu*

puleu-
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puleufe attention la teneur de ce Traité

, &
de quelle manière feu l'Empereur Charles Vl.

y avoit fatisfait, afin de nous mettre en état

de tirer une conclusion jufte touchant l'obli-

gation qui réfulte pour la République de ce
Traité, non par des chicanes, ou par des pré-

textes recherchés , mais conformément à tous

les Droits, à la faine raifon , & au vrai intérêt

de la République.
Cependant, pour ne point laifiêr entiè-

rement au hazard une affaire qui nous paroif-

foit û importante, & qui ne préfageoit que
de mauvaifes fuites, &pour montrer que la

confervation de la Maifbn à'Autriche ne nous
étoit pas indifférente, nous avons chargé nos
Députés â l'Affemblée de L. H. P. au com-
mencement des troubles & pendant la pre-

mière invafion faite d'une partie de l'Hérita-

fe
de la Reine de Hongrie & de Bohème , de

éclarer , foit dans les Conférences fecrettes

,

ou à la Table de Leurs Hautes PuiiTances que
nous étions d'avis que l'Etat devoit déhorter
l'AggrelTeur de fon entreprife hoftile, de la

manière la plus efficace & en même tems a-

vec toute l'amitié poffible , & qu'on devoit
communiquer cette Réfolution au Roi de
France,

Nous jugions cette dernière précaution
nécellaire , afin que l'Etat pût être informé
des deffeins de cette Couronne, & de quelle
manière Elle feroit difpofée à fatisfaire aux
engaeemens qu'Elle avoit pris pour le main-
tien de la Sanction Pragmatique

,
puifaue dans

ce tems-la nous n'avons pu voir que la Cour
ïm. XVIL Ff de
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de France eût donné occafion de faire craindre

de fa part d'autres deffeins cjui fe font mani-
festés enfuite, & dont il a plu à V.N.&G.P.
de faire mention.

Mais cette Réfolution n'aïant point fait

împrefîlon fur tous les Confédérés, nous n'a-

vons pas tardé d'aprendre que le deûein étoit

de fe concerter fur cette matière avec VAngle-

terre feule, & à l'exclufion de la France \ &
nous avons conclu de-là, ainfi que de ce qui

eft arrivé dans la fuite relativement au refus

d'entrer en Négociation avec la France pour
une Neutralité, que bien qu'on témoignât

être extrêmement éloigné de la guerre , on
vouloit cependant tenir la porte ouverte pour
pouvoir dans la fuite éclater contre cette

Couronne.
Nous proteftons fincérement, que lorfque

nous nous rappelions la précédente guerre

,

dans laquelle nous avons conquis tant de Pais,

de Villes & Places fortes, & remporté la Vic-

toire en tant de Battailles célèbres
;
que nous

fongeons aux fruits amers qui en font reftés à

l'Etat, & qui ne font que trop connus à V.

N. & G. P. pour les détailler ici ; & lorsque

nous confidérons la véritable fituation de no-
tre République telle qu'Elle eft aujourd'hui

,

il nous paroit qu'il ne fe peut rien imaginer

de plus pernicieux pour l'Etat , & rien de
plus propre à précipiter fa ruïne & fonren-

verfement total, qu'une guerre entreprife fans

une extrême nécefîïté.

Ce s t pourquoi nous avons chargé de tems

in tems nos Députés à l'Affemblée de Leurs

Hau-
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Hautes PuifTances d'avoir foin qu'on ne don-
nât point des raifons légitimes d'offenfe à des
Princes avec lefquels la République eft en
paix , & qu'on évitât foigneufement toutes

}&s occafions qui pourroient entraîner l'Etat

dans une guerre, & de repréfenter & infif-

ter, outre cela, qu'il convenoit à l'Etat de
longer aux moïens de pacifier les Parties bel-

ligérantes , de rendre le repos à l'Europe &
de conlerver la paix à la République.
C'est fur ces fondemens que nous avons

appuie nos Réfolutions . & nous protellons

que nous voions avec h plus fenfible douleur
que des infiances, fi fouvent réitérées pour
parvenir à cette grande fin, aient été infruc-

tueufes, & que L. H. P. n'ont point encore
délibéré fur les moïens de procurer une paci-

fication générale.

Pouk ces raifons nous avons cru devoir
nous expliquer ultérieurement, & faire con-
nokre à L. H. P. en réponfe à quelques-unes
de leurs précédentes Lettres, les vrais motifs

pourquoi nous ne nous fommes pas encore dé-
clarés fur l'obligation d'afiifter réellement la

Reine de Hongrie & de Bohême , en déclarant

de plus que nous croions qu'il n'y a pas de
meilleure méthode a luivre, que de tâcher de
rétablir la tranquillité générale en Europe par

la voïe de la Négociation , & d'une intercef-

fion faite avec amitié , & de conferver \ la

fusdite Reine fes PoiTeffions par le moïen des

Traités
;
que du moins c'eft par -là que l'E-

tat devroit commencer , & qu'au cas que les

bons offices que la République emploïeroît

Ff 2 pour
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pour obtenir cette fin fi falu taire, n'eufTeut

point l'effet défiré , on entreroit en Délibé-

ration commune fur ce qu'il y auroit de plus

à faire pour la confervation de la Maiibn
$Autriche & pour le rétablifTement de la tran-

quillité générale.

Nous avons allégué pour raifons du délai

de notre Réponfe , i. que nous nous étions

flattés de l'efficacité des diverfes inftances fai-

tes de tems en tems par nos Députés à l'Af-

femblée de L. H. P. tendantes à moïenner la

paix entre les Puiffances belligérantes , afia

que l'Etat fût tranquiliifé fur la crainte de fe

voir enveloppé dans une guerre ruïneufe;

2. parce qu'en examinant l'Acceffion de l'E-

tat au Traité de Vienne , & en fuivant la

conduite tenue depuis par l'Empereur Charles

VI. nous avions rencontré quelques difficul-

tés
,
qui nous ont empêché de donner notre con-

fentement au fecours demandé ; difficultés ,
que

flous y avons plus amplement exprimées, &
qui confiffent dans la non-preffation de ce que
l'Empereur avoit promis à la République par

ledit Traité.

Nous avons vu a regret que bien loin que
cette Lettre ait opéré l'effet défiré, il a plu

à Vos Nobles & Grandes PuilTances Iç z. Fé-
vrier dernier, de charger leurs Députés a

l'Affemblée de Leurs Hautes Pui fiances de di-

riger les chofes à ce que toutes les Provinces

confentifient & païaflent réellement fans délai

840 mille florins pour le fecours de la pre-

mière année, & 1600 mille florins pour celui

de la féconde, ou dernière année
5
& que pour

l'année
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l'année courante, en cas que les chofes ne
vitnTent point à un accommodement , il fût

donné un fecours en Troupes; Réfolution,

dont Vos Nobles & Grandes PuifTances nous
ont envoie Copie , accompagnée d'une Let-
tre

,
par laquelle Elles nous communiquent

les* motifs qui les ont portées à fe décider

ainfi.

Nous n'avons pas manqué de lire & reli-

re cette Réfolution avec la dernière atten-

tion , & de péfer les argumens aïkgués avec
tant d'ordre & de précilion en faveur du fen-

timent de Vos Nobles & Grandes PuifTances.

Nous comprenons avec Vos Nobles & Grandes
PuifTances que la chofe eft de la dernière im-
portance , oc nous convenons avec Elles qu'il

ieroit fort défirable que les Provinces fuf-

fent d'accord fur ce point important, puif-

que l'unanimité des fentimens des Confédérés

doit être regardée comme la principale bafe

de la République.

Mais, quoique très-convaincus de cette

vérité , nous ne pouvons pas difïïmuler ce-
pendant que les motifs y allégués , ne nous ont

point paru afTez folides pour lever nos dou-
tes, & pour nous déterminer à nous défifter

de notre premier fentiment , contenu dans la

fusdite Lettre.

Il a plu à Vos Nobles& Grandes PuifTances

de nous objecter que nous avions manifelïé

trop tard nos difficultés
,

parce que Leurs
Hautes PuifTances avoient déjà donné des pro-
mettes, afTûrances, & fait des infinuations à

la Reine de Hongrie & de Bohème qui renfer-

Ff3 ment
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ment l'aveu de Pexiftence des engagemens , &
que d'ailleurs ces difficultés ne font pas d'une
telle évidence & clarté que requiert une allé-

guation fi importante , d'autant que par ra-

port à la Compagnie des Indes Orientales
s

on n'a rien ftipulé touchant la révocation

de ion Octroi , & que l'abolition des Griefs

des Etats iïOft-Frî'fe a été promife , non
par le Traité même , mais en vertu d'une

Déclaration qui ne fait pas partie du Trai-

té , & qui a été faite par l'Empereur, non
en qualité de PolTeiTeur de divers Roïaumes

,

Etats & Païs ; mais comme Juge fuprême de
l'Empire.

Les raifons pourquoi nous n avons pas

manifefté plutôt nos difficultés , ont été

raportées ci-deiTus ; favoir, que nous nous
étions flattés de l'efpérance qu'on auroit mis
Ja main à l'œuvre de la pacification géné-
rale.

D'ailleurs , nous ne comprenons pas

comment on peut nous objecter avec quel-

ques fondemens les promènes que Leurs Hau-
tes PuifTances ont données a la Reine de Hon-
grie & de Bohême par leur Lettre du 24. Avril

1741. car û Vos Nobles & Grandes PuifTan-

ces veulent bien revoir les Notules fecrettes

de ce jour la & celles du 20. Avril, Elles

obferveront que nos Députés à PAfTemblée de
Leurs Hautes Puiflànces ne fe font nullement

conformés au contenu de cette Lettre , ni au

Raport fait précédemment le 20. par lequel

l'envoi de cette Lettre fût arrêté ; & qu'au

contraire ils y qnt oppofé la Proteflation la

plus
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plus foleranelle , en déclarant positivement
qu'ils ne feront point refponfables de toutes
les fuites mauvaifes & pernicieufes qui en
pourroient réfulter pour l'Etat : conduite^
que nous avons approuvée & louée dans nos
Dépêches, & qui témoigne fuffifamment que
nous n'avons pas manifelté trop tard nos dou-
tes

,
puisque nous avons été obligés de voir

que Leurs Hautes PuilTances ont pafTé à i&

conclullon , en dépit de la Proteftation ex-
prefîe de nos Députés ; irrégularité , dont
nous avons de juftes fujèts de nous plain-

dre, & qui depuis quelque tems eft arrivée

a notre grand regret dans plufieurs cas nota-

bles.

Nous devons ajouter que Vos Nobles &
Grandes PuilTances ont pu lavoir, par le Ra-
port de leurs Députés à l'AfTemblée de Leurs
Hautes PuilTances que nous avons été depuis
iong-tems dans ces fentimens

, puifque nos
Députés les ont profelTés plus d'une fois dans
les Conférences fecrcttes.

Nous avouons que dans leTraité de Vienne
la révocation de l'Octroi n'a point été ftipulée

à la lettre, mais nous fuppofons en même tems
que Vos Nobles & Grandes PuilTances nedif-
conviendront point que la véritable intention

de Leurs Hautes PuilTances ait été d'obtenir

une abolition entière de la Compagnie, «Se

que Amplement fufpendre & difeontinuer cet-

te Navigation aux Indes, n'clt pas fatisfaire

elTentieilement à ce qui a été ftipulé ; & c'elt

ce que nous devons inférer , entre autres , des
propres paroles donc Vos Nobles & Grandes

Ff 4 Puif-
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PuifTances fe fervent dans la Lettre dont Elles
ont bien voulu nous honorer , lorfqu'Elles é-

tablifTent qu'outre la Garantie générale de
toutes les PofTeflions & Droits de la Républi-
que, rabolition de la Navigatio-n des Pats-Bas
Autrichiens aux Indes a principalement fait ré-

foudre la République à accéder au Traité de
Hanovre^ conclu en 1725. Vos Nobles &
Grandes PuifTances auroient pu y ajouter que
le grand motif qui détermina dans la fuite l'E-

tat à accéder au Traité de Seville de 1729. a
été l'abolition de la même Navigation.

O r , l'abolition , ou l'entière extinction a-
t-elle été effectuée , auffi long-tems que l'Oc-
troi

, qui avoit donné la confidence a la Com-
pagnie, n'a pas été révoqué? Nefalloit-il pas

que la Compagnie fût diitoute de iamémema-
nière qu'Elie avoit été formée, félon la règle

comm\inc
y
Unumquodque dijjblvitur modo quo coui-

gatum efl
.<*

Nous nous difpenfons de faire voir ici les

dirTérens biais qu'on a pris pour tâcher d'élu-

der & rendre infructueux ce qui avoit été

ftipulé fur ce fujèt , afin de foutenir cette

Navigation illégitime. 11 ne faut point d'au-

tre preuve que \ts envois faits par ladite Com-
pagnie , ou pour fon Compte , au-de là de 2.

VaifTeaux ( auxquels le Traité permettoit

de naviger aux Indes pour un feul vo-
lage , & à condition qu'ils feroient de re-

tour dans l'efpace de 29 mois ) , foit des

Pais- Bas , ou d'autres endroits, & qui font,

retournés à Cadix , ou dans d'autres Ports,

ainfi qu'en font foi les Réfolutions de L, H,
P.
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P. du 29. Novembre 1732. & du 13. Avril

1736*.

Ces Réfolutions , aufli bien que les pro-

pres paroles du Refcript du défunt em-
pereur à l'ArchiducheiTe Gouvernante en

1737. qu'on voudroit faire fervir aujourd'hui

de preuve que l'Empereur avoit aboli la

Navigation aux Indes Orientales
, prouvent

aiTez que l'Etat s'eft plaint de ces contra-

ventions à la Cour de Vienne , fans aucun fuc-
ces.

Quant au 2. point qui regarde la non-
abolition des Griefs des Etats d'Oqfifrifg ,

il plait a V. N. & G. P. de remarquer
fur ce fujèt qu'elle n'a pas été ftipulée

dans le Traité même , mais que la Décla-
ration de l'Empereur feule en fait menti-
on

; que cette Déclaration ne fait pas pro-
prement parti du Traité, & que de plus il

ne lé trouve dans cette Déclaration aucu-
ne claufe qui faffe connoître qu'elle doi-
ve être confidérée comme un ingrédient du
Traité.

Nous avons été extrêmement furpris de
trouver cette période dans la Lettre de V.
N. &. G. P. parce qu'elle nous apprend
«ju'Elles différent dts fentimens de L. H. P.
contenus dans leur Réfolution du 5. Sep-
tembre 17*, o. où cette Déclaration eft exprelTé-

ment nommée un ingrédient du Traite de Vien~

ne % &? qui renferme une condition dont L, H, P*
exigent la frefiation.

Citte Déclaration , faite le même jour

que l'Accelfiou au Traité de Vknne , fût

Ff s ûguee
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lignée de la part de la République, a mis le

défunt Empereur dans l'obligation de rem-
plir ce qu'il y avoit promis. Or, que l'Em-
pereur n'y a pas fatisfait, & que loin de là,

il eft contrevenu à ce qu'il avoit promis à

L. H. P. nonobstant l'interceffion férieufe

& les inltances réitérées de l'Etat en faveur

des prétendus Pénitens, c'eft de quoi font foi

la Réfolution ci-defïus mentionnée de L H.
P. du 5. Septembre 1740. celle du 11. Juin

1738. & plufieurs autres. La chofe alla mê-
me û loin dans ce tems-là, que l'Etat aiant

appris que fes inltances étoient non feulement
iniructueufes , mais auffi défagréables à la

Cour de Vienne , & même préjudiciable aux
malheureux Pénitens, il fe vit obligé d'em-
ploierl'affiftance & l'interceffion d'autres Prin-

ces; ce qui eft trop connu à V. N. & G. P;

pour qu'il foitbefoindele prouver plus ample-
ment.
Par tout ce que nous venons d'expofer^

il nous paroît évident que l'Empereur n'a

point fatisfait à fes engagemens contenus dans

le Traité de Vienne , nonobftant fon obliga-

tion formelle, & bien qu'il fût en fon pou-
voir de s'acquitter réellement envers la Ré-
publique de l'engagement dont il s'étoit

chargé. C'eft pourquoi nous ne pouvons
comprendre comment on pourroit obliger

l'Etat avec quelque ombre de juftice de rem-
plir la promette contractée de fon côté en fa-

veur de la Garantie fur les fondemens ex-
pofés dans notre Lettre ci-delTus menti-
onnée , & que nous ne répéterons point

ici-
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ici. Nous nous bornerons à ajouter ici le

pafTage iuivant du Grand Hugues de Groot
,

qui dit dans fon Livre de Jure Beîli & Pa-
ris, Liv. 2. Chap. XV. §. XV. Si Pars una
fœdus vioJaverit

,
foterit altéra a fœdere dif-

cedere.

Si nous voulions toucher la matière du
Traité de Barrière de 1715*. & de la Conven-
tion poftériéure de 171 8. conclue entre le

défunt Empereur & la République
,

quelle

ne feroit point la lifte des contraventions

commifes continuellement au mépris de toutes

les inftances faites de la part de l'Etat, & qui

ne prouvent que trop que la Cour de Viennt

n'a point fatisfait à les engagemens ?

Ce s t là ce que nous avons cru devoir re-

marquer en peu de mots dans la digreffion de
Vos Nobles & Grandes PuifTances. Nous ne
nous étendrons pas davantage fur ce fujèt,

& nous efpérons de l'équité connue de Vos
Nobles & (Grandes PuifTances qu'Elles ne foup-

conneront point de mauvaife foi notre façon

«l'agir.

Toutes ces raifons nous perfuadent que
tous les raifonnemens , allègues pour l'obfer-

vation de la bonne foi , ne peuvent être d'au-

cune application relativement à l'Etat, & nous
fommes très-convaincus , autant que Vos No-
bles & Grandes PuilTances peuvent l'être, que
l'Etat ne doit jamais agir contre la bonne foi

;

mais qu'il doit s'y tenir réligieufement , &
que non feulement l'Etat , mais chaque Ré-
gent & tout Chrétien elt obligé , autant qu'il

cil pofiible y de tenir la parole ou promette
don-
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donnée, & qu'on ne peut efpérer aucune bé-
aédidtion du Ciel , fi Ton manque de fatisfaire

à un devoir fi efTentieh Nous feconnoifïbns

volontiers que fi feu l'Empereur avoit fatis-

fait aux points elTentiels qui ont déterminé
I Etat à accéder au Traité de Vienne , l'Etat

auroit été dans l'obligation de fournir les fecours

réclamés , fuppofé qu'il eût pu le faire fans

précipiter fa propre perte.

PAR-là tombent, ce nous femble , toutes les

craintes mal fondées que PEtat , manquant de
fournir fon fecours, n'irrite les PuilTances,

qui, aiant contracté conjointement & en mê-
me tems les mêmes engagemens, fe montrent
prêtes à les remplir , & infi lient fur le con-
cours de la République , puifque ces PuilTan-

ces ne fe trouvent pas clans le même cas , &
ne peuvent point alléguer que la Cour de Vien-

ne ait relié à leur égard en défaut de remplir

ce qu'elle leur avoit promis.

Outre cela, nous ne pouvons point voir

eue l'Etat puilTe perdre par- là quelque chofe

de la confidération où il a été jufqu'a pré-

fent chez d'autres Princes par raport à fa

fidélité dans fes engagemens ; d'autant que
nons ne comprenons point comment l'Etat

pourra conferver fa confidération & fa digni-

té chez les Princes étrangers , s'il foufFre que
les Princes, avec lefquels il peut avoir con-
tracté , obfervent les Traités à leur bon plaifir,

& fans pouvoir obtenir d'eux la fatisiaétiou

des engagemens dont ils fe font chargés , & s'il

fe reconno ît feul obligé de remplir ce qui a

été [lipulé de fa part.

CiiST
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C'est là, ce nous femble , le vrai moïen

pour attirer à l'Etat le dernier mépris de fes

Alliés, puifque ceux-ci remettront peu en
peine de s'acquiter envers lui de ce qu'ils lui

doivent en vertu des Traités, & qu'ils ne lon-
geront qu'à leur avantage particulier, fe te-

nant alTûrés que s'ils peuvent fe trouver dans
l'embarras, quand même ils s'y jetteroient par
leur propre faute fans aucune néceiïité , *&
fouvent même en dépit des déhortationsque
l'Etat leur aura faites avec amitié , tandis

qu'ils auroient pu éviter ces embarras qui
font la caufe de tous leurs défaftres & de
leur impuiffance, ils feront cependant foute-
nus & affiliés par l'Etat. Un pareil inconvé-
nient peut-il s'accorder avec le vrai intérêt de
la République.

Quant à ce qu'il plait à V. N. & G.
P. d'avancer touchant les Pau -Bas Autri-
chiens , favoir que la Maifon d'Autriche fe

voiant dépouillée d'une grande partie de fes

Etats, Elle fera moins en état de protéger
ces Païs , & que ce ne feroit pas trop hazar-
der la conjecture de fuppofer qu'Elle ne fe

raettroit plus en peine des F aïs -Bas, ou
qu'Elle pourroit même les céder à une autre

FuifTance , & que par-là l'Etat pourroit être

dénué de fa Bariere, nous ne pouvons nous
difpenfer d'obferver que le défunt Empe-
reur n'a jamais pris les foins convenables de
Ja confervation des Païs -Bas , & qu'entre

autres défauts elTentiels^«contre la teneur du
Traité de Barrière , orf ne doit pas compter
pour le moindre

,
que l'Empereur n'a point

en-
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,

entretenu le nombre de Troupes fixé & fti-

pulé pour la défenfe nécelTaire de ces Pais
;

deforte que la République eft bien moins
redevable à la Maifon $Autriche cju'a la

bonne foi d'une autre Puiilance , de n'a-

voir pas détruit depuis long-tems cette Bar-
rière.

Par tout ce que nous venons d'expofer,

nous croions avoir répondu aux points les

plus effentiels de la Lettre de V. N. & G.
P. Nous ajouterons Amplement qu'au cas

que la République fe déclare obligée de fa-

tisfaire à fes engagemens , Elle elt aufli évi-

demment obligée de déclarer la guerre à tous

ceux qui attaquent la Reine de Hongrie & de
Bohème dans fes Etats, & qu'ainfi la guerre

devient inévitable pour la République
;
guer-

re, qui, à notre avis, feroit extrêmement,
pernicieufe & ruïneufe pour Elle , & qui

dans fes fuites ne peut jamais avancer le vrai

intérêt de l'Etat ; mais elle doit au contraire

produire un bouleverfement total des affai-

res , & une mifère & des malheurs inexpri-

mables : & nous ne faifons pas difficulté de

déclarer franchement que nous croions que
notre République, qui' doit fubfifter par fa

Navigation & par un Commerce floriiTant,

n'a rien à défirer de plus falutaire que la

confervation de la paix
,
puifque ni l'envie de

s'enrichir des Etats d'autrui & d'étendre par-

là fa Domination , ni la vaine ambition de

paffer parmi les autres Nations pour vail-

lants Guerriers, paflion, qui fouvent anime

les Rois & les Prcices pour immortalifer leur

He-
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Héroïfme, & pour paffer dans l'imagination

du monde pour des Alexandre; & des Cœ~
fars , ne doivent féduire l'Etat pour faire ré-

pandre tant de fang Chrétien innocent, 6c

?our réduire la plupart de fes bons Citoïens

la mendicité , & nous applaudifTons {en

plein à la fage parole de Hugues de Groot,

Liv. 2. Chap. XX. §. JX. Beilum efl res

tam horrenda, ut eam, nifi fumma necejjîtas
y

humanamfacere nequeat. Deforte qu'à notre
avis , la République ne doit fe réfoudre à la

guerre que dans la dernière néceffité, laquel-

le ne nous paroît pas exifter jufqu'à préfent
par les raifons ci-deilus alléguées.

Bien plus , la queltion mériteroit fort fa

çonfidération , s'il eft bien poffible à la Répu-
blique , de la façon dont Elle efl: conftituée

aujourd'hui , d'affilier la Reine de Hongrie &
de Bohème d'un Corps de 20 mille hommes >

en fuppofant même comme inconteftable , l'o-

bligation de l'Etat de garantir fes Etats en
vertu de l'Acceflion au Traité de Vienne

, &
fi par conféquent au refus de ce fecours,

l'Etat pourroit être taxé de violation de fa.

bonne foi. Car la grande & première obli-

gation qui eft impofée à des Régens, & de la-

quelle ils ne peuvent jamais fe aifpenfer, fans

fe rendre coupables d'injuftice envers les fu-

jèts qui fe font mis fous protection, c'elt Sa-
lus Popuh\ de défendre leurs propres fujèts

,

de leur affûrer la tranquille poffemon de leurs

biens. Et lorfqu'ils font fommés par leurs

Alliés dont les Etats fe trouvent envahis , de

ks affifter conformément aux Traités & Al-
liances

,
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liances , ils peuvent s'y refufer fans man*
quer à la bonne foi, dès qu'ils peuvent clai-

rement démontrer que par la prédation de

ces fecours, ils pourroient fufciter à eux-mê-
mes de puilfans Ennemis qui pourroient ren-

verfer leur Etat dénué d'une défenfe convena-

ble.

L e bien de nos propres Habitans demande
nos premiers foins , préférablement à celui

de nos Alliés, puifque toute promeile & af-

fûrance donnée pour le fecours , renferme

nécelTairement la condition tacite que nos

propres Habitans n'en fourTrent aucun préju-

dice efïentiei , ou que l'Etat ne hâte par-là fon

Îïropre danger& ruine. C'eft du moins ainfi que
e comprend le favant Puffendorf de Jure Na-
ture & Qentium^ Liv. 8. Ghap. 6. §. 14. &
Chap. 9. §. f.

S 1 nous voulons appliquer à notre Etat cet-

te remarque générale dans la fituation où il

fe trouve , tant par rapport à fa propre conf-

titution au-deaans
,
que relativement à fes

Alliés & Voifins au-dehors
,

quelle abon-

dante matière ne s'orTriroit pas pour démon-
trer qu'il n'eft pas feulement faifable, mais

même impoiïible à Plitat, s'il veut fe con-

ferver & éviter de s'attirer fa propre ruïne

,

de s'acquitter de ce que la Reine de H on-

$rie & de Bohème exige de lui avec tant

ci'empreiTement >

Mais c'eft ce que nous aimons mieux bif-

fer à la propre confédération de V. N. &
G. P. parce que chaque Régent, tant foit

peu éclairé, en doit être pleinement Convain-

cs
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eu ; & l'infinuation que le Roi de Pr«/7> a

fait faire à l'Etat par Ion Miniftre le Comte
de Podewils

,
qu'il s'oppofera conjointement

avec d'autres Etats confidérâbles à l'entrée

des Troupes étrangères dans l'Empire, fuf-

fit pour prouver 1 impoffibilité de notre fe-

cours.

Nous devons ajouter qu'on dormeroit au
Roi de France de juftes raifons d'une ex-
trême indignation contre l'Etat , & de fe

plaindre que cet Etat n'agit pas de bonne foi

envers Sa Majefté , il un Corps fi' confidé-

rable des Troupes de la République efl: lailTé

à la difpofition de la Reine de Hongrie & dt
Eoh.me, pour i'emploier non feulement con-
tre les forces de la France; mais auffi pour
envahir les Etats de cette Couronne. Com-
ment cette manière d'agir s'accorderoit - elle

avec les aflurances claires & pofitives que Le
H. P. ont données à la Cour de France

parleur Réfolution du 19. Décembre 1741;
& par celle du 28. Mars 1742. où Elles dé-

clarent : » que l'augmentation des Trouves
9) ne doit donner ombrage à qui que ce foit,

p & encore moins à la France , jrarce qu'el-

r> le n'a d'autre objet que leur propre défen-

» fe & iureté; que L. H. P. font û fort é-

* loignées de toute difpofition pour une

r> guerre générale avec la France
,

qu'Elies

r, ne fauroient comprendre ce qui peut avoir

» donné lieu de les en foupçonner; que leur

3, intention fincère & leurs vœux ardens font

<n d'avoir le bonheur de voir la paix , l'ami-*

V tié- & l'altiance entre Sa Majelté Très-

Tm. XVIL 'Gg 33 Cteé-
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« Chrétienne & L. H. P. fubfifter pour

n long tems & à jamais , & qu'Elle; font

» réfolues d'y contribuer de leur côté tout

n ce qui dépendra dVlles, dans refpérance

„ que Sa Majelté voudra bien de même
n continuer ion affection à l'Etat , fans les

» tenir fufpecles de chofes entièrement con-

•n traires a leur intention, & au foupçon def-

„ quelles L. H. P. n'ont donné aucun lieu

,

„ ajoutant ralTûrance que L. H. P. ne fe

„ laiiTeront pas détourner de ces fentimens par

r, aucunes propofitions".Comment une condui-

te fi contraire pourroit-elle s'accorder avec la

bonne foi r>

Si nous réflêchilTons férieufement à tout

ceci , nous nous trouvons de pins en plus

fortifiés dans nos fentimens ; favoir que l'E-

tat doit éviter foigneufement toute occafion

qui pourroit l'envelopper dans une guerre

,

& que pour cet effet les Régens ae notre

chère Patrie ne fauroient rien faire de plus

falutaire que de s'emploier férieufement & a-

vcc zèle à trouver les moïens pour avancer

une pacification générale, & qu'on en faffe

ouverture, le plutôt le mieux, au Roi dV//-

gleterre , auiïi bien qu'au Roi de Prutfe qui

a déclaré d'y être difpofé , & qu'on demande
pour cette fin le concours de ces Princes

puiiTans.

I l nous paroît que l'Etat ne fauroit donner

à la Reine de Hongrie & de Bohème de preu-

ve plus convaincante de fon affection & atta-

chement pour Ces intérêts, qu'en s'emploiant

a aider d'eâedtuer par la voie de la Négocia-
tion
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tion que Sa Majefté obtienne Ja paix à des
conditions honnêtes, qui la rétabliife dans la

tranquille polTeflion de fes Roïaumes & E-
tats, & enfin qu'on obtienne la meilleure paix
pour Sadite Majefté , & la plus fûre pour cet
Etat.

Voila, N. G. & P. Seigneurs, l'expo-
fé franc & cordial des fondemens fur les-

quels nous avons établi nos Réfolutions de-
puis la mort de l'Empereur Charles VI. & les

raifons qui nous empêchent de reconnoître
l'obligation de la République à fecourir ef-

fectivement la Reine , & de nous confor-
mer conféquemment à la Réfolution de V.
N. & G. P. du 2. Février dernier , dans
la jufte attente que V. N. & G. P. feront

convaincues que notre unique but eft de
prendre foin autant qu'il dépend de nous, du
vrai intérêt de l'Etat, de prévenir pour cet

effet la guerre, & de conferver la paix, par
laquelle feule nous pouvons maintenir & con-
ferver nos précieux gages , la Religion & la Li-
berté.

Nous prions le Tout-Puiflant qu'il lui

plaife d'éclairer & de diriger tellement par
ion Efprit les cœurs de V. N. & G. P. &
de tous les Régens de notre chère Patrie

, que
d'un même cœur nous puifiions réfoudre à
arrêter ce qui peut tendre le plus à la gloire

de fon Nom , à l'avantage plus grand , & au
bien ellentiel de notre République. Sur quoi
nous vous recommandons, Nobles, Grands
& PuilTans Seigneurs , très chers Amis , Voi-

fms & Confédérée, à la fainte garde du Tout-
G g ï Puif-
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PuifTant, qui veuille les conferver dans une
bonne & heureufe Régence. Donné à U-
irecht le 28. Mars 1743. H- v* Nelleflein.

(Plus bas) De V. N. & G. P. Les bons Amis
Us Etats /Utrecht. Par leur Ordonnance

,

(Etoit figné)

G. T« de Milan Vifcontu

» Les Etats de ïa Province de Queldre
, qui

n font compofés de trois Quartiers, nefetrou-

a vèrent pas d'accord , comme il paroît par
» les Avis ci-joints de ces trois Quartiers.

Avis des Quartiers de Nimègue , du Comté de
Zutphen, &? de la Véluwe fur là Lettre des

Etats de Hollande & fur le fecours demandé
in faveur de la Reine de Hongrie»

Avis du Quartier de Nimè&ue<

ON a remis & lu a PAffemblée une Let-
tre dés Députés de cette Province à

PAflemblée de Leurs Hautes PuifTances * a

laquelle étoit jointe une Copie de fa Réfolu-

tion des Seigneurs Etats de Hollande , prife

dans leur Affemblée le 2. Février de cette

année , & où ils déclarent être de fentiment

ou'on doit fournir à la Reine de Hongrie &
ce Bohème pour Tannée courante , fuppofé que
ïes chofes ne vinflent point à un accommode-
xnent , un fecours , non en argent, mais en

un Corps de Troupes , lequel ne devroit ce*

pen-
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pendant point excéder le nombre de 20. mille
hommes.
On a encore remis & lu une Lettre des

fusdîts Seigneurs Etats de Hollande, écrite à
la Haye le 6. du même mois de Février, con-
tenant une déduction fort étendue des raifons

& des motifs fur lesquels eft appuie l'Avis

mentionné de Leurs Nobles & Grandes Puif-
lances.

O n a lu aufft la Copie d'un Mémoire de
Mr. le Baron de Keifchach , Envoie Extraor-
dinaire de Sa Majefté la Reine de Hongrie &
de Bohème, contenant des inftances réitérées

pour qu'on paie non feulement le Contingent
dans les 840. mille florins, dont le Quartier
Île la Veluwe eft encore en défaut ; mais qu'à
'exemple des Provinces de Hollande &de Zée-
lande, on veuille confentir auffi à païer ul-

térieurement à ladite Reine la fomme de 1600
mille florins , & à un fecours de toutes les

forces en fa faveur.

D e plus , on a lu les Copies de quelques
Lettres des Seigneurs Etats d'Utrecbt , écri-^

tes fur ce fujèt à Leurs Hautes Puiflan-

ces l'année dernière , & pendant le cours de
celle-ci.

E n fin on a lu diverfes autres Pièces con-
cernant la même matière, quiont paru depuis

quelque tems , & qui ont été généralement

répandues.

6 u 11 quoi aïant été délibéré , Leurs No-
bles Puiflances ont trouvé bon de charger les

Députés de cette Province à l'Aflemblée de
Leurs Hautes Puiflances d'y propofer & cty

Gg 3 re-
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»cpréfenter qu'il a paru a Leurs Nobles Puif-

fances en lifatit & en examinant les Pièces ci-

defTus énoncées ,
que les Seigneurs Etats de

Hollande avec quelques autres des Confédé-
rés font d'avis que dès k préfent , & fans au-

cun délai ultérieur , cet Etat devroit accorder

à la Reine de Hongrie & de Bohème pour l'an-

née courante , en cas qu'on ne parvint point

à un accommodement , un fecours , non en

argent, mais en un Corps de Troupes, qui

fe borneroit néanmoins au nombre de 20 mil-

le hommes.
Mrs. les fusdits Etats & autres Confédé-

rés du même fentiment, fou tenant;

Que cet Etat eft obligé audit fecours en
conféquence des engagemens pris & contenus

dans la Convention de 173 *. par laquelle on
a accédé , comme Partie contractante , au

Traité conclu à Vienne l'année précédente 173

1

entre l'Empereur & le Roi de la Grande Bre-

tagne : que par conféquent la bonne foi exige

qu'on fatisfaffe aux engagemens contractés ,&
que cette obligation envers la Reine de Hon-
grie & de Bohème doit être d'autant moins

fufceptible de difficultés, que Leurs Hautes
PuilTances ont déjà promis k S. M. d'y fatis-

faire, tant par leur Réfolution du 4. Novem-
bre 1740. que depuis ce tems là par leur

Lettre du 24. Avril 1741. Leurs Hautes Puif-

fances n'aiant pas même fait difficulté de l'in-

finuer à S. M. le Roi de Pruffe par leur Let-

tre du 24. Décembre 1740. fervant derépon-
fe a celle par laquelle Sadite Majefté avoit

donné connoifTancc à l'Etat de la Réfolution

qu'Elle
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qu'Elle avoir prife de faire marcher fes Trou-
pes pour obtenir fes prétentions en Silejîe. A
quoi les Seigneurs Etats de hollande ajoutent
que Leurs ;\obles & Grandes PuiiTances a-
voient compris qu'il conviendroit de travailler

à procurer la paix le plutôt qu'il feroit poiïi-

ble ; mais que la République ne feroit en
état dJ

y coopérer que lorfqu'Elle fe feroit

décidée réfolument fur la manière dont El-

le pourroit réellement affifter la Reine de
Hongrie.

Les Etats à'Utrecht & quelques autres des

Confédérés étant d'un autre côté d'avis que
dans les circonftances préfentes on ne fauroit

rien entreprendre de plus falutaire que de tra-

vailler k rétablir le repos général de l'Euro-

pe, moyennant une amiable interceffion & la

voie de la Négociation , & à conferver à la

Reine de Hongrie & de Bohème fes Poiîeflïons

par le moïen des Traités
,
que du moins il

conviendroit k 1 Etat de commencer par-lk, &
que fi , contre toute efpérance, les bons ofîi-

ces que cet Etat emploieroit pour cette fin

falutaire , étoient infructueux , ce feroit alors

ou'on devroit délibérer d'un commun accord

iur ce qu'il y auroit de plus k faire pour

la confervation de la Mailon d'Autriche &
pour le rétablillement de la tranquilité gé-

nérale.

Les fusdits Seigneurs Etats foûtenant qu'il

fe préfentoit, relativement k cet obèt, quel-

ques circonftances qui autorifoient fuffifam-

ment k conclure que feu l'Empereur Charles

VI., deglorieufeMémoire,n'avoit nullement

Gg 4 fatis-
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fatisfait à tous égards & dans tous fes points
au Traité de Garantie réciproque de l'an 173 1.

non plus qu'aux Articles ftipulés en vertu de
l'Accetlion de l'Etat en 173 2. tant par rapport
à la Navigation des Païs-Bas Autrichiens aux
Indes Orientales, que relativement aux diffé-

rends furvenus en Oofl-Frife; & que par con-
séquent cet Etat ne peut , & ne doit être

prclTé de fatisfaire de ion côté aux engagemens
de Ion AccelTion audit Traité , fuivant la na-
ture de toutes ks Conventions mutuelles, &
conformément au droit & à l'équité;

Qu e d'ailleurs l'Etat doit longer férieufe-

ment dans cette conjoncture critique à fa pro-
pre confervation , & éviter fcrupuleufement
d'entrer, fans une extrême nécelTité,dans une
guerre dont l'objet eft fi obfcur , & dont les

fuites feroient û douteufes.

Que Leurs Nobles PuilTances voiant, par
ce qui eft rapporté ci-deiTus,lesdifférensfen-

timens qui divifent les Confédérés fur un ob-
jet duquel peuvent dépendre la confervation;

ou la ruïne de tout l'Etat, en font pénétrées
d'une vive douleur, que Leurs Nobles PuilTan-

ces ne voulant point s'expliquer pour décider
qui des Confédérés pourroit avoir mieux com-
pris les chofes, fe perfuadent cependant que
quelque divifés de fentiment que puilTentêtre

les Confédérés, ils n'ont cependant tous d'au-

tre but que de procurer, autant qu'il eft pof-

fible, la confervation, l'honneur &le bien de
la chère Patrie , quoiqu'ils différent entre eux
far les moïens de parvenir à ces fins;

Que
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Que Leurs Nobles Puiffances fouhaitent

d'ailleurs de tout leur cœur de pouvoir con-
tribuer de leur côté à concilier en quelque
fac,on dans cette importante affaire les fenti-

mens des Confédérés refpeclifs ; mais qu'il y
auroit peu d'efpérance d'y réufïir, ii chaque
Confédéré s'obftinoit « vouloir perféverer

dans fou opinion , fans en vouloir rien re-

lâcher;

Qu'en conféquence , Leurs Nobles Puif-

fances prient & conjurent les Confédérés
,
par

l'amour & par là conservation de la Patrie,

de vouloir, chacun de fon côté, céder quel-
que chofe , & contribuer à tout ce qui pourra
avoir pour objet de procurer la réunion des
fentimens diviiés des Confédérés;

Que Leurs .Nobles PuilTances ne peuvent
difïimuler qu'Elles ont toujours regardé ces

divifions û animées, comme beaucoup plus

dangereufes pour l'Etat, que l'affaire même
qui les a occalionnées.

Que Leurs Nobles PuilTances pour com-
mencer par Elles-mêmes, & pour montrer
combien Elles jugent qu'à cet égard, l'union

des Confédérés elt d'une conféquence extrê-

me , déclarent cordialement que pour accélé-

rer l'uniformité de fentimens dans la délibé-

ration de cette affaire, Elles fe conformeront
à ce que les fix , ou même les cinq autres

Provinces croiront unanimement convenir au
plus grand fervice de l'Etat, quoiqu'EUes
pourraient trouver de quoi faire fur cela quel-

ques remarques , defquelles Elles fe relâche^

G g s
' ront
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ront volontiers pour obtenir l'union entre
les Confédérés;

Q_v e pour fortir de ces réflexions généra-
les, & venir particulièrement au but de l'af-

faire , Leurs Nobles PuilTances qui ont con-
fenti au fubfide de la première année , & qui
ont paie leur Contingent, offrent de païer leur
Quote part dans la fomme des l 'oo mille flo-

rins , également avec les autres Confédérés q ui y
ont confenti

;
qu'elles font prêtes aufli de donner

leur confentement pour cette troifième année
courante a un plus grand fubfide, tel qu'il fera

réglé par les Confédérés, & qu' Elles- en paie-
ront leur Quote part conjointement avec les

autres Confédérés qui y auront confenti.

Que Leurs Nobles PuilTances témoignant
par- là qu'EUes ne veulent point fe difpenfer

de fatisfaire à l'Acceffion de l'État au Traité

de Garantie, croient auffi qu'avant que depaf-
fer outre dans cette affaire & pour déférer à

quelques-uns des Confédérés, autant qu'il eft

polTible & raifonnable , on devroit propofer

fans délai à S. M. britannique de la part de
cet Etat , & la requérir inftamment de vou-
loir fe concerter avec Leurs Hautes PuilTan-

ces pour éviter les progrès de la guerre
,
pour

rétablir, par une Négociation, & autant qu'il

feroit pofîïble , fur des fondemens folides , la

paix générale entre les PuilTances belligéran-

tes , & de faire recouvrer & conferver par ce
moïen à la Reine de Hongrie & de Bohème les

Roïaumes , Pais & Etats lailTés à Sa Majeflé

par feu l'Empereur Charles VI. entant que Sa-

dite Majeflé n'aura point fait de cefTion de ces

Roïau-
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Roïaumes , Païs & Etats depuis le décès de
S. M. I.

Que par conféquent cette voie de Négo-
ciation devroit être propofée a la Reine de
Hongrie par la Grande-Bretagne & par la Ré-
publique, pour la lui faire accepter, &pourfa-
voir d'Elle à quelles conditions Elle voudroit
conclure une paix générale.

Qu'on devroit en même tems communi-
quer à la Cour de France ces propofitions de
paix qu'on auroit faites , en la priant de vou-
loir bien apporter toutes les facilités au réta-

blilTement de cette paix , afin de pouvoir en-
fuite emploier tous les offices nécellaires pour
obtenir une pacification générale, après qu'on
aura entendu les demandes & réponfes de ces
Cours refpe&ives

;
que cependant Leurs No-

bles PuiiTances comprennent parfaitement qu'il

ne leur appartient point de déterminer les

demandes refpectives des PuiiTances belligé-

rantes.

Mais qu'en même tems Elles font d'avis

que PAccefîïon de cet Etat au Traité de Ga-
rantie, conclu à Vienne €111731., ne peut obli-

ger la République à affilier la Reine de Hon-
grie & de Bohème au 'delà de la teneur dudit
Traité, pour lui faire avoir, & pour lui con-
ferver l'entière poiTefiion des Roïaumes, Païs

& fctats de Sa Majefté, laines par feu l'Em-
pereur Charles VI. ion Père de glorieufe Mé-
moire , entant que Sadite Majefté n'aura rien

cédé de ces Roïaumes, Païs & Etats,

Que 11 dans cette Négociation on trou-

roit, comme on l'efpére, que la Reine de
Ho*-
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Hongrie & de Bohème , animée de l'amour de
la paix & du bien & de la profpérké de fes

propres fujéts, voulût bien réduire fes deman-
des à de juftes bornes, la Couronne de la

Grande-Bretagne & cet État , conjointement
avec les Princes qui voudront bien contribuer

à cette fin fi falutaire, devroient emploier au-
près de Sa Majefté Impériale les inftances les

plus efficaces , & lui repréfenter les calamités

qui pourroient naître acs progrès de la pré-
fente guerre, & requérir Sa Majefté Impéria-
le de vouloir confentir aux demandes de la

Reine de Hongrie, en déclarant, au cas que
Sadite Majefté Impériale fît , contre toute at-

tente , des difficultés fur cela , que la Grande-
Bretagne & cet Etat, fe voiant forcés de rem-
plir leurs engagemens contractés avec l'Em-
pereur Charles VI. de glorieufe Mémoire, &
connus à toute l'Europe, fontréfojus d'afïifter

la Reine de Hongrie & de Bohème de toutes

leurs forces & félon leur pouvoir, conformé-
ment à leur obligation, pour la maintenir dans

la Poflfeffion des Roïaumes, Païs & Etats qui
lui ont été laifTés par feu l'Empereur Charles

VI. entant qu' Elle n'aura rien cédé de ces

Roiaumes, Païs & Etats.

Leurs Nobles PuilTances déclarent ici que fi

cependant après les démarches préallables

,

Elles trouvent que Sa Majefté Impériale ou
d'autres PuilTances refufent, fur les propofi-

tions faites , de reftituer à la Reine de Hou-
jrrie les Païs qu'elles pourront avoir occupé
de la Succeffion de FEmpereur Char les VI. en-

tant que ladite Reine n'aura point cédé de ces

Païs,
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Païs, Leurs Nobles PuifTances feront alors

prêtes , conjointement avec les autres Confé-
dérés, quand même ils ne feroient pas tous
d'accord ( ce quelles n'efpérent pourtant pas)

d'affilier la Reine de Hongrie & de Bohème
Conformément à leurs engagemens , & de lui

fournir le fecoufs propoié de 20 mille hom-
mes, & même s'il eft néceffaire, de l'aider de
toutes leurs forces félon leur pouvoir, pour lui

procurer les Païs & Etats qu'Erle n'aura point
cédés volontairement.

Qu e Leurs Nobles PuifTances efpérent que
l'Etat fuivra cette méthode pour fatisfaire à fes

engagemens contractés , & qui font connus
à toute l'Europe , fans qu'aucune PuifTance

puifle fe plaindre avec raifon d'avoir été of-

fenfée par une telle conduite de la Républi-
que;
Qu'Elles ont en même tems une ferme

confiance qu'au raoïen de cette Négociation
préallable, le cruel feu de la guerre fera é-

teint , la paix de l'Europe rétablie ,& la Reine
de Hongrie & de Bohème foutenuë dans la lé-

gitime PofTeffion.

Leurs Nobles PuifTances réitèrent en même
tems leurs prières aux Confédérés de vouloir

appuier ce but fi fahitaire de L. N. P. de leur

confentement , & pourvoir durant cette Né-
gociation, chacun de fon côté, aux moïens ?

fi lanécefïité le demande, de pouvoir fatisfaire

à leur parole & à leurs engagemens , en fe

reflbuvenant toujours de la maxime connue-

3f fêsm vtift
7 ftrt k<ilim*

Àvi*
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Avis du Comté de Zutphen.

L e Comté de Zutphen aiant lu & examiné
une Réfolution fecrette des Seigneurs Etats
de Hollande du 2. Février de la préfente an-
née 1743. & qui a été inférée dans les Notu-
les de Leurs Hautes PuifTances le 6. du même
mois, concernant lesfecours que lesdits Etats,

en vertu de leurs engagemens & de l'intérêt

de la République , croient devoir fournir à la

Reine de Hongrie, il a été trouvé bon à la Ta-
ble du Comté d'être d'avis.

Qu e le confentement de la Province pour
une fomme de 84c mille florins

, pour la pre-
mière année de fubfides en argent à la Reine
de Hongrie & de Bohème , doit être accordé

,

& que ce qui n'a point encore été païé, doit

actuellement être fourni;

Qu e pareillement il conviendroit de con-
fentir, au nom de cette Province, au fubfide

de 1600 mille florins que les Seigneurs Etats

de Hollande ont propofé pour la féconde an-

née du fubfide en argent, & de déclarer que
Leurs Nobles PuifTances font prêtes à four-

nir leur Quotcpart de cette fomme aufTi-tôt

que le confentement des Confédérés fera ar-

rivé;

Que pour ce qui regarde le furplus. de ce

qufeft contenu dans la Réfolution desdits Sei-

gneurs Etats de h ollande , le Comté de Zutphen

n'eft en aucune manière dans l'idée des pro-

portions qui y font faites ; que cependant le

Comté, voiant avec douleur la grande diver-

lue



Négociations^ Mémoires& Traitez. 4.79
fité des fentimcns qui fubfifte entre les Etats
des Provinces refpe&ives & leurs différens

Membres fur ce point important, eft d'avis

que pour conferver, autant qu'il eft poffible,

l'union entre les Confédérés dans ces çirconf-

tances critiques , on pourroit offrir à la Reine de
Hongrie & de Bohème un fubfide en argent
xmr la préfente année, proportionné à 20 mil-
e hommes, fuivant l'évaluation qui en a été

:aite par le Traité de l'an 173 1. 6c arrêté par
'Acceflion de l'Etat en l'année 1732.

Q u G les Députés a FAiTemblée de Leurs.

Hautes PuilTances doivent être chargés de fai-

re goûter cette offre, & d'emploier à cet ef-

fet toutes les voies de la douceur & delaper-
fuafion;

Qu'au cas que contre toute attente on dé-
clarât de la part de la Reine de Hongrie,
qu'Êlle neft point fatisfaite de cette offre, il

conviendroit, fans délai & fans aucune déli-

bération ultérieure, d'affilier cette PrincefTe

avec des Troupes réelles, fuivant la propor-
tion faite par la Réfolution des Seigneurs Etats

de Hollande* mais de manière que cesTroupes
ne puiffent être autrement confidérées que
comme auxiliaires ; qu'au furplus l'Etat ne
pourra point être obligé de déclarer la guerre
a aucune PuifTance, ni de laifler emploierces
Troupes pour attaquer la Couronne de France
dans fes Etat-; que fur ce pied il convient de
concerter avec la Reine de Hongrie & le Roi
Britannique l'emploi de ces Troupes ; enfin

que dans les Conférences qui fe tiendront, on
emploiera toutes les précautions & la pruden-

ce
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ce imaginables pour faciliter & avancer lapaîtf

avec la Reine de Hongrie , en lui confervanf
fes Etats, & auffi long-tems que cet objet fa-

lutairc ne fera point rempli, on dirigera le$

çhofes de manière que le Théâtre de la guerre
foit éloigné, autant que faire fe pourra , des
Frontières de la République;
Que le Comté ajoute enfin qu'il ne con-

fent à aucune marche de Troupes que fous

la condition expreflè, qu'elles' ne feront com-
mandées par aucun des Généraux de la Promo-
tion du ;o. de Septembre 1742. qui ont pafTé

du fervice étranger a celui de la République.

Avis du Quartier de Veluivè.

L f Quartier de Veîtiv) ^aiant d'un côté pris

en délibération fi cette République , en vertu
du Traité de Vienne, conclu en Tannée 173 1.

& auquel l'Etat a accédé fans beaucoup dé re-

ftri&ion en 1732. e(t en quelque obligation à

cet égard , & de l'autre ta conftitution épineu-
fe dans laquelle les affaires générales de l'Eu-

rope fe trouvent relativement a la Républi-

que en particulier, ilferoit d'avis
f t

Qu e quoiqu'on puiffe foutenir avec fonde-

ment que non feulement, par la conduite du
feu Empereur Charles VI. de glorieufe Mé-
moire, mais encore par celle de Sa Majefté

ïa Reine de Hongrie & de bohème (fur quoi on
trouve inutile de s'étendre ici au long) toute

obligation à laquelle cet Etat auroit été tenu

,

à cefTé, fans que l'Etat foit obligé en aucune

manière de fournir , en vertu de ce Traité., des

fecoursf
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Recours à ladite Reine
;
que par conféquent tout

ce qui a été fait jusqu'ici en faveur & pour l'af-

fiftance de ladite Reine par quelques rovin-

ces, ou Membres d'entre nlles, ne peut être

confidéré que comme des mouvemens pure-

ment volontaires de leur part fans aucune o-

bligation. Cependant, en établiffant pour un
moment & fans préjudice, que la République
fût obligée en 1741 & durant une partie de

1742. de fournir à la Reine, attaquée dans

fes Etats , le fecours ftipulé dans ledit Traité,

on croit que depuis une partie de l'an 1742»
& encore dans cette année 1743. *a fituation

de la Reine a tellement changé de face
, que

l'on peut avancer hardiment que fi l'état, où
cette Princeife s'elt trouvée au commence-
ment, étoit un Cafus fœderis , ce dont on ne
convient pourtant pas , il ne peut plus de-

puis ce tems-la , & fur tout à préfent . être

confidéré comme tel
,
puisque Sa Majefté eft

rentrée, à peu dechofe près, en pofieiïionde

tous les Païs & Etats de la Succeffion de feu

fon Père l'Empereur Charles VI. de glorieufe

Mémoire, excepté feulement la S ilefie, que
Sa Majefté a cédée par un Traité & de ion

propre mouvement au Roi de Prujje , fans la

connoiflance & le confentement de l'Etat;

fur laquelle celïion il y auroit bien des ré-

flexions a faire,

Outre que S. M. , pour ne point parler

4es fubfides confidérables & volontaires qui

lui ont été accordés par la Couronne de la

Grande Bretagne & par quelques Provinces ô*c

Tm.Xril. H h Mets»
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Membres de cette République , dont elle s'efl:

aflïiréé à un petit nombre près ,polTéde enco-
re une grande partie de rEleétoràtde Bavière;

deforte que cette guerre devant être con-
tinuée , ne peut plutf être regardée avec quel-
que ombre de raifon comme défenfïve , qui
eft cependant le feul cas du Traité ; mais
évidemment comme une guerre offenfive, à

laquelle ce Traité n'a proprement aucun ra-

port.

Que par conféquent Leurs Nobles Puif-

fances croient n'être obligées en aucune fa-

çon à donner les fecours en Troupes dont
il eft queltion dans la Réfolution des Etats

de Hollqnde, mais Elles font au contraire

d'opinion qu'on doit former lk-deflus des

bppofitions , en autorifant les
;

Députés de
cette Province à la Généralité d'en faire ou-
verture à TAlTemblée de Leurs Hautes Puif-

fances afin d'empêcher ' par les voies & les

moïens les plus convenables que l'Etat four-

niffe les fusdits fecours en Troupes, en s'op-

pofant ,' dans les occafions qui fe présente-

ront , à tout ce que quelque Province , ou
Provinces pourront entreprendre fans relâ*

che, Toit en vertu de l'exécution du préten-

du Traité , foit autrement
,
pour favorifer

ces fecours, ou la marche réelle des Trou-
pes, ou tout ce qui pourra y avoir quelque
raport;

Que cependant Leurs Nobles PuifTances

fe croient obligées de repréfenter à cette
;

• ' occa-
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occafion que dès l'année dernière , & parti-

culièrement durant cet hyver ; Elles s'é-

toient flatées de l'efpérance que la Républi-

que , conjointement avec la Grande- Ere*

tagne , qui Tune & l'autre ont eu le bon-
heur de conferver la paix jufqu'a préfent,

auroient emploie leurs bons offices pour ré-

tablir la tranquillité fi néceffaire en Euro-
pe j & pour éteindre le feu fi allumé de
la guerre , & la faire changer en une paix

équitable , établie fur des fondemens foli-

des
;

Mais que Leurs Nobles PuilTances doi-

vent dire à leur grand regret qu'il ne leur

eft encore rien revenu , avec quelque cer-

titude , des efforts emploies pour cet ef-

fet.

Que pour ces raifons elles croient qu'on
devroit propofer aux férieufes réflexions des
autres Confédérés , s'il n'eft pas plus que
tems de travailler a cet ouvrage avec tout
le foin poflible, & de fonder en confèquen-
ce la Couronne de la Grande -Ur etagne y
qui y eft également intéreffée avec l'E-

tat , afin qu'Elle y coopère avec ta Répu-
blique.

Et comme on ne fauroit douter qu'une
telle propofition ne foit parfaitement agréa-
ble à Sa Majefté de la Grande-Bretagne, if

conviendroit de tâcher en conféquence
,

par
tous les moïens & voies convenables , de
difpofer les Parties belligérantes, & particu-

lièrement la Reine de Ho»grie & de bohè-

H h % me*
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me , à donner les mains à la paix , dans là

confiance que Sa Majefté par amour pour le

bien de V Europe en général & pour celui de
fes fujèts etr particulier, voudra bien y deve-
nir fennble.

Que quoique Leurs Nobles PuifTances fe

perfuadent que ces efforts, lorfqu'on voudra
les emploïer férieufement , auront l'effet dé-
liré; cependant, pour témoigner qu'Elles ne
font point éloignées de prendre foin des in-

térêts de ladite Reine , autant qu'il cft é-

quitable , fans pourtant qu'on puiffe confï-

dérer ce foin comme une fuite de l'obliga-

tion du fusdit Traité, Elles veulent bien dé-
clarer que lorsqu'il leur paroîtra évidem-
ment que tous les offices emploies par les

deux PuifTances Maritimes pour le retablif-

fement de la paix , feront contre toute at-

tente infructueux , & que toute apparence

du fuccès défiré fera évanouie , les autres

Confédérés trouveront Leurs Nobles Puif-

fances prêtes à délibérer alors conjointe-

ment avec H ux , & à réfoudre , en con-
féquence du contentement unanime de tou-

tes les Provinces , d'envoïer, pour occuper

& garder, (mais rien au delà) les Pais-

h ai Autrichiens \ un Corps de Troupes de
1 s mille hommes , y compris les quatre mil-

le que l'Etat y entretient au delà du nom-
bre ftipulé de fa part par le Traité de Bar-

rière.

Lues déclarent de plus que dans un pa-

reil cas inefpéré , on déclarer» à la fusdi-

tc



Négociations , Mémoires& Traitez. 48

£

te Reine de Hongrie & de Bohème que l'E-

tat confent qu'aufïi long-tems que les Trou-
pes de la République relieront dans les Pla-

ces des Pais- bas Autrichiens Y Sa Majeftô
puiffe retirer de ces Pal- les dix - huit mille

hommes qu'Elle eft obligée d
3

y entretenir

fuivant le Traité ci-delïus mentionné . afin

de pouvoir les emploïer ailleurs pour fa dé-
fenie particulière.

•n Cette difparité des fentimens entre les

r, Membres des Etats Particuliers des Pro-

n vinces ou entre les Provinces mêmes dans

n PAiTemblée de Leurs Hautes PuilTances
, &

n les Proteltations auxquelles elle donna lieu,

» ne firent aucun effet ; & tout fût con-

n clu dans IV iTtmblée de Leurs Hautes Puif-

d lances , comme dans celle des Etats par-

» ticuliers à la Pluralité des l^oix , ce qui

B formera à l'avenir un préjugé en faveur

n de ceux qui prelTeront dans d'autres oc-

n cafions une conclunon pareille. Le Pré-

» avis de Leurs Nobles & Hautes PuilTan-

iï ces les Etats de toi!ande & de Wejt-Fri-

99 je du 2. de Février 1743. ferait de baze

n à celle des Etats Généraux
, qui accordè-

9, rent à la Reine de Hongrie un Corps de

9> 20 mille hommes de Troupes auxiliai-

» res ,
qu'Elles laifférent à la difpofition de

99 la Reine, pour s'en fervir où Elle vou-

99 droit , excepté en Italie ; & Leurs Hau-
îj tes Puiilaiices ea confièrent le Comman-

Hh 3 7) de-
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s) défirent au Comte! Maurice de Naflaaj

v Fils du vaillant Feltmarêchal Comte d'O-

» verkerk, en lui donnant le titre dé Géné-

e> rai en Chef,

Fin du 'Tome XV ÎL
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